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PRÉFACE 



AU LECTEUR FRANÇAIS 



Cher lecteur, 

Un ami, qui a résidé pendant longtemps aux 
Etats-Unis, a bien voulu se charger de traduire 
cet ouvrage. J'ai vu avec grande satisfaction 
une personne connaissant bien le sujet dont 
je traite, et exempte des préjugés anglais, con- 
cevoir une assez haute opinion de mon livre pour 
entreprendre cette tâche, sans autre motif que le 
désir de mettre entre les mains de ses compa- 
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triolcs une œuvre qui, à ses yeux, est l'expression 
pure et simple de la vérité. 

11 m'eût ét^ facile de vous rendre cet ouvrage 
plus agréable en y faisant certains changements 
ou en supprimant quelques phrases; cependant 
j'ai préféré le laisser paraître dans sa forme pre^ 
mière. Peut-être y trouverez-vous des aperçus qui 
vous sembleront singuliers ou entachés de préjugé; 
mais il vaut mieux, à mon avis, même au prix de 
quelques imperfections, conserver à un livre ce qui 
fait son caractère et lui donne son cachet, sa phy- 
sionomie propre, que de le corriger pour imiter un 
genre qui ne lui convient pas. 

Nous sommes de races différentes et destinés à 
toujours regarder les choses d'un point de vue dif- 
férent ; mais ce n'est pas un mal. Ce n'est que par 
la diversité des sons que Ton obtient une bonne 
harmonie. Les dissemblances qui existent entre 
nous, loin d'être une cause de répulsion récipro- 
que, permettent à chacun des deux peuples d'ap- 
précier ce qu'il y a de bon chez l'autre, et exempts 
de cette jalousie qui naît de qualités similaires, 
nous pouvons travailler de concert à la grande 
œuvre du progrès et de la civilisation du monde. 
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C'est un des heureux privilèges de notre époque 
d'avoir reconnu cette vérité. Pendant des siècles, 
nos ancêtres ne se sont presque jamais rencontrés 
sur terre ou sur mer sans chercher à se détruire, 
comme si le monde n'était pas assez grand pour 
qu'ils pussent y vivre les uns et les autres, et comme 
s'ils avaient besoin de se donner des preuves 
mutuelles de cette valeur si également départie aux 
deux peuples. Bénie soit l'heure qui a £ait briller 
la lumière dans ces ténèbres; car, à présent, 
c'est en amis que nos soldats se rencontrent sur 
les champs de bataille. En Russie et en Chine , 
notre pacte d'amitié a été scellé de notre sang. 
Nos pères semblaient suffoquer quand ils respi- 
raient le même air, tandis qu'aujourd'hui leurs 
fils couchés côte à côte dans le même tombeau, y 
dorment en paix après avoir vécu et combattu en 
frères. Et cette paix éternelle de la tombe est un 
gage de celle qui devrait toujours unir désormais 
la France et FAngleterre. 

Cette diversité de nature entre les deux peuples, 
s*étendant aux productions de leurs pays respec- 
tifs, rend d'autant plus profitables les échanges qui 
se font entre eux pour Icurplus grand bien commun. 



8 PRÉFACE. 

Les vieilles barrières des préjugés ne nous sépa- 
rent plus, et chacun de nous peut prendre chez son 
voisin ce qui lui manque. Chez nous vous trouvez 
les métaux, le charbon, une aptitude particulière 
pour la construction des machines et la fabrication 
de tous les objets qui doivent valoir surtout par la 
solidité. 

Chez vous, un soleil brillant fait mûrir les fruits, 
Tolive et le raisin, et vous nous fournissez Thuile et 
les meilleurs vins du monde. Quant à vos ouvriers, 
ils ont le secret de l'élégance et du bon goût qui 
distinguent tous leurs produits. Ces dons si dissem- 
blables peuvent maintenant s'échanger. Le génie 
de l'utile et le génie du beau se sont rencontrés et 
se sont donné la main* 

En avançant dans la lecture de cet ouvrage, vous 
trouverez diverses allusions à l'histoire de votre 
pays. C'est de France, en effet, que sont venues 
plusieurs des idées qui, par la suite, se sont déve- 
loppées en Amérique. Le républicanisme a eu aux 
États-Unis une durée inconnue à votre histoire ; 
c'est que certaines conditions particulièrement avan- 
tageuses y permettaient n'importe quelle forme de 
gouvernement ; mais vous aurez la preuve que la 
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forme républicaine n'offre de plus grandes garan- 
ties ni pour la bonne conduite des affaires, ni pour 
la sincérité du système, ni pour la liberté de la pen- 
sée, et qu'elle ne contribue pas plus qu'une autre à 
développer le sens politique des nations. 

Vous trouverez peut-être que j'ai dépeint sous 
des couleurs un peu sombres les effets de l'union 
sur le caractère national. Mais je n'ai point émis 
en cela d'opinions à moi personnelles. On eût pu 
croire que chez un Anglais il y avait préjugé, tandis 
qu'on n'en peut pas dire autant de vos écrivains, 
dont la majorité a exprimé les mêmes opinions. Je 
citerai notamment M. de Tocqueville comme un 
mattre que, sous bien des rapports, nous acceptons 
pour guide. Mais si là encore on peut dire qu'il se 
rencontre des préjugés européens, que dira-t-on 
des auteurs américains que vous verrez cités, et 
qni pourra nier l'évidence des faits qui se sont pas- 
sés depuis le commencement de la lutte? 

Probablement vous remarquerez aussi que l'irri- 
tabilitéy l'extrême précipitation et la véhémence de 
la politique américaine peuvent être un enseigne- 
ment pour la France. Ce qui a feit le succès du 
gouvernement constitutionnel en Angleterre; ç*a 
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été la patience; sans prétendre arriver tout d'un 
coup à la perfection, nous nous sommes contentés 
d'y tendre lentement. Le gouvernement parlemen- 
taire et la liberté de la presse ne peuvent reposer 
que sur une seule base, Tesprit de modération. Que 
de fois I9 France n'a-t-elle pas essayé de la liberté ! 
L'univers entier a ressenti le contre-coup des efforts 
prodigieux qu'elle a faits pour l'atteindre. 

Elle n'a pas aussi bien réussi que nous, parce 
qu'elle ne s'est pas contentée de la voir grandir, 
comme grandit l'arbre qui résiste à la tempête, 
doucement, sans bruit, mais sans cesse. Elle a tou- 
jours voulu la voir, toute venue, comme ces arbres 
que, la veille d'une fête, on plante, le soir, dans le 
sable, sans songer que le soleil du lendemain va 
les flétrir, le plus feible souffle les renverser. 

Ces réflexions n'ont de valeur qu'autant qu'elles 
s'appliquent à l'état de choses actuel. La France a 
maintenant une dynastie de son choix, dynastie 
dont, à coup sûr, aucun Anglais ne pouvait désirer 
l'avènement. Nous craignons les mesures qui, dans 
des circonstances différentes, pourraient, si l'on n'y 
prenait garde, mettre en péril notre bien-être na- 
tional. Nous désirons aussi que notre amitié soit du- 
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rabie,etpour cela nous voulons qu'elle reposesurla 
seulebasequi puisse la faire durer, c'est-à-dire sur le 
respect mutuel. Mais je fais partie de cette classe^ 
nombreuse chez nous, qui, tout bien considéré, 
croit maintenant qu'à aucune époque de son histoire 
votre pays n'a possédé un gouvernement compre- 
nant mieux votre caractère national. Ce fut un rude 
coup porté à toutes nos traditions, lorsque le nom 
de Napoléon reparut sur le trône de France. Ce- 
pendant nous n'avons pas oublié la bienveillante 
sympathie de votre Empereur, lorsque nous rece- 
vions les tristes bulletins de l'insurrection de 
l'Inde, et récemment encore nous avons été tou- 
chés de le voir d'accord avec nous quand nous 
demandions réparation de l'outrage commis à bord 
du Treat. Les faits parlent plus haut que les paroles, 
et ils ont une éloquence à laquelle nous ne savons 
pas résister. Nous admirons un grand pouvoir 
sachant user modérément de sa force, unissant les 
plus nobles aspirations au jugement le plus calme, 
le libéralisme dans les idées à la prudence dans 
l'exécution, la grandeur des conceptions à l'habileté 
remarquable qui les fait se réaliser ; en un mot, 
nous admirons surtout chez votre Empereur celte 
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sagesse si nécessaire au chef d'un État, et qui fait 
que le bonheur de toutes les nations se trouve lié à 
celui de la France. 

Mais pour revenir au sujet du présent ouvrage, 
j'ai p^isé qu'il valait mieux laisser le chapitre qui 
traite de la guerre, tel que je l'avais écrit au com- 
mencement du conflit, et ne pas le changer pour 
l'adapta aux événements. Personne ne pouvait 
s'attendre à voir les fédéraux se jeter tête baissée 
dans le gouGBre des dettes avec une précipitati(m 
inouTe dans l'histoire^ afin de rassembler des forces 
dont eux-mêmes^ il y a un an» regardaient la oréa- 
tion comme impossible. Dans le fait, le diiffire des 
armées et Fénergie déployée de part et d'autre 
ont dépassé toute attente. Modifier certains pas- 
sages pour les mettre aujourd'hui d'accord avec les 
6dts accomplis, ce ne serait plus vous donner le 
livre tel qull a été écrit; d'ailleurs, tout ce qui 
s'est passé jusqu'ici ne diminue en rien la force des 
arguments que j'ai &it valoir, et ne change pas 
mcm ojHnion. Malgré les succès du Nord, et iien 
qoH ait triomphé dans qudques-uns des Etats 
frontières où les sjTupathies ont toujours été plus 
on moins divisées, je maintins que subjuguer le 
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Sud par la force est chose impossible. Le Sud pos- 
sède tous les avantages qu'avaient les colonies 
contre la supériorité numérique et les ressources 
de la mère-patrie ; le Nord ne possède rien que n'ait 
eu j^dis TAngleterre. Je crois que le jour viendra, 
peut-être, même dans le courant de cette année, où 
l'on verra l'indépendance des Etats du Sud reconnue 
par les grandes puissances de FEurope, dont la 
médiation doit, selon moi, terminer le conflit. 

Une prolongation de la guerre entraînerait pour 
l'Europe de telles calamités, que ce sera un devoir 
pour les gouvernements de s'en occuper sérieuse- 
ment; en Amérique, cette prolongation ne ferait 
qu'enraciner plus profondément encore des senti- 
ments de haine, qu'il faudra des années pour faire 
disparaître. Qui peut voir, sans en être affligé, des 
hommes refuser à d'autres ce self-govemment 
qu'ils ont eux-mêmes défendu avec tant d'énergie? 
Qui peut les voir sans regret faire si peu de cas de 
leur propre axiome du a œnsentement des gouver-- 
nés, » dès qu'ils le trouvent gênant pour leurs idées? 
Peutron ou assister impassible à une guerre de con- 
quête entreprise par la portion du pays la plus 
peuplée^ aidée de mercenaires, contre une auti^e 
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portion habitée par un peuple de même race qui 
n'a jamais été uni à ses ennemis actuels que de son 
libre arbitre? Qui peut encore s'abandonner aux 
illusions de ceux qui s'imaginent que la haine du 
vaincu pour son vainqueur fera place; après la lulle, 
à des relations amicales, et que Tunion renaîtra? 
Qui ne voit qu'au fond, et en dépit de toutes les 
belles protestations en faveur de la liberté, l'objet 
de la lutte n'est qu'un double esclavage, celui du 
nègre esclave de son maître, celui du maître es- 
clave de son vainqueur? 

Mais, de même que le feu qui embrase les prai- 
ries (1); menaçant do tout détruire sur son passage, 
fait bientôt place aux plus riches pâturages et aux 
fleurs les plus fraîches, de même aussi espérons 
que, lorsque ce vent destructeur aura cessé de 
souffler sur lui la dévastation et la mort, le peuple 
américain, affranchi des excès qu'entraîne une crois- 
sance trop rapide, se relèvera purifié pour fournir 
une plus noble carrière. Alors, sans doute, quelque 



(i) Dans les États de FOuest, on met le feu aux herbes des 
prairies lorsqu*eUes ont été desséchées par le soleU et que les 
bestiaux ne peuvent plus s'en nourrir. Au printemps suivant 
Fherbe repousse plus fine et plus tendre. {Noie du traducteur.) 
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forme de gouvernement qu'il choisisse^ il prendra 
dans l'estime du monde cette place glorieuse que 
ses ancêtres avaient rêvée pour lui, et que tant de 
bons esprits, en Amérique aussi bien qu'à l'étran- 
ger, croient encore être son heureuse destinée. 

James Spenge. 



Liverpoo], avril 1862. 
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CHAPITRE PREMIER 



INSTITUTIONS POLITIQUES DE l'UNIOX 



Si le lecteur, attiré par le titre de cet ouvrage, sup- 
pose que l'auteur s'est renfermé dans une neutralité 
absolue , nous devons tout d'abord le prévenir qu'il se 
trompe, et qu'il n'ira pas loin sans rencontrer un cou- 
rant d'idées toutes contraires aux doctrines et aux 
actes du parti du Nord. 

Nous avons tâché de réunir et de juger avec calme 
les arguments invoqués de part et d'autre ; mais nous 
ne nous sommes pas borné à rassembler une masse de 

2 
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faits contradictoires, pour laisser ensuite au lecteur le 
soin (le se faire une opinion au milieu de ces éléments 
confus : nous avons cru bon, après avoir pesé tous ces 
faits, de dire à quel résultat notre conviction s'est arrê- 
tée, en appuyant cette conviction sur les raisons mêmes 
qui en sont la base. 

Une neutralité parfaite nous paraît à peu près impos- 
sible en ce moment ; à celui qui y prétendrait nous con- 
seillerions d'attendre au moins une trentaine d'années. 
C'est à peine, en effet, si la génération qui doit succé- 
der à la nôtre pourra écrire avec impartialité l'histoire 
de notre époque. 

Il n'est pas aujourd'hui de question qui préoccupe 
plus généralement les esprits que celle de l'Union amé- 
ricaine. La rupture de cette union affecte des intérêts 
d'une telle importance en France, en Allemagne et en 
Angleterre, que l'on paraît y avoir ressenti bien plutôt 
le' choc d'un grand malheur public que le contre-coup 
amorti d'un événement lointain. Pour nous Anglais, 
l'effet a été double, car, outre l'atteinte qu'elle a tout 
d'un coup portée à notre commerce, la crise à laquelle 
nous assistons influera pendant de longues années sur 
le sort d'un peuple destiné à former un jour la famille 
la plus nombreuse de notre race. Le sujet se recom- 
mande donc à tous les penseurs : soit que la politique 
ou simplement le commerce fasse l'objet de leurs 
études ; soit que l'histoire du passé et la comparaison 
d'événements analogues leur présagent une issue fu- 
neste ; soit enfin qu'ils aient conservé les espérances 
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qu'avait fait naître la prospérité du nouveau monde. 

Il est nombre de gens qui pensent qu'il nous sera im- 
possible de rester simples spectateurs de la lutte pen- 
dant une période aussi longue que celles qui marquent 
habituellement la durée des guerres civiles. Nous 
sommes, il est vrai, déjà engagés dans le conflit, au 
moins comme ayant notre part de toutes les souffrances 
qu'il engendre. Jusqu'à présent, les événements nous 
ont permis de ne pas sortir de notre rôle ; mais le temps 
approche où des masses de notre population vont se 
trouver réduites à la misère, et, quelque désireux que 
nous soyons de maintenir notre neutralité, il nous de- 
viendra pour le moins très-diffîcile de garder une atti- 
tude indifférente. 

Jusqu'à ce jour, la plupart des informations et des 
arguments mis sous nos yeux nous onf été fournis seule- 
ment par l'un des deux adversaires. Le parti fédéral 
ou légitimiste, — car, quoique étrange, ce terme peut 
être employé maintenant dans les affaires d'Amérique, 
— a eu toute la presse à sa disposition. L'Europe l'é- 
coute et il a l'avantage d'être en rapports continuels et 
non interrompus avec nous. Et , ce qui lui donne sur- 
tout l'avantage, c'est qu'il parle à ceux dont les prin- 
cipes et la sympathie penchent en sa faveur. 

Mais tout le monde sait qu'en politique ce sentiment, 
qui naît de la sympathie, a pour effet de présenter les 
choses au travers d'un prisme qui les fait voir sous un 
jour et sous des couleurs trop souvent éloignés de la 
vérité. Plus ce sentiment nous attire dans la direction 
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de Tune des parties , plus il faut se tenir à distance et 
suivre l'exemple d'un de nos juges qui, réprimandant 
l'impatience d'un jeune avocat, lui disait : « C'est jus- 
tement parce que je suis enclin à vous donner gain de 
cause que je dois peser avec plus d'attention les argu- 
ments de votre adversaire. >» 

On a émis l'opinion que le moment n'était pas oppor- 
tun pour faire une enquête sur les institutions améri- 
caines, et que la critique devait se taire en présence 
de la gravité des événements. Sans doute , la critique 
mesquine qui ne s'en prend qu'aux mœurs et aux usages 
serait déplacée, et l'on pourrait dire la même chose 
d'une enquête faite dans une idée de dénigrement. Ce 
n'est pas quand un homme est mourant qu'il convient 
de le reprendre sur ses défauts ; mais il est juste, utile 
môme de rechercher ce qui l'a mis dans cet état, de 
savoir quelles causes, principes de sa maladie, doivent 
disparaître pour qu'il puisse revenir à la santé, et quels 
moyens, surtout, sont de nature à hâter ou retarder 
son complet rétablissement. 

Une autre raison de silence a été souvent donnée par 
ceux qui nous rappellent que nous sommes du même 
sang que les deux parties contendantes; mais, en cela, 
comme en toute chose de sentiment, il faut se garder 
de l'exagération. Les liens de parenté sont mutuels 
et leurs obligations sont mutuelles aussi. Nous ne 
voyons pas que ces obligations aient jamais été recon- 
nues par les Américains, si ce n'est, à la manière 
anglo-saxonne, dans leurs speechs d'après dîner ; mais 
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les paroles n'ont de valeur qu'autant qu'elles s'accordent 
avec les actes ; or, depuis quelques années, la conduite 
des Américains à notre égard a été constamment la 
même. Nos produits manufacturés viennent d'être à peu 
près prohibés chez eux. La branche la plus importante de 
notre commerce se trouve aujourd'hui paralysée par un 
acte du Congrès froidement délibéré. On nous adresse 
des paroles et des menaces qui ne dénotent pas une 
grande dose d'affection. La parenté ne nous apporte 
qu'humiliations et injustices ; faut-il que nous le lui ren- 
dions toujours en tendresse et en aménités? Depuis 
assez longtemps nous sacrifions à cette fausse délica- 
tesse, sur laquelle on se plaît à compter peut-être, et 
dont on voudrait encore abuser. La position devient 
trop sérieuse pour qu'il nous soit permis d'en endurer 
davantage. Notre devoir aujourd'hui est de n'être 
effrayés ni de l'état actuel de l'Amérique, ni des mena- 
ces qu'elle nous fait pour l'avenir, pas plus que nous ne 
devons être arrêtés par les violences de presse qui 
affligent le pays, et encore moins retenus par des sen- 
timents qui, bien que servant de thème à de belles 
phrases, sont démentis par les faits. On nous demande 
bien plus; on nous pousse à appuyer l'union, ou tout 
au moins à n'accorder nos sympathies qu'à ceux qui 
cherchent à la rétablir. Est-ce qu'en pareille circon- 
stance nous continuerons à juger par ouï-dire du mé- 
rite de cette union ? Ne devons-nous pas plutôt cher- 
cher à nous former une opinion par nous-mêmes et à 
savoir si c'est réellement pour le bien d'une partie 
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quelconque des États-Unis que le rétablissement de 
l'Union est désirable? 

Nous ne pouvons qu'admirer l'éloquence avec 
laquelle on en a dépeint les avantages. Le progrès 
merveilleux des États-Unis semble confirmer ces glo- 
rieuses descriptions. Nous avons aussi entendu réson- 
ner à notre oreille les noms de traîtres et de rebelles : 
notre loyauté s'en est émue et nous a prédisposés au 
blâme , bien que ce blâme soit modéré par notre po- 
sition de spectateurs. On nous a parlé d'États libres 
en opposition avec des États à esclaves, et notre répu- 
gnance pour l'esclavage nous a fait écouter l'écho que 
l'on nous a dit être celui de la liberté. On nous vante 
tellement la Constitution, on nous chante tellement 
ses louanges suî tous les tons, que nous tombons dans 
une espèce d'admiration respectueuse et que nous nous 
laissons entraîner par la contagion d'applaudissements 
frénétiques. 

Et pourtant, après tout, ne serait-il pas bien possible 
que le maintien d'une constitution, mise en œuvre par 
des propriétaires d'esclaves, offrît peu de chance d'a- 
mélioration pour la position de l'esclave? Ne se pourrait- 
il pas qu'il valût mieux, pour lui, briser les murs de sa 
prison que de les reconstruire? Peut-être arrivera-t-on à 
prouver que les rebelles et les pirates du Sud ne font 
que suivre l'exemple de ceux qui ont été portés aux 
nues pour avoir tenu une conduite identiquement sem- 
blable à celle qu'on leur reproche aujourd'hui ; peut- 
être cette prospérité si éblouissante des États-Unis, 
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ce progrès si rapide, ces richesses si promptement 
amassées se trouveront-elles, après examen, n'être que 
l'effet de causes entièrement indépendantes des mérites 
de l'Union, laquelle, au contraire, a pu avoir une in- 
fluence nuisible, mais cachée sous des succès apparents; 
peut-être enfin la vigueur d'une race énergique a-t-elle 
agi sur nous comme un mirage, et a-t-elle dérouté notre 
jugement en détournant notre attention de la réalité 
des faits. 

Lorsqu'on cherche à se former une opinion sur la 
valeur réelle de TUnion, une des premières questions 
qui se présentent à l'esprit c'est de savoir si cette forme 
de gouvernement, — la République fédérale, — est 
réellement d'une nature permanente. Si l'Union était 
encore debout, ce serait une question oiseuse; mais 
aujourd'hui qu'elle est brisée et qu'on fait des efforts si 
ruineux pour la rétablir, nous nous demandons si l'on 
peut jamais espérer de la faire durer. Toutes les expé- 
riences antérieures semblent démontrer que ce n'est 
pas une forme de gouvernement durable, sauf certains 
cas où elle est appliquée sur une petite échelle et dans 
des circonstances toutes particulières. Il y a eu déjà 
deux républiques fédérales aux États-Unis, ou plutôt 
l'Union a existé sous deux constitutions, — la première 
qui portait le nom d'Articles de Confédération et qui 
a duré jusqu'à la fin de la guerre de l'Indépendance ; 
— la seconde qui lui a succédé et qui existe encore 
aujourd'hui. L'histoire de la Grèce nous offre aussi un 
exemple de deux fédérations présentant de remarqua- 
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bles analogies , quant aux principes , avec les deux 
constitutions de l'Union. 

Dans la ligue amphy et ionique, les États de la Grèce 
étaient unis par un pacte absolument semblable à celui 
des États américains dans le premier congrès. Les répu- 
bliques grecques avaient aussi gardé leur souveraineté 
individuelle, les votes étaient égaux et le conseil avait 
le pouvoir de déclarer la guerre ou de faire la paix, de 
vider les questions en litige entre les États , d'en 
admettre de nouveaux dans la ligue et de veiller au 
bien public ; en un mot, il avait tous les attributs prin- 
cipaux du congrès de la première confédération. On vit 
plus tard, dans une autre partie de la Grèce, se former 
la ligue achéenne, type de la République fédérale 
actuelle. Ses membres conservaient leur pouvoir local 
et leur juridiction sous un sénat, ou gouvernement 
fédéral, auquel étaient dévolus le droit de paix et de 
guerre, Tenvoi et la réception des ambassades, la con- 
clusion des traités et l'élection d'un préteur ou prési- 
dent qui administrait les affaires fédérales, d'après 
l'avis du sénat. Les mêmes lois, les mêmes coutumes, 
les mêmes poids et mesures, le même système moné- 
taire étaient communs à toute la ligue ; les étrangers 
recevaient le droit de cité aux mêmes conditions ; et la 
nature effective de l'Union se révèle par ce fait, que 
lorsque Sparte voulut en faire partie, elle dut à cet effet 
modifier les lois de Lycurgue. Malgré tout cela , ces 
deux fédérations ne purent durer. On peut dire 
qu'elles furent fatales à la Grèce, en conservant aux 
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petits États une existence séparée, mais iSctive ; tandis 
qu'autrement ils eussent pu être absorbés dans les plus 
grands, ce qui aurait prévenu ces guerres civiles dont 
les conséquences furent si désastreuses. 

On a dit que le caractère trop vif des Grecs avait 
causé la ruine de ce gouvernement, mais nous eu avons 
de nos jours un autre exemple chez un peuple qui, parmi 
tous ceux de l'Europe, est le dernier auquel on pourrait 
adresser un pareil reproche. Les provinces unies de la 
Hollande formèrent une république fédérale sous un 
Président portant le titre de Stathouder. La confédé- 
ration avait une assemblée ou congrès pour les affaires 
générales, chaque province ou Etat conservant, avec une 
espèce de souveraineté théorique, sa législature parti- 
culière pour les besoins de la province. L'histoire de 
cette république offre de nombreuses ressemblances avec 
celle des Etats-Unis. Les Hollandais firent, sous le rap- 
port commercial , des progrès comparables à ceux des 
Etats-Unis; mais où trouver un peuple à leur comparer 
dans l'histoire moderne , si l'on considère l'énergie 
qu'ils ont déployée dans la guerre et le commerce, et 
si l'on tient compte surtout des dimensions de leurs 
pays et de ses désavantages naturels? Les mêmes traits 
se retrouvent dans les exemples que nous citons : grande 
activité du peuple, commotions intestines continuelles 
et finalement extinction de ce système de gouverne- 
ment. 

Mais nous avons encore des exemples plus récents. 
Le Mexique, l'Amérique centrale, la Colombie, la 
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République Argentine avaient tous pris modèle sur les 
Etats-Unis. On a prétendu que dans ces pays le système 
n'avait pas péri par des défauts qui lui étaient inhé- 
rents, mais parce qu'il n'était pas approprié à la race 
qui l'avait adopté. Il semblerait plus juste de supposer 
que si le système réussit avec une race et succombe 
avec une autre, tout le mérite du succès doit être attri- 
bué à la race et non pas au système. Il demeure avéré, 
dans tous les exemples à notre connaissance que toutes 
les fois que les États composant une union fédérale ont 
eu des dimensions de royaumes et non pas de provinces, 
cette union n'a pas vécu. Si c'est par l'expérience qu'on 
doit juger du mérite de ce mode de gouvernement, il 
semble qu'il n'a guère réussi, non-seulement dans l'an- 
tiquité, mais encore, de nos jours, dans le voisinage 
immédiat des États-Unis. Qui peut douter que le 
Mexique n'ait été entraîné à sa ruine pour avoir vodu 
copier trop fidèlement le système fédéral des États- 
Unis? Dans leur guerre d'indépendance, les Mexicains 
ont montré qu'ils valaient bien les Brésiliens, et cepen- 
dant, maintenant que le temps a développé les institu- 
tions, de combien ces derniers ne leur sont-ils pas supé- 
rieurs? D'un côté des Cordillières le système fédéral 
existe dans la République Argentine, théâtre de trou- 
bles continuels, oscillant entre l'anarchie et le despo- 
tisme , avec des intermittences de guerre civile. De 
l'autre côté de ces montagnes, il existe une république 
non fédérale, celle du Chili, habitée par un peuple de 
même origine et qui, malgré des désavantages réels 
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continue à prospérer jusqu'à ce jour. Ainsi Texpérience 
(lu nouveau monde comme de l'ancien nous apprend 
que lorsque la paix et le bien-être se trouvent chez un 
peuple soumis à une union ou à un système fédéral, ce 
n'est qu'une exception temporaire d'une règle que l'on 
peut regarder comme invariable. 

Nous disons temporaire, car la rupture actuelle de 
l'Union américaine est une nouvelle confirmation de la 
règle. Quand une république fédérale est composée 
d'États assez étendus pour exister comme pouvoirs indé- 
pendants ou bien d'États qui, ainsi que dans le cas qui 
nous occupe, ont déjà existé comme communautés indé- 
pendantes , deux forces opposées se trouvent de suite 
en présence : d'un côté, l'attraction primitive ou force 
de cohésion, qui les a rapprochés et les tient réunis; 
de l'autre, une force dissolvante résultant de la jalousie, 
de l'ambition et du conflit des intérêts. Tant que la 
première de ces forces l'emporte sur la seconde , l'union 
continue à subsister ; mais quand, au contraire, la force 
dissolvante prend le dessus, la séparation s'en suit, à 
moins de contrainte violente ; or, user de contrainte, 
c'est virtuellement abandonner le système. On verra 
que le temps exerce sur ces influences une double 
action. Les États se réunissent d'abord parce qu'ils sont 
faibles, parce que leur population est minime et parce 
que leur position isolée dans le monde est pleine de 
périls. Mais ensuite le temps change tout cela, en don- 
nant plus de force aux influences qui tendent à la disso- 
lution ; car, avec l'accroissement des richesses, viennent 
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les moyens de corruption ; Faccumulation des masses 
indigentes produit les éléments de mécontentement, et 
le développement de certaines branches d'industrie fait 
naître les conflits d'intérêts opposés. Avec l'agran- 
dissement se développe l'esprit d'ambition. Une seule 
chose peut arrêter le mal : c'est que l'union primitive 
des États, en étant venue par suite de son dévelop- 
pement à former un tout homogène, de telle sorte que 
les lignes de démarcation se trouvent effacées et que 
l'union ne forme plus qu'un seul peuple, le principe fédé- 
ratif disparaisse , pour faire place à un État bien assis. 
Aux États-Unis, quoiqu'à certains égards ce phénomène 
se soit produit, le temps cependant a donné, sous d'autres 
rapports très-importants, plus de force aux principes 
de dissolution. Les éléments primitifs continuent et 
permettent l'action des lois sous lesquelles le temps et 
l'accroissement deviennent fatals à cette forme de 
gouvernement. Dans le fait, une union fédérale^ sur 
une aussi grande échelle, n'est jamais arrivée à matu- 
rité ; ce n'a jamais été que la ressource employée par 
des communautés jeunes et encore faibles. Ce mode 
de groupement tient à leur enfance même ; mais avec le 
temps elles prennent force et consistance, et quand elles 
en sont arrivées à ce point, il leur devient aussi naturel 
de désirer une action libre et indépendante, qu'il est 
naturel à l'homme fait de ne plus vouloir des lisières 
qui ont guidé ses premiers pas. 

Tous les écrivains qui ont traité ce sujet sont arrivés 
aux mêmes conclusions. On n'a jamais pu répondre 
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à la lettre de lord Macaulay, parce qu'il n'y avait pas 
à cette lettre de réponse possible. Bornant ses remar- 
ques à un seul élément, il a fait voir avec une invincible 
puissance d'argumentation que le seul fait de la trop 
grande agglomération d'une population urbaine finirait 
par renverser l'Union. — Les fondateurs de la consti- 
tution ont eu eux-mêmes des doutes à ce sujet : Curtis, 
dans son Histoire de la Constitution, dit : « Plusieurs 
des hommes d'État les plus sages de cette époque ont 
douté si un pays formé des treize États primitifs ne 
serait pas trop étendu pour permettre le succès cons- 
tant d'un gouvernement républicain. » 

Washington a exprimé la même crainte plus d'une fois, 
et c'était pour lui un objet de continuelles méditations 
que de savoir si cette étendue d'alors, insignifiante 
pourtant en comparaison de celle d'aujourd'hui, ne se- 
rait pas trop grande pour rester constamment soumise 
à une seule et même règle. Il prévoyait les effets du 
temps, mais il a sagement évité de provoquer aucune 
discussion sur ce sujet. Dans une de ses lettres, il dit : 
« Que l'expérience décide la question ; se laisser aller 
à des idées spéculatives sur ce point serait criminel. » 
Jefferson disait il y a quarante ans : « J'ai été de ceux 
qui ont eu le plus de confiance dans la durée perma- 
nente de notre Union, j'en doute beaucoup maintenant, 
et j'en prévois la fin dans un laps de temps assez rap- 
proché; ma seule consolation c'est que je ne vivrai pas 
assez longtemps pour lavoir. » De Tocqueville, dans de 
nombreux passages, exprime l'opinion que l'Union ne 
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peut pas durer; bien plus, il dit : « L'histoire du monde 
ne fournit pas d'exemple d'une grande nation qui soit 
restée longtemps en république. » 

Les écrivains qui, de nos jours, abordent la question 
expriment tous des doutes sur la durée de l'Union. 
Le jour viendra, dit Grattan, où des causes diverses 
rompront le lien d'intérêt commun qui seul conserve 
aujourd'hui l'Union. Les districts du Sud, du Nord et de 
l'Ouest ressemblent à un édifice composé de matériaux 
différents, et qui n'est pas cimenté de manière à en 
assurer la cohésion; cet édifice est destiné à s'écrouler 
sans aucun doute , quoique personne ne puisse prédire 
le moment de la dissolution. » 

Et cependant, ce moment même a été prédit avec 
une précision remarquable. Un écrivain russe écrivait 
il y a six ans : « Une visite aux États-Unis a la singu- 
lière propriété de refroidir les démocrates. Je puis 
encore vous répéter que la destinée des États-Unis 
est la dissolution, et je ne leur donne pas huit ans 
d'existence. » Stirling, dans ses lettres si remarquables 
datées des États à esclaves, écrivait : « Il me paraît 
qu'au milieu de si nombreuses causes d'incertitude pour 
l'avenir, provenant autant de la surexcitation des esprits 
que des circonstances générales , il ne serait pas sage 
d'émettre une prévision sur l'issue des événements en 
Amérique dans les quatre années qui vont suivre. » Et 
il écrivait cela en 1857, juste dans les quatre ans qui 
ont amené la dissolution. 
En effet, que l'on prenne la carte d'Amérique, que 
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l'on jette un regard sur la vallée du Mississipi, capable 
à elle seule de contenir et de nourrir une population 
égale à celle de l'Europe entière, et que l'on se demande 
s'il est dans la nature des choses qu'un continent em- 
brassant une telle variété de climats, sous des latitudes 
si diverses, soit destiné à rester d'une manière perma- 
nente sous un môme gouvernement. Depuis les temps 
les plus reculés, les autres continents ont été habités 
par des communautés diflférentes, et toutes les fois qu'on 
a essayé d'en réunir un grand nombre dans un seul em- 
pire, on est toujours revenu à la division, malgré un 
succès momentané. Il est donc évident qu'il y a des 
principes inhérents à la nature humaine qui, à toutes 
les époques et dans tous les pays du monde, ont amené 
le même résultat, et si l'Américain n'est pas différent 
du reste des hommes, la même loi doit lui être appli- 
cable, car il sera affecté par les mêmes influences. Il 
pourra y échapper pendant un temps donné, pendant 
une période d'accroissement rapide, lorsque l'esprit de 
l'homme est tout occupé d'intérêts personnels, l'homme 
des frontières à abattre la forêt, et le laboureur à tra- 
cer les premiers sillons sur le sol de la prairie ; mais 
tout cela ne peut toujours durer. Ge n'est qu'une ques- 
tion de temps, à moins qu'on ne veuille admettre que 
l'Américain est d'une autre nature que le reste de l'hu- 
manité. Envisageant donc la question à ce point de vue 
et appréciant la valeur de l'Union, nous ne pouvons la 
considérer que comme une forme politique d'une na- 
ture essentiellement temporaire, et ce suprême effort 
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que font les États du Nord pour la conserver à tout 
prix, ne pourrait avoir d'autre résultat, s'il était cou- 
ronné de succès, que de différer pour un moment une 
scission qui tôt ou tard est inévitable. 

L'objet de la présente étude est de nous former une 
opinion sur la valeur de l'Union , non pas comme 
question abstraite, mais au point de vue du conflit 
engagé pour la maintenir. Nous nous proposons , dès 
lors, d'envisager quels en ont été les effets politiques 
et sociaux, quel a été le résultat de ses institutions et 
quelles influences elles ont exercées sur le caractère du 
peuple dans la pratique de la vie publique. Après cet 
examen nous en viendrons tout naturellement à consi- 
dérer les causes qui ont amené la dissolution à l'époque 
actuelle. 

Admettant que ces causes aient été suffisantes aux 
yeux des hommes du Sud, pour leur faire désirer 
un gouvernement indépendant, nous aurons à examiner 
s'ils avaient constitutionnellement le droit de se sépa- 
rer de l'Union. Après avoir fait cet examen, comme 
personne ne leur conteste un droit révolutionnaire, il 
nous restera à envisager si le Sud possède ces res- 
sources, ce pouvoir militaire, sans lesquels tout effort 
de séparation ou de révolution pourait être inutile. Ce 
sujet épuisé , nous pourrons passer aux considérations 
de notre propre intérêt, sans oublier de peser soigneu- 
sement quelles sont nos obligations ; après quoi nous 
pourrons esquisser à grands traits le résultat probable 
du conflit, soit qu'il aboutisse à la restauration de 
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runion, soit qu'il consacre sa séparation en deux 
pouvoirs. 

Nous croyons qu'il n'y a réellement aucune raison 
qui puisse empêcher nos compatriotes d'arriver à porter 
un jugement impartial sur les affaires d'Amérique. La 
majorité des habitants de cette contrée sont les fils de 
nos cousins issus de germains. Un Anglais ne parle 
jamais d'un Américain comme d'un étranger; aussi 
n'est-ce pas sans un sentiment de surprise et même de 
chagrin qu'en abordant les rives américaines, il se voit 
salué de ce nom d'étranger. L'idiome américain n'atta- 
che peut-être pas à ce mot la même signification que 
le nôtre ; mais, quelle qu'elle soit, ce mot-là sonne 
désagréablement à une oreille anglaise. Notre plus vif 
désir est de voir cette commotion tourner, eu fin de 
compte, au plus grand bien de la masse des habitants, 
et nous croyons qu'il en sera ainsi. Leur prospérité 
fait partie de la nôtre, car nous avons relégué la jalou- 
sie commerciale au rang des erreurs d'un autre âge et 
nous avons heureusement appris à considérer comme 
un bien pour nous tout ce qui peut contribuer au bien 
de la grande famille humaine. A mesure qu'elle s'ac- 
croît, nous voyons s'accroître notre commerce, et 
comme une nation pauvre est toujours un mauvais 
client, nous trouvons avantage à tout ce qui peut 
augmenter la richesse des nations. Il n'existe d'ail- 
leurs aucun sujet de crainte ou d'alarme politique. Si 
le Canada venait à exprimer d'une manière claire et 
nette, par le vote de la majorité du pays, le désir 

3 
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de s'affranchir de nous et de se joindre à TUnion, nous . 
n'aurions rien à regretter, si ce n'est le manque de 
jugement e); le manyais goût de ses habitants. Nous 
n'établirions pas de blocus, et au lieu de faire la guerre 
pour le retenir malgré lui, nous serions bien plutôt 
disposés à lui dire : « Adieu, et bonne chance ! » Nous 
avons/Dieu merci, assezbonne opinion de notre demeure 
pour ne pas vouloir y retenir de force ceux qui désirent 
la quitter. Quant à nous voir disputer Tempire des 
mers, c'est ce que nous ne pouvons sérieusement pas 
craindre de la part d'un pouvoir qui a eu toujours pour 
politique de restreindre autant que possible son éta- 
blissement maritime. La rivalité commerciale n'est pas 
à redouter non plus pour nous qui, depuis plusieurs 
années, avons voté de nombreuses lois à l'effet d'appe- 
ler la concurrence, même sur notre propre maarché. 
En somme donc, nous ne trouvons rien qui puisse 
nous détourner du désir sincère et bien fondé de voir 
dans les Américains un peuple tort et prospère, qm 
non-seulement commande le respect de l'Europe, maàs 
qui mérite en outre son estime et son admiration. 

Quels effets ont donc réellement produit l'umon et 
la constitution des États-^Unis sur le bien-être et le» 
caractère du peuplie? Ont-elles agi en bien ou en mal ? 
Nous savons ce qui se passait du vivant de Washing- 
ton. Le peuple est-il k même aujourd'hui ? A-t41 £ait 
politiquement et socialiement des progrès comparaèles; 
à ceux des autres nations ? ou bien, au contraire, a-t-il 
rétrogradé comme peuple dans les quatre-vingts aflus 
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qui viennent de s'écouler? En général, tous ceux qui 
se sont le plus avancés pour soutenir l'union ont éludé 
<;es questions sérieuses et se sont bornés simplement Jl 
signaler Faccroissement de la population et les progrès 
du commerce, qu'ils attribuent à l'influence bienfai- 
sante de la constitution. On nous a fait une peinture 
affligeante de l'état du pays avant la mise en vigueur 
de cette constitution, et l'on a exalté la grande prospé- 
rité qui Ta suivie ; mais en vérité il n'était au pouvoir 
d'aucunes lois d'empêcher les souffrances et l'aflaiblis- 
sement, résultat inévitable d'une guerre de sept ans, 
entreprise par des communautés peu riches et privées 
de crédit, et suivie d'une accumulation de dettes, en 
présence de ressources épuisées. Aucun système de 
gouvernement n'eût pu empêcher une période de triste 
réaction après la surexcitation de la guerre et le 
moment pénible où il a fallu en payer les frais. Mais, 
cette période passée, nous ne pouvons imaginer un 
gouvernement assez mauvais, pourvu qu'il ne soit pas 
-excessif, pour empêcher des progrès rapides dans un 
pays ayant en lui-même de si nombreux éléments dp 
prospérité. 

Nous sommes disposés à admettre que le gouverne- 
ment de la Grande-Bretagne a dû être bien mauvais 
pour amener les colonies â se révolter, bien que nous 
voyions la révolte aujourd'hui être le résultat d'institu- 
tions qu'on nous dit excellentes. Nous sommes con- 
vaincu que ce gouvernement était à la fois irritable et 
dénué de prévoyance ; mais nous devons pourtant cons- 
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tater qu'il n'a pas entravé la prospérité des colonies. 
La preuve en est dans le court espace de temps qui a 
suffi à les rendre assez fortes et assez peuplées pour 
secouer le joug. Qu'elle qu'ait pu être alors l'oppression 
dont on se plaignait, on peut citer plus d'un État qui 
grandissait plus vite à cette époque qu'à aucune autre 
époque postérieure à l'union. Nous en savons même 
aujourd'hui qui regrettent amèrement la prospérité du 
bon vieux temps. 

S'il était vrai que ce fût l'influence magique de la 
constitution qui a ramené la prospérité dans le pays, 
nous devrions voir cette influence exercer son action 
bienfaisante à d'autres époques et prévenir le retour 
de pareils découragements; pourtant il n'en est rien. 
Une période de souffrance toute semblable suivit la 
guerre de 1814 contre l'Angleterre, quoique la cons- 
titution fût en pleine vigueur, et depuis lors nous 
avons vu bien des paniques, accompagnées de suspen- 
sion des banques, de banqueroute générale, et suivies 
d'un découragement continu pendant de longues années. 
Nous rappellerons entre autres celle qui dura depuis 
1837 jusqu'en 1842, et qui fut aussi terrible que la crise 
par laquelle fut marquée la naissance de la constitution. 

Il y eut, il est vrai , des circonstances particulières 
qui firent rendre à cette constitution de grands services 
au début. Elle empêcha la guerre civile ; elle permit de 
régler le paiement des dettes contractées pour la 
guerre ; elle obtint le respect des puissances étrangères, 
et comme la vieille confédération avait virtuellement 
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cessé d'exister, elle eut le grand mérite d'établir un 
gouvemenent là où il n'y en avait réellement pas. Mais 
les services qu'elle rendit ne sont une preuve ni de son 
mérite intrinsèque, ni de son efficacité dans les circon- 
stances actuelles. Une forme de gouvernement quel- 
conque vaut mieux que le chaos, et c'est une exagéra- 
tion manifeste que d'attribuer à la supériorité de la 
constitution fédérale les progrès du pays , qui ont été 
bien plutôt le résultat nécessaire de causes naturelles. 
Ce n'est point une influence magique qui a amené ce 
progrès et il n'a d'ailleurs rien de surprenant. Les 
États-Unis sont, en effet, un vaste et fertile territoire 
sur lequel sont venues affluer les populations refoulées 
de la vieille Europe, principalement d'Irlande, d'Alle- 
magne et d'Angleterre. Emportant avec elles les con- 
naissances et l'expérience acquises dans leur pays par 
des siècles de travail, elles sont entrées, pour ainsi dire, 
en possession d'un magnifique domaine , exemptes de 
taxes, de redevances, d'embarras de toute espèce et 
ayant tous les instruments entre les mains. Voir la po- 
pulation augmenter et la richesse s'accroître en pareil 
cas est chose aussi naturelle, aussi inévitable que de 
voir l'eau une fois entrée dans une vallée, chercher son 
niveau, et se répandre en larges nappes. 

En fait, si nous voulons estimer à leur véritable va- 
leur l'union et ses institutions, nous ne saurions pren- 
dre de guide plus trompeur que cette prospérité super- 
ficielle. Nous devons chercher les eflfets réels de l'union 
dans les progrès sociaux et intellectuels et non pas 
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dans le développemeut du commerce du pays. X^s 
tables dlmportations et d^exportations sont de floauvai» 
guides pour estimer la valeur des gouvernements. 
Venise florissait et était dans la splendeur sous un ré- 
gime politique détestable. L*Inde, pendant la seule 
période de son histoire qui ait laissé des traces de 
grandeur, était soumise au joug d'un étranger despote^ 
de mœurs et de religion contraires à sa religion rt à 
ses moeurs. Quand laGrèce fut soumise à Rome, sa pros- 
périté matérielle s'accrut parce qu'un nouveau débou- 
ché fut ouvert à son commerce , un nouveau domaine à 
ses arts et à sa littérature. Dans le sens matériel, le 
changement fut à son avantage ; mais Tàme, l'esprit qui 
avait éclairé le monde , s'éteignit et disparut dans une 
obscurité dont elle n'est pas sortie depuis. De notre 
temps, nous avons de nombreuses preuves que les mou* 
vements, l'accroissement du commerce ne tiennent nul* 
lement à la supériorité des institutions, et nous voyons 
la France progresser constamment sous ce rapport,, 
malgré des changements fréquents de gouvernement. 

En avançant dans notre étude, nous verrons qu'il est 
impossible de séparer l'imion de la constitution. Cet 
instrument est le seul lien de l'union ; ce qui met fin à 
l'un, met fin à lautre. Il faudra surtout nous rappeler^ 
et on l'oublie trop souvent, que la cmistitution présente 
est déjàla seconde qu'aient eue les États-Unis; l'union 
existait longtemps avant sa date; on peut, en effet, en 
retrouver la trace dès 1754. Immédiatement après la 
révolution, en 1774 » une Union fut formée, sous ua 
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goBTemement portant le titre de Congrès ; mais quoi- 
que rindépendance ait été déclarée le 4 juillet 1776 rt 
qa il y eût dès lors un accord en yertu duquel rnnioft 
existait» il ne fat prommlgné de constitution perma- 
nentes et réelle qne le l^^mars 1781, lorsque farent 
mis en yigueur les « articles de confédération. » 

Ces « articles » étaient une constitution complète et 
soigneusement élaborée. Nous savons qu'on pourra 
critiquer ce nom de constitution, parce que ce n'est 
pas celui qu'ils portent; mais la nature d'une chose, 
suivant la logique européenne , dépend de la chose en 
elle-même et non pas du nom qu'on lui donne. Que œ 
nom soit code, charte, ou article, ou bien encore^ 
comme c'est le cas chez nous, qu'il n'y ait aucun docu- 
ment écrit auquel on puisse donner un nom , cela ne 
signifie rien; c'est une constitution, et sur cette base 
roulent toute la machine gouvernementale et les insti- 
tutions du pays« A la fin de la guerre, ces « articles * . 
furent trouvés défectueux, non pas tant en euxHnèmes 
qu'à cause des circonstances du moment, et après avoir 
surmonté les plus grandes difficultés , on^ établit cette 
seconde constitution qui est maintenant la loi fonda- 
mentale de la république. 

La constitution actuelle, quoique très-complexe, 
n'est probablement inférieure à aucune autre constitu- 
tion connue, surtout quand on voit les éléments con- 
traires qu'il a faUu concilier pour la rendre pratique. 
— Si son esprit avait été réellement conservé par ceux 
qui travaillent le plus à la soutenir maintenant, Theure 
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des convulsioas n*eût point encore sonné Nous verrons 
plus loin que bon nombre de ses articles sont devenus 
lettre-morte, et que les principales causes de la sépara- 
tion ne se fussent point produites si l'esprit de la consti- 
tution n'eût pas été mis en oubli. Son caractère le plus 
marqué, c'est la modération; tandis que le caractère le 
plus marqué du peuple aujourd'hui, c'est l'excès. Bien 
loin d'être démocratique, la constitution fédérale n'a 
aucun des traits principaux qui caractérisent la démo- 
cratie ; point de suffrage universel , pas même le suf- 
frage basé sur la propriété, ni le suffrage uniforme ou 
proportionnel. — Elle a été établie par des hommes 
qui ne travaillaient pas pour obtenir les applaudisse- 
ments de tous, et l'idée qui les faisait agir nous la 
trouvons dans leurs propres paroles. Hamilton , le 
plus capable de tous les fondateurs, fit cette remarque 
dans la convention où l'on discutait la constitution 
des États-Unis : « La constitution anglaise ne doit sa 
supériorité qu'à la combinaison des freins dans les 
rouages du gouvernement. La chambre des lords est 
une superbe institution. N'ayant rien à gagner à un 
changement et ayant, à cause de leurs propriétés, un 
intérêt suffisamment grand à rester fidèles aux inté- 
rêts nationaux, les lords forment une barrière perma- 
nente contre toute innovation pernicieuse présentée 
par la couronne ou par les communes. » Dans une autre 
occasion, Adams, le second président, fit cette obser- 
vation : « Purgez la Constitution anglaise de toutes ses 
corruptions et donnez à la branche populaire de sa légis- 
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lature égalité de représentation, et ce sera la consti- 
tution la plus parfaite que Thomme ait jamais pro- 
duite, n 

A quoi Hamilton répliqua : « Telle qu'elle est à pré- 
sent, avec tous ses prétendus défauts, c'est la meilleure 
forme de gouvernement qui ait jamais existé. »» Ceux 
qui nous prêchent de copier les institutions américaines 
feraient peut-être bien de peser ces paroles de deux des 
hommes les plus éminents parmi Jes fondateurs de cette 
république. 

Nous comprenons qu'en faisant la part de défauts 
inhérents aux circonstances, on admire la supério- 
rité générale de la constitution , et nous admettons 
qu'elle a rendu de grands services au pays au mo- 
ment de son adoption. Nous disons seulement que les 
circonstances sont tellement changées, que la cons- 
titution ne s'y adapterait plus lors même qu'on l'in- 
terpréterait loyalement. Nous sommes assez disposé à 
croire qu'elle a accéléré le progrès national, mais il ne 
s'ensuit pas que ce soit là un avantage réel. Il n'est 
personne qui n'ait observé les effets d'une croissance 
trop rapide. Suivant l'expression de Channing. *« La 
belle nature se développe doucement. » La croissance 
du peuplier est rapide, comparée à celle du chêne, et 
pourtant sa valeur est relativement moindre. Ce qui 
pousse rapidement pourrit de même, et l'arbre qui doit 
durer le plus est celui qui croit le moins vite. 

L'histoire nous fait voir, en Asie comme en Europe, 
des États qui sont arrivés tout à coup à une grande 
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supériorité, et dont la chute a été aussi rapide que 
le développement. 

Nous sommes d'autant plus enclin à ne pas consi- 
dérer l'excessive rapidité du pn^ès matériel comme 
un avantage durable, que nous le voyons accompa- 
gné de l'abaissement des caractères et du talent des 
hommes publics et de leur démoralisation générale. 
Il y a vingt-cinq ans, de Tocqueville disait : « C'est un 
fait constant que, de nos jours, aux États-Unis, les 
hommes les plus remarquables sont rarement appelés 
aux fonctions publiques, et l'on est obligé de recon- 
naître qu'il en a été ainsi à mesure que la démocratie 
a dépassé ses anciennes limites. Il est évident que la 
race des hommes d'État américains s'est singulière- 
ment rapetissée. » 

Si cette remarque pouvait être faite par un observa- 
teur sérieux du temps de Webster, Clay et Calhoun, 
combien n'est-il pas probable qu'il existe une cause 
d'appauvrissement moral , quand de nos jours nous 
cherchons en vain le nom d'un véritable homme d'État. 
Les hommes politiques pullulent partout, mais la race 
des hommes d'État semble éteinte. A son début, auctm 
pays n'a fourni une plus grande proportion d'hommes 
d'un talent vraiment supérieur ; on chercherait vaine- 
ment ailleurs un aussi grand nombre d'hommes distin- 
gués, fourni par une population égale. Chatham et 
Burke ont remarqué ce fait avec une admiration mêlée 
de surprise. Les noms de Washington , Franklin , 
Hamilton, Madison, Marshall et Jefferson sont généra- 
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lement classés parmi ceux <ks hommes dont le talent 
est incontestable. De nos jours ce sont les noms des 
Fillmore, Van Baren, Tyler, Polk et Pierce qui leur 
ont succédé. Le contraste est trop frappant pour qu*OB 
s'y arrête, et en étudiant les causes, nous Terrons qu'à 
ce déclin du talent des hommes publics correspond le 
déclin de la moralité politique du pays. 

Dans une conversation qui eut lieu après Tachève- 
ment de la constitution, Washington exprimait l'es- 
poir que les constituants avaient réussi à former un 
gouvernement « respectable. » Appliquer le mot respec- 
table au gouvernement , paraîtrait à un Américain de 
nos jours une indignité. Dans l'esprit de Washington 
l'idée de supériorité se résumait ainsi : « quelque chose 
que les hommes puissent respecter. » 

Sa supériorité à lui consistait dans la grandeur mo- 
rale, non dans le génie militaire ou dans les brillants faits 
d'armes. Il faisait plus de cas de ces qualités solides qui 
s'appellent la patience, la persévérance, l'abnégation, 
le dévouement modeste. Ne désespérant jamais, alors 
même que tout le monde désespérait autour de lui, rele- 
vant les courages abattus dans les circonstances les plus 
critiques, bravant le froid, la pauvreté, la jalousie, 
l'injustice même, supportant, sans se plaindre, tous les 
déboires dont il se vit souvent abreuvé, Washington 
ne recherchait ni la renommée ni les récompenses, et, 
comme un grand capitaine de nos jours, il ne connais- 
sait pas de plus beau mot d'ordre que ce mot si simple 
et si grand : le devoir! 
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Malheureusement l'esprit public s'est singulièrement 
perverti depuis lors. Les dimensions si vastes de l'Union, 
sa croissance continuelle ont fait tourner toutes les 
têtes; on ne voit plus de grandeur que dans l'étendue, 
et l'on cherche plutôt à exciter l'étonnement et l'admi- 
ration qu'à commander le respect. 

La grandeur matérielle passe chez les Américains 
avant la valeur intrinsèque, et nous verrons par la 
suite les funestes effets qu'a produits sur le caractère 
national cette nouvelle manière d'estimer le beau et le 
bon. 

Et d'abord, qu'est-ce qui a amené ce déclin si remar- 
quable dans le talent des hommes plapés à la tête des 
affaires? Il n'y a aucune raison de croire qu'il y ait 
moins d'intelligence aujourd'hui qu'autrefois ; tout 
semble même prouver le contraire. Comment se fait-il 
donc alors que cette intelligence reste cachée, inac- 
tive, politiquement parlant, et aussi invisible que si 
elle n'existait plus? 

Dans l'origine, lorsque la constitution fut promul- 
guée, la population des États-Unis n'était que de trois 
millions d'âmes , et n'occupait que la portion désignée 
comme le rivage de l'Atlantique. Dans de si étroites 
limites, les talents vraiment supérieurs étaient faciles 
à découvrir, et l'on pouvait aisément choisir, pour 
diriger les affaires, les hommes doués de qualités émi- 
nentes. Tout le monde considérait comme une chose 
de la plus haute importance que l'État eût à son service 
les capacités universellement reconnues; aussi, les 



INSTITUTIONS POUTIQUES DE L'UNION. 45 

premiers présidents qui furent élus étaient-ils réelle- 
ment les hommes les plus distingués de leur époque. 
Mais l'Union a de beaucoup dépassé ses anciennes 
limites; elle s'étend aujourd'hui de l'Atlantique au 
Pacifique, et du Maine au Mexique. Disséminés sur un 
si vaste territoire, et séparés les uns des autres par des 
milliers de milles, les citoyens se sont trouvés dans 
l'impossibilité matérielle de chercher un président 
recommandé par son seul mérite personnel. On objec- 
tera peut-être que la réputation d'un orateur s'étend 
partout, sans être arrêtée par l'espace. C'est vrai, mais 
il n'en est pas toujours de même pour l'homme d'État 
qui, bien que parfaitement capable, peut ne pas possé- 
der le don de la parole. Jefferson nous dit dans ses 
mémoires : « J'ai servi à côté de Washington dans la 
législature de la Virginie avant la révolution, et depuis 
à côté de Franklin dans le congrès. Je ne les ai jamais 
entendus ni l'un ni l'autre parler plus de dix minutes, 
et cela sans jamais s'écarter de la question qu'on dis- 
cutait. » Les prétentions oratoires de Jefferson n'al- 
laient d'ailleurs pas plus loin que celles de Franklin et 
de Washington. Sous ce rapport, nous pouvons consta- 
ter, de suite, un grand changement dans les habitudes, 
car nous voyons de nos jours un sénateur remplir trois 
séances entières d'un seul de ses discours. 

La qualité la plus précieuse pour un homme d'État 
c'est sans contredit le jugement, c'est-à-dire cette rec- 
titude d'esprit qui, jointe à la connaissance des affaires, 
constitue en politique la sagesse ; c'était le fort des 
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contemporains de Washington, et il est évident que 
cette qualité peut se trouver chez nn homme sans faire 
beanconp de bruit. 

Sans doute il est déjà bien fâcheux que la supériorité 
du talent ne soit plus un titre à la présidence, mais il y 
a quelque chose de pire, c'est que dans le système actuel 
ce soit une cause d'exclusion. On Ta vu pour Webster, 
Clay et Calhoun, et récemment encore poar Seward- 
Comme c'est là un fait difficile à comprendre, nous de- 
vons, pour l'expliquer, entrer dans quelques détails sur 
la manière dont se font aujourd'hui les élections en 
Amérique. La théorie de la constitution est que le pré- 
sident doit être élu par le peuple; mais pour obvier aux 
difficultés résultant d'une trop grande dissémination, 
eHe dit que l'on doit commencer par choisir un collège 
électoral auquel il est accordé un délai largement suffi- 
sant pour délibérer sur le choix à faire. Voilà la théorie. 
Dans la pratique, tout le pouvoir a passé des mains du 
peuple dans celles d'une poignée de politiques (1) de 
profession, et le collège électoral est devenu un rouage 
inutile. Les ékcteurs n'ont plus maintenant le pouvoir 
de choisir; ce ne sont plus que des machines à voter 
suivant les instructions qu'ils ont reçues au moment de 
leur élection. Réellement les bases de l'élection sont 
posées par un comité dont M, Cucheval-Clarigny fait 
le tableau suivant dans la £evue des Deux-Mondes : 

« Les comités, surtout les derniers placés dans 

(1) Le mot <c politician » da texte est sans équivalent dans notre langue, 
le mot politiqueur le rendrait. {Note du trad.) 
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réchelle, sont donc envahis par les avocats sans causes, 
par les médecins sans malades, les agents d'affaires, les 
cberchenrs de places qui se vouent au triomphe d'un 
parti pour se faire élire à quelque position salariée. 
Toutes les chanices sont pour les intrigants qui s'j 
trouvent en majorité. Ce sont cependant ces comités 
qui nomment les délégués pour la convention qui doit 
choisir les candidats du parti. L'immense majorité des 
citoyens n'a d'autre alternative que d'accepter les dé- 
signations toutes faites, ou de renoncer à son droit de 
voter. » 

Les membres de la convention ainsi élue se rassem- 
blent sur un point' central quelconque pour décider du 
choix d'un candidat. Us viennent de toutes les parties 
du pays, avec ées intérêts complètement différents, les 
uns des États labres, les autres des États à esclaves. Le 
seul lien qui les unisse c^est le dësir commun du succès 
de leur parti. Sur tous les autres points il y a antago- 
nisme presque complet. Il en résulte naturellement de 
gnuades difficultés pour le choix d'un candidat. On com- 
meiice par proposer l'homnae le plus éminent du parti, 
— WjL Clay ou un Webster. Mais aussitôt quelqu'uB 
expose que, dans le cours d'une carrière bien rem- 
plie cet homme a fait tel acte, émis telle idée, énoncé 
tel principe qui a porté ombrage à une ou à pluâeurs 
des ramifications du parti ; il £aut donc faire de la conci- 
liation sous peine de se désunir et de compromettre le 
succès. Les tours de scrutin se succèdent ; le défaut 
capital d'être un homme supérieur, ce défaut qui fait 
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éliminer le chef du parti, est également fatal aux célé- 
brités du second ordre, de sorte que l'on finit par passer 
un compromis pour le salut du parti et qu'on propose 
une nullité, un Polk ou un Pierce, qui n'ont jamais fait 
de mal à personne. Cette nullité est adoptée non pas 
comme l'homme qui répond le mieux aux exigences de 
la place qu'on lui destine, mais comme celui qui offre le 
plus de garanties pour le succès du parti. A ces diflS- 
cultés opposées aux candidats capables vient s'ajoutçr 
encore une disposition désastreuse de la loi électorale. 
Si, comme chez nous, la victoire était assurée au can- 
didat qui a obtenu le plus grand nombre de voix, les 
hommes éminents pourraient encore être élus, malgré 
des jalousies et des oppositions partielles; mais la règle 
aux États-Unis est qu'il faut, non pas une majorité re- 
lative, mais la majorité absolue du nombre total des 
suffrages. Cela permet aux amis de plusieurs candidats 
insignifiants d'empêcher tout autre d'avoir la majorité 
voulue. Le mal que produit cette disposition est mani- 
feste et a été souvent déploré en Amérique ; chez nous 
on y remédierait bien, mais aux États-Unis il y a la 
constitution écrite, et la constitution est une infran- 
chissable barrière. Il est vrai que souvent on en a mé- 
connu l'esprit, comme nous l'avons vu à propos du col- 
lège électoral ; mais on respecte la lettre, et ce respect 
exagéré ne produit, dans cette circonstance comme 
dans beaucoup d'autres, que des effets désastreux pour 
la confédération tout entière. Le collège électoral est 
devenu un rouage non-seulement inutile, mais mauvais. 
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Du moment que les électeurs sont connus, le président 
Test aussi ; toutes les influences de son élection com- 
mencent dès lors à se faire sentir ; la forme, la lettre 
de la <îonstitution étant encore respectées , il n'est pas 
encore élu légalement. Le pouvoir de contrôler ces in- 
fluences ne doit commencer pour lui que trois mois 
plus tard. 

En tous cas, il est probable que le mouvement sépa- 
ratiste et la dissolution de TUnion n'auraient pas eu lieu 
aujourd'hui si l'on ne s'était pas tant écarté de l'esprit 
d'une constitution dont la lettre reste la loi du pays. 

Mais comment un pareil système politique a-t-il pu 
prendre naissance? Système si absurde qu'il fait de la 
supériorité du talent une cause d'exclusion pour un 
candidat, qu'il prive l'électeur de la faculté de choisir, 
et réduit en fait le pouvoir nominal du peuple au seul 
privilège de mettre dans une urne un bulletin portant le 
nom d'un individu dont la grande majorité n'avait ja- 
mais entendu parler auparavant. Cela vient presque 
uniquement de ce que le territoire de l'Union est trop 
vaste, les intérêts .trop opposés, et de ce que le peuple 
étant dispersé à de si grandes distances, il a fallu ad- 
mettre quelque chose de ce genre, car, en voulant 
laisser le vote populaire sans contrôle, on n'aurait 
abouti qu'aune confusion inextricable. Chez nous on se 
sert du parti pour faire réussir l'élection du candidat 
choisi, tandis qu'aux États-Unis c'est le candidat qui 
est choisi pour amener le triomphe du parti. Non-seu- 
lement on ne s'occupe pas de savoir s'il est propre à 

4 
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remplir la place, mais encore, dans la pratique, per- 
sonne ne s'occupe du bien général du pays; toute Fat- 
tention, tous les efforts tendent à un seul but : assurer 
le succès du candidat de sou parti. 

Avec un pareil système, il n y aplus lieu de s'étonner 
du contraste qu'on remarque entre les derniers prési- 
dents et ceux d'autrefois. Ce n'est pas d'ailleurs peu de 
chose que de réunir toutes les qualités requises pour 
la présidence. 

Le grand juge Story les définît ainsi : 

«« Les devoirs que le président doit remplir sont si 
variés, si compliqués, qu'il faut non-seulement de grands 
talents et beaucoup de sagesse pour les remplir conve- 
nablement, mais encore une grande habitude des 
affaires. Ils embrassent toutes les questions de paix ou 
de guerre, tous les détails des négociations, de la diplo- 
matie, des finances, des opérations navales et militaires 
et de la bonne exécution des lois, en tenant compte de 
détails infinis, et avec cette difficulté de plus que l'ac- 
tion présidentielle s'exerce à des distances énormes du 
centre du gouvernement. » 

Si cette peinture est vraie, et elle l'est sans aucun 
doute, comment peut-on espérer de voir bien conduit 
un gouvernement dont le système a pour effet l'exclu- 
sion de toutes les qualités requises? On a dit que la 
meilleure forme de gouvernement serait celle qui ferait 
arriver au pouvoir les hommes les plus capables. Sans 
aller aussi loin, on peut pourtant affirmer que c'est un 
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système vicieax que celui qui exclut tous leà hommes 
de talent. 

Olmsted dit à ce sujet : « Il est incontestable que le 
manque de talents dans notre gouvernement a des con- 
séquences très-fàcheuses. On voudrait y voir des carac- 
tères dignes, des hommes recommandables par leurs 
connaissances; et, presque dans toutes les branches de 
Tadministration , ces hommes-là font complètement 
défaut. Nous ne pouvons consacrer à la petite partie 
de nos afiaires qui se concentrent dans la capitale une 
majorité de gens honnêtes et capables. » Si Ton devait 
prendre au pied de la lettre ee que dit ici Olmsted, et 
conclure avec lui à la pénurie d'hommes honnêtes et 
capables dans les Etats de TUnion, la situation serait 
vraiment déplorable et le mal presque sans remède. 
Mais heureusement il n'en est rien. Les talents abon- 
dant aux Etats-Unis , les beaux caractères n'y sont 
pas plus rares qu'ailleurs, et si on ne les trouve pas à 
Washington , c'est qu'ils «ont exclus des hautes fonc- 
tions publiques, par l'effet même des institutions exis- 
tantes. 

Nous avons vu quelles qualités devait avoir le prési- 
dent : ses pouvoirs ne sont pas moins étendus. Sur bien 
des points ils excèdent ceux de la couronne en Angle- 
terre. Le président des États-Unis a le droit de veto 
sur les actes de la législature et en fait usage fréquem- 
ment. Il peut maintenir son gouvernement quatre ans 
et a souvent usé de ce droit pendant de longues périodes, 
malgré l'opposition d'une des chambres ou môme de 
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toutes les deux à la fois. — Sous le rapport du patro- 
nage, il exerce un pouvoir auquel aucun monarque 
européen n'a jamais aspiré. — Quand un président est 
inauguré, il réclame toutes les places du gouyemement 
comme les dépouilles du vaincu et les distribue à ses 
créatures. 

Il commence par renvoyer et remplacer non-seule- 
ment le ministère, mais même tous les subordonnés, 
les envoyés près des cours étrangères, les consuls, les 
employés de la douane, jusqu'aux directeurs des postes 
dans les villages. Tous sont regardés, non plus comme 
des serviteurs de la chose publique, mais comme les 
favoris d'un pouvoir tombé. — Le même principe qui 
a amené son élection dirige ses actes, ce n'est plus le 
pays qu'il faut servir, mais le parti. — Tous ceux qui 
le composent ont compté sur ces places , leurs efforts 
ont été stimulés par cette perspective, il ne faut pas 
qu'ils soient désappointés. Cette habitude engendre 
naturellement deux séries d'hommes à places, ceux qui 
les possèdent et ceux qui viennent de les perdre. — 
Nombre de ceux qui viennent d'être renvoyés et qui 
sont ainsi privés de leurs moyens d'existence, devien- 
nent des politiques de profession (1), et, enflammés de 
.tout le zèle que leur position leur impose, ils apportent 
dans les questions politiques cet excès de passion qui 
a été souvent relevé par ceux qui ont visité les États- 
Unis. Les qualités réelles n'entrant pas en ligne de 

(1) Dans le texte « poUtician. » 
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compte lorsqu'il s'agit de la plus haute position de la 
république, on s'en inquiète encore moins pour les posi- 
tions secondaires ; aussi voit-on souvent des hommes 
occuper des places qu'ils sont absolument incapables 
de remplir. Dans tout autre pays, les rouages du gou- 
vernement en seraient enrayés et s'arrêteraient com- 
plètement ; mais il y a dans le peuple américain une 
certaine vivacité, une certaine facilité à se prêter aux 
circonstances qui lui permet de supporter d'aussi graves 
inconvénients sans trop d'inquiétude. 

On se tromperait grandement si l'on supposait que 
ces inconvénients , qui sont un mal supportable , ne 
finissent pas par exercer cependant une action funeste. 
Quand la possession d'une petite place, unique moyen 
d'existence, devient pour une classe un peu nombreuse 
une question vitale et le mobile de ses actions, la poli- 
tique cesse d'être une araire d'opinion et devientpun 
métier. — Ce n'est plus le bien du pays que l'on a en 
vue, mais le sien propre. — Cette classe nombreuse 
d'hommes à placer, n'ayant d'autre occupation que de 
se procurer un emploi lucratif, peut donner à la poli- 
tique un temps et une attention que ne sauraient y 
consacrer les classes respectables, utilement occupées 
ailleurs. Il en résulte chez ces politiques une certaine 
àpreté qui les tient toujours sur la brèche ; ce sont eux 
qui occupent les sièges dans ces comités qui réelle- 
ment excercent le pouvoir dont le peuple n a que le 
nom. — Les hommes jouissant d'une fortune indépen- 
dante, ceux qui trouvent leur satisfaction dans la 
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culture des lettres , ou dans les entreprises commer- 
ciales, sont bien yite distsuicés par des rivaux aussi 
actifs; de sorte que non-seulement ils deviennent in* 
différents à la politique , mais l'évitent même avec 
dégoût. 

Cette tendance à faire dégénérer la politique en 
métier est encore secondée par une autre cause, — 
rindemnité allouée aux membres de la législature. Ce 
système remplit les chambres d'une classe d'individus 
qui font de la législation une affaire et qui vivent du 
revenu qu'ils en tirent. On dira peut-être qu'en théorie 
toute peine mérite salaire, et qu'on doit payer l'homme 
qui fait des lois aussi bien que celui qui fait des sou- 
liers. Mais l'expérience a suffisamment démontré que 
ces deux occupations exigent des connaissances très- 
différentes. Une science approfondie de l'histoire, de 
la jurisprudence, de l'économie politique, une cer- 
taine teinture de tous les genres d'industrie, tout cela 
demande plus de temps que n'en ont à donner ceux qui 
doivent gagner leur vie. En général on ne peut s'oc- 
cuper de législation que lorsque la possession d'un 
revenu acquis donne un loisir qui permet de s'y dévouer. 
Quand le temps est de l'argent, cm ne peut pas s'at- 
tendre à le Toir convertir par ceux qui ont besoin d'ar- 
gent pour ▼ivre, en connaissances législatives. — A la 
vérité, dès qu'on admet que tous les hommes sont 
égaux, on n^ doit pas craindre qu'aucun d'eux soit 
déplacé dans une position quelconque; mais lorsque 
M. Jefferson proclamait cette belle doctrine, il l'appli- 
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quait en conservant bon nombre d'êtres humains en 
esclavage dès leur naissance, et il n' a jamais prétendu 
que les individus en grandissant dussent être égaux en 
intelligence et acquérir des connaissances égales. En 
outre, l'expérience nous a surabondamment démontré 
que les lois sont mieux faites par ceux que des études 
particulières et l'habitude de penser ont dirigés dans 
cette voie. 

Mais Yoici encore une autre misère. En même temps 
qu'aux États-Unis l'indemnité allouée aux membres du 
congrès a créé une classe qui considère la confection 
des lois comme un moyen de vivre, le chiffre de cette 
indemnité se trouve actuellement ne plus suffire aux 
dépenses qu'exigent les besoins de la vie. Il y a donc 
des membres de la législature qui cherchent à combler 
ce déficit. De là est née l'institution bien connue des 
« antichambres (1). ^ Le docteur Mackay, dont on ne 
suspectera pas le témoignage, dit à ce sujet : •* Aucun 
de ceux qui connaissent le mécanisme de la politique 
américaine ne niera que ces membres^^ — ceux qui .n'ont 
que leur indemnité — ne soient notoirement et sans 
vergogne accessibles aux influences de l'antichambre. 
— Comment peut-on espérer qu'un petit avocat sans 
causes, sans argent et ne possédant, avec une certaine 
dose d'ambition, que ses trois à quatre dollars par jour, 
mais dont le vote entraînera peut-être l'adoption ou 
le rejet d'un projet où des millions sont en jeu, com- 

(I) ff Lobbying » dans le texte. (Note du trad,) 
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^o-on, disons-nous, espérer qu'un tel homme 
^ incorruptible, qu'il résiste aux séductions de l'an- 
tichambre ? — Le simple exposé d'un pareil état de 
choses suffit pour en faire comprendre toute l'immo- 
ralité. »» 

Les antichambres des deux palais de la législature 
sont remplies d'une classe d'individus nommés agents, 
qui n'ont d'autre occupation que de faire voter par le 
congrès des lois d'intérêt particulier, ou bien des lois 
qui, comme celle du Tarif Morrill, affectent sérieusement 
de nombreux intérêts particuliers ; leurs moyens d'action 
sont une pression sur les membres du congrès, ou, pour 
trancher le mot, une forme quelconque de corruption. 
Ce n'est pas un mystère, car, en général, il y a peu de 
mystère dans les affaires d'Amérique. A chaque instant, 
dans les débats, on fait allusion à cette puissance de 
l'antichambre. A propos de la corruption existante, le 
Manifeste de Chicago (1), le Credo du parti du Nord, 
contient ce passage accusateur : « Le peuple est juste- 
ment alarmé du désordre inouï qui règne dans toutes 
les branches de l'administration fédérale ; il est indis- 
pensable de revenir à des idées de stricte économie et 
à une comptabilité sérieuse, pour arrêter le pillage sys- 
tématique du trésor par les favoris du pouvoir; et 
d'autre part, les fraudes et la corruption dont on vient 
d'être témoin dans la métropole fédérale, prouvent 



(1) Manifeste du comité qui a porté M. Lincoln comme candidat ( l^oU 
dn trad.) 
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qa*un changement d'administration est impérieusement 
nécessaire. » 

Nous croyons, nous, que cela prouve quelque chose 
de plus, et qu'il y a là un état maladif qui doit être 
combattu par des moyens plus radicaux qu un change- 
ment de médecins. Cela prouve que tout le système est 
défectueux, quand il produit de pareils résultats. Le 
parti accusé ne réclame pas contre l'imputation, car il 
sait qu'elle est fondée; il dit seulement que la source 
du mal est dans le système protecteur, qui fait entrer 
dans les coffres du gouvernement plus d'argent qu'il 
n'en peut honnêtement dépenser. Ainsi, nous avons 
l'assentiment des deux partis quant au fait de la cor- 
ruption politique. On ne peut contredire de pareilles 
autorités. Des faits de ce genre, une fois établis avec 
une telle certitude, sont d'une grande valeur pour juger 
les institutions qui les ont fait naître. Assurément, si 
notre gouvernement en était arrivé là, nous serions 
bien plus disposés à nous joindre à ceux qui cherche- 
raient à l'abattre qu'à ceux qui voudraient le sou- 
tenir (1). 



(1) Si l'on a cru que l'existence de pareille corruption n'était que le 
résultat d'une longue paix, on a pu supposer qu'aussitôt que le Nord, 
poussé par son patriotisme et ses idées de devoir, aurait pris les armes, 
il ne présenterait plus cet affligeant spectacle. Mais, an contraire , chose 
pénible à dire, dès le commencement de la guen*e, la corruption la plus 
honteuse s'est révélée au siège du gouvernement de Washington. Nous 
ne croyons pas qu'il y ait rien de comparable aux découvertes faites à 
cet égard par le comité d'enquête que nomma le Congrès. Le premier 
contrat fat entaché des fraudes les plus manifestes. Nous renvoyons le 
lecteur au rapport de M. Dawes à la chambre des représentants, et dont 
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Nous avons dit que la constitution n'était pas démo- 
cratique. A l'époque où elle fut faite, il fallait être 
propriétaire pour jouir complètement des droits de 
citoyen, avec certaines diflTérences dans la nature et la 
valeur de la propriété exigée ; il n'y avait pas d'État 
sans quelque restriction de ce genre, et on était loin de 
penser à se départir d'une règle généralement admise. 
Les fondateurs de la constitution, au lieu de songer 
à abaisser le cens ou môme à le rendre uniforme, déci- 
dèrent de maintenir la diversité existante. Les plus 
érainents d'entre eux prétendirent que cette variété 
dans le suffrage amènerait la meilleure représenta- 
tion et assurerait ce système de freins, cette influence 
modératrice d'intérêts opposés qui leur faisait consi- 
dérer comme excellente ,1a constitution de la Grande- 
Bretagne. Là encore, nous allons voir de combien on 
s'est écarté de l'idée primitive des fondateurs de la 
république, et combien en cela, comme dans tout le 
reste, cet écart a été désastreux pour le pays. 

Jefferson n'eut aucune part à la rédaction de la cons- 
titution. Il ne put même cacher combien il la désap- 
prouvait. Il était à Paris, où il étudiait avec ardeur et 
s'imprégnait des idées qui commençaient à se faire 
jour; fréquentant d'ordinaire de futurs jacobins, il en- 



le texte se ti^onve dans le Timn du 28 janvier 1862. Quiconque lira 
ce rapport sur Tétat des choses dans le nord lorsqu'il prétendait agir par 
des motifs de la nature la pins relevée, et lorsque certainemenuresclavage 
n'était pas là pour le dégrader, se convûncra sans doute de Tinfluence 
fâcheuse de TUnion sur la moralité des populations. C*est pourtant cette 
Union que le Nord veut maintenir sans aucun changement ni altération ! 
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tretenait aussi des relations avec Thomas Payne, et se 
remplissait la tête de théories dont un grand nombre, 
écloses sous Finfluence de sentiments justes et généreux, 
furent néanmoins fatales dans leurs effets, par suite d'une 
tendance à Texcès et de Tignorance de la nature humaine 
qu'elles dénotent chez leurs auteurs. 

C'est à Paris, lorsque le temple de la Raison allait 
ouvrir ses portes, que Jefferson étudiait ces théories 
funestes, dans les bas-fonds du socialisme, au berceau, 
à l'ombre naissante de la guillotine. Et il n'a cessé de 
montrer pour ces idées un engouement inconcevable, 
quand on songe qu'il les avait vues aboutir en définitive 
à la ruine de la civilisation chrétienne, à la perte de la 
liberté et de la vie môme des citoyens, emportés pôle* 
mêle dans la tourmente, par les flots soulevés d'une 
multitude grossière, altérée de sang et s'enivrant de 
ses propres excès. Du reste, nous pouvons juger, pw 
les paroles de Jefferson lui-même, de l'élévation et de 
la portée de ses vues. 

Parlant de la rébellion de Shay, il dit : - A Dieu ne 
plaise que nous soyons jamais vingt ans sans une sem- 
blable rébellion ! Le peuple ne peut être tout et tout 
savoir; la partie qui a tort sera mécontente en raison 
directe des faits qu'elle aura mal interprétés. Si elle 
reste tranquille malgré cette fausse interprétation, 
c'est qu'elle tombe dans la léthargie, ce signe précur- 
seur qui annonce la mort des libertés publiques. Que 
signifient quelques vies humaines sacrifiées dans le cours 
d'un siècle ou deux? L'arbre de la liberté demande à 
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être arrosé du sang des patriotes et de celui des tyrans. 
C'est ce qui le fait croître et le fortifie. » 

L'esprit primitif d'un républicanisme modéré (celui 
des grands fondateurs du pays), qui avait prévalu dans 
les conseils tenus sous la présidence de Washington et 
d'Adams, fut suivi de cet esprit de démocratie extrême 
importé deFrance. C'est Jefferson, et non pas Washing- 
ton, que le pays a suivi depuis cinquante ans. Un des 
premiers effets de ce changement de direction ce fut 
l'abolition du cens et l'adoption du suffrage universel. 
Les résultats donnés par ce suffrage ont été sérieuse- 
ment faussés par l'accession aux droits politiques 
d'une forte proportion d'étrangers, appelés ainsi à 
exercer ces droits sans préparation et sans études 
préalables. Cela est si vrai que dans bien des districts 
et entre autres dans celui que forme la ville de New- 
York, la vraie métropole du pays, le pouvoir politique 
est aux inains de gens nés hors du pays. A ce sujet du 
suffrage, le célèbre chancelier Kent, une des plus 
hautes autorités d'Amérique, fait cette remarque dans 
ses commentaires : « Les progrès et l'impulsion de 
l'opinion publique tendent à détruire tous les freins 
constitutionnels, tous les éléments conservateurs des- 
tinés, dans la pensée des sages qui rédigèrent les pre- 
mières constitutions américaines, à servir de garantie 
contre les abus du suffrage populaire. »» 

Ainsi le suffrage universel, que quelques personnes, 
dans notre pays, ont regardé comme une institution 
américaine, n'est réellement qu'un abus étranger, 
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inconnu à la constitution , opposé aux idées des plus 
grands patriotes et déploré par les jurisconsultes les 
plus éminents. Dans un autre passage ayant trait au 
même sujet, le chancelier Kent dit encore : « La des- 
truction si rapide de la balance des pouvoirs constitu- 
tionnels doit inspirer de sérieuses réflexions; pour faire 
contrepoids à des forces combinées telles que le suffrage 
universel, de fréquentes élections, des places tenues 
pour un temps fort court et soumises à l'influence du 
vote, une liberté complète de la presse; pour empêcher 
ces forces de ruiner et de détraquer toute notre ma- 
chine politique, il faudrait que le peuple eût, à plus 
grande dose qu'on ne peut l'espérer, cette sagesse pure, 
douce, aimable et facile à persuader. »* Comme on ne 
peut dire assurément que ce soit là le caractère des 
Américains de nos jours, il s'ensuit qu'ils ont réellement 
u ruiné et détruit leur machine politique. » 

Nous avons vu que, d'après le système en i sage, le 
talent était exclu de la position la plus élevée dans 
l'État ; mais il est encore une cause qui l'exclut des 
chambres législatives. Il n'est pas permis aux ministres 
d'assister aux débats du congrès. Pour juger de l'effet 
de cette mesure, nous n'avons qu'à nous représenter ce 
qui arriverait chez nous si le ministère tout etitier était 
exclu de la chambre des communes. Les hommes qui, 
plus que personne, puisent à toutes les sources d'infor- 
mations, qui sont au fait de tous les détails et qui pos- 
sèdent l'expérience et le talent nécessaires pour guider 
les débats de l'assemblée, ces hommes ne peuvent en 
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franchir le seuil. Comment poser une question à un 
ministre qui n*est pas là pour répondre? Il y a absence 
complète pour les gouvernants de cette responsabilité 
sérieuse et eflTective vis-à-vis du peuple, responsabilité 
que nous n'aimerions guère à échanger contre ces ma- 
nœuvres occultes qui soumettent la chambre à des 
hommes que Ton ne peut jamais voir en face. Un mi- 
nistre ne peut ni proposer ni expliquer une mesure à 
prendre ; c'est un autre qu'il en charge (1). On ne peut 
lui faire émettre son opinion ni assumer aucune res- 
ponsabilité. Il faut qu'il fasse les affaires du gouverne- 
ment, au moyen d'arrangements particuliers avec des 
membres de la chambre, et qu'il se serve du patronage 
là où il devrait mettre en œuvre le talent et les con- 
naissances. Chez nous on n'aime guère à sentir l'in- 
fluence de ce qu'on appelle les escaliers dérobés (2) ; 
mais que dirions-nous d'un système où toutes les affaires 
sont conduites d'après ces moyens, et qui par le fait 
n'en a pas d'autres? Nous nous attendrions à le voir 
engendrer précisément cette corruption politique qui, 
de l'aveu de tous les partis, est si largement pratiquée 
aux États-Unis. 

Et non-seulement c'est là le système qui prévaut, 
mais bien plus, les ministres n'ayant de contact avec 
les représentants du peuple que par l'influence que leur 
donnent leurs fonctions, peuvent rester en place tant 

(1) La constitution des Étata confédérés a obvié à cet îneonTénient ^ 
Voir sect. VI, § 2, à l'appendice. 

(2) « Back stairs influence » dans le texte. [Note du trad.) 
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qu'ils s'entendent avec le président, c'est-à-dire pen- 
dant les quatre ans de sa durée au pouvoir. Ils peuvent 
rester contre le gré du peuple entier et en dépit de 
ropposition des deux chambres du congrès. Il est vrai 
qu'ils ont besoin d'argent et qu'il faut que cet argent 
soit voté. Il semble à première vue que cette nécessité 
pourrait servir de moyen de contrôle, mais dans la 
pratique il n'en est rien ; et telle est l'influence secrète 
du ministère sur les chambres, que bien qu'on les ait 
vues en opposition avec lui, il n'a jamais manqué de faire 
voter les fonds dont il avait besoin. Peut-être aurait-on 
moins mauvaise opinion du système s'il n'avait pas tou- 
jours réussi. Mais son succès a été constant, et en fait 
il n'existe pas de responsabilité ministérielle vis-à-vis 
du peuple. Tandis que chez nous le peuple exerce, au 
moyen de ses représentants, une surveillance active et 
incessante qui peut se manifester dans n'importe quelle 
séance, — et cela arrive souvent, — il n'a pas en Amé- 
rique plus d'action réelle sur le ministère qu'il n'en 
a dans le choix d'un candidat présidentiel. Il semblerait, 
en vérité, que c'est nous qui jouissons des privilèges 
d'un gouvernement républicain, tandis que le peuple 
des États-Unis se contente d'en avoir la théorie et le 
nom. 

Résumant les faits qui précèdent, nous en trouvons 
beaucoup qui ne cadrent pas avec l'idée que nous nous 
faisons d'un gouvernement constitutionnel. Ou bien 
après cinq cents ans d'expérience nous ignorons encore 
ce que doit être un gouvernement représentatif, ou 
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bien il y a dans le gouvernement américain des ré- 
formes radicales à opérer. Ces faits expliquent ce qui 
autrement serait inexplicable, savoir le désarroi de la 
législature depuis le commencement de la crise ac- 
tuelle, quand, plus qu'à aucune autre époque, le sénat 
aurait dû faire preuve de calme et de sagesse. Ainsi 
nous avons vu l'esprit de la constitution perdu ou 
perverti; le pouvoir attribué nominalement au peuple, 
livré en réalité aux mains des politiques de profession; 
le collège électoral, dont l'office est de choisir un can- 
didat, n'en ayant plus les moyens; le chef de l'État 
élu, à la condition de n'avoir ni talent ni expérience ; 
la législation devenant un métier et la corruption par- 
lementaire organisée en profession; deux armées 
d'hommes à places. Tune assiégée, l'autre assiégeante; 
les connaissances ministérielles et le talent exclus du 
parlement, et enfin la responsabilité des ministres 
remplacée parles influences du gouvernement. Comme 
résultat, nous avons vu un déclin graduel dans les ca- 
pacités des gouvernants et dans le caractère de la lé- 
gislation, et malgré de rares avantages matériels un 
mécontentement et une rancune amère qui aboutissent 
enfin à la guerre civile. Nous n'avons encore examiné 
qu'une seul côté de la question, les institutions politi- 
ques de l'Union. Avant de formuler une opinion bien 
assise sur la valeur réelle de l'Union en elle-même, il 
nous faut considérer ses effets sur le caractère du peu- 
ple dans sa vie sociale ou publique. 



CHAPITRE II 



EFFETS DE L'UNION SUR LE CARACTÈRE NATIONAL 



On peut dire que rAméricain de la classe moyenne 
a deux caractères distincts. Dans la vie privée, c'est 
un homme d'un commerce agréable, ayant des connais- 
sances générales étendues, de rapports faciles, et rem- 
plissant tous ses devoirs domestiques d'une manière 
exemplaire. Mais ce même homme, quand on aborde 
une question tout américaine, devient arrogant, que- 
relleur, plein de fausses idées sur l'histoire véritable 
de son propre pays et parfaitement incapable de com- 
prendre les motifs qui déterminent la politique du nôtre . 
La netteté de ses idées même sur le bien et le mal 
s'obscurcit. Homme d'honneur comme individu, il est 
tout prêt comme unioniste à défendre tous les princi- 
pes, même la spoliation, sous le nom spécieux de « des- 
tinée manifeste, »» quand ces principes sont devenus 

5 
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la politique de rUnion. Il faut qu'il y ait là-dessous une 
influence bien délétère pour que, restant le même 
comme homme, ses sentiments soient si changés 
comme Américain. 

Nous ne faisons point allusion ici à ce petit nombre 
(exclu de nos observations) d'hommes de lettres, de 
ministres de la religion ou de négociants éminents qui 
viennent en Europe, et avec lesquels se forment des 
relations d'amitié basées sur l'estime. Joignant des 
sentiments européens à une énergie qui leur est propre, 
ayant acquis une largeur de vues que développe encore la 
connaissance du monde, ils forment sous tous les rap- 
ports une exception, et il est nécessaire de se mettra 
en garde contre les impressions qu'ils nous produisent, 
si nous voulons porter un jugement exact sur la masse 
qui compose le pouvoir politique aux Étas-Unis. 

L'union a-t-elle exercé quelque influence qui puisse 
faire comprendre cette difierence entre l'homme et le 
citoyen ? La première idée qui nous frappe, c'est l'im- 
mensité du pays. Pris à part, les États, quoique en 
moyenne plus grands que les royaumes européens de 
second ordre, n'ont pourtant rien qui puisse nous éton- 
ner; mais si on les considère comme une union, comme 
un tout, l'esprit est de suite frappé des proportions 
gigantesques de ce colosse. La conflguration naturelle 
du pays tend encore à augmenter cette impression ; 
l'énorme cours de ses fleuves, les vastes dimensions de 
ses lacs, l'interminable étendue de ses prairies, tout 
contribue à mettre en relief Fidée de grandeur, si bien 
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que l'immensité de l'espace a fini par devenir dans le 
sentiment populaire le bien suprême, et que la quantité 
passe avant la qualité dans l'évaluation des choses. 

Comme conséquence naturelle de ce changement 
dans les principes d'évaluation, nous devons rencon- 
trer une tendance générale à l'augmentation, à l'exa- 
gération, un besoin insatiable d'expansion et une cer- 
taine arrogance fondée sur ce qu'on a déjà. C'est, en 
effet, ce qui a lieu, et on ne peut nier que tels ne soient 
les traits caractéristiques du jour, traits qui d'année 
en année sont devenus plus saillants. Si nous voulons 
en rechercher la cause, nous la trouverons dans l'im- 
mensité de l'Union. 

Dans les premiers temps de l'histoire des États- 
Unis, ce principe d'exagération n'existait pas. A 
cette époque, chaque homme considérait comme son 
pays la colonie où il demeurait, et plus tard l'État 
qu'elle avait formé et où il jouissait des droits de 
citoyen. Sa vue ne s'étendait pas au delà d'un horizon 
borné, et il ne lui était pas venu à l'idée de menacer le 
monde entier. Tous les documents qui datent de cette 
époque sont pleins de calme et de bon sens. On y voit 
une disposition à envisager les faits tels qu'ils sont, 
avec vérité et modération. L'époque de la déclamation 
n'était pas encore venue. 

La croissance si rapide de l'Union changea vite tout 
cela. L'horizon est devenu illimité. Les idées de modé- 
ration se sont perdues dans l'espace. Les vues qui 
s'adaptaient aux dimensions d'un royaume se sont éten- 
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dues pour embrasser un continent. Au fur et à mesure 
qu'on ajoutait État à État, les perspectives devenaient 
de plus en plus vastes, jusqu'à ce qu'on en fût venu à ne 
plus voir d'espace assez grand pour satisfaire aux 
besoins d'une seconde année d'existence. On a fini par 
prendre l'habitude d'exagérer les choses présentes de 
manière à se trouver toujours à hauteur d'un avenir 
d'expansion constante. Un exposé qui serait vrai 
aujourd'hui ne le serait plus demain ; on a trouvé qu'il 
valait mieux une bonne fois le faire assez grand pour 
qu'il pût durer; ainsi, pour éviter l'inconvénient 
d'avoir à y revenir, on a donné au tableau des pro- 
portions telles qu'il ne s'est plus trouvé exact. Quand 
cet esprit d'exagération revêt la forme d'une origi- 
nalité humoriste, il ne fait pas grand mal ; mais quand 
il devient l'essence du caractère national, ses effets 
ne peuvent manquer d'être pernicieux ; nous le verrons 
se glisser dans les expressions, dans la croyance même, 
et s'emparer des idées et des sentiments. 

L'exagération s'écarte de la vérité, — L'exagéra- 
tion une fois passée en axiome, la vérité doit être 
arrangée pour s'y conformer, et l'histoire même doit 
s'y plier. — Pour un grand domaine il faut un grand 
peuple, un grand peuple doit avoir une grande his- 
toire, et si elle n'existe pas, on doit faire de grandes 
descriptions de l'histoire que l'on a. Hildreth, un 
des meilleurs historiens américains, raconte ainsi la 
cause de son impopularité : « En écrivant l'histoire de 
notre révolution, on rencontre de grandes difiîcultés 
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dans le caractère mythique et héroïque, souvent très- 
éloigné de la vérité historique, dont on s'est plu, pour 
flatter l'imagination populaire, à revêtir les fonda- 
teurs de la république américaine. La littérature améri- 
caine n'est, en effet, qu'un composé d'essais de rhéto- 
rique; la révolution, l'époque où vécurent nos ancêtres, 
fut le sujet constamment choisi pour des éloges pério- 
diques, dans lesquels chaque nouvel orateur s'efforçait 
de dépasser son prédécesseur; il en résulte que, mal- 
gré de nombreux documents, mis en relief et commen- 
tés par des écrivains consciencieux, la vérité sur cette 
époque de notre histoire s'est trouvée tellement efiacée 
par ces déclamations où l'on confond les appréciations 
les plus diverses, qu'il ne reste rien que l'éclat d'un 
éloge diffus de la patrie. »» 

Ici donc nous voyons qu'il est passé dans les habi- 
tudes du pays, malgré de nombreux documents pour 
appuyer les faits, de pervertir sa propre histoire, afin 
de satisfaire ce besoin d'exagérer. — On ne peut ima- 
giner un plus triste spectacle que celui d'un peuple 
occupé à se tromper lui-même, formant son opinion 
sur des déclamations de rhéteurs qui s'efforcent de se 
surpasser à l'envi dans l'altération de la vérité, et 
puisant ses connaissances dans leurs emphatiques ha- 
rangues. Miss Martineau, qu'on ne soupçonnera pas d'un 
témoignage défavorable, décrit un de ces discours du 
4 juillet et l'effet qu'il produisit sur elle. L'anniversaire 
semble être une espèce de satumale dédié à l'adora- 
tion annuelle du grand dieu de soi-même. Il est incon- 
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cevable que des hommes qui se respectent consentent 
à prendre part à ce genre de représentation théâtrale, 
et qu'un peuple si fin, sous d'autres rapports, puisse se 
laisser prendre à des flatteries aussi grossières sans 
s'apercevoir de ce qu'elles cachent d'ironie. 

Et ces fausses données historiques ne se produisent 
pas seulement aux anniversaires du 4 juillet ; leur venin 
pernicieux est inoculé dans le système dès la plus 
tendre enfance. Les livres d'éducation pour la jeunesse 
sont tous empreints de cette exagération. Notre pauvre 
vieux George III y est dépeint comme un affreux tyran; 
les troupes allemandes, comme des démons à forme 
humaine; toute escarmouche devient une. bataille ; 
toute bataille une victoire, et des défaites aussi posi- 
tives que celles de Bunker Hill sont présentées conamé 
un triomphe ; la part d'assistance donnée par la France 
est réàuite à aussi peu de chose que possible, comme 
le fut dernièrement la nôtre dans la pose du câble 
transatlantique; chaque citoyen, excepté Arnold, est 
un patriote des plus purs, chaque général un héros ; le 
tout enfin est une marche triomphale qui se termine 
par une glorieuse apothéose. 

Sous un autre rapport, cette habitude ne pronostic- 
que rien de bon. Qu'après une guerre longue et pas- 
sionnée, il soit resté pendant plusieurs années un 
sentiment d'animosité contre l'Angleterre, c'est chose 
très-naturelle. Les causes de récriminations ne sont 
niées par personne. Mais donner systématiquement à 
ces causes des proportions plus grandes que nature , 
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aggraver les motifs de discorde, exagérer chaque sujet 
de plaintes, tout cela n'a eu d'autre résultat que de 
faire naître et d'entretenir un sentiment de haine contre 
l'Angleterre. Il s'est trouvé des hommes politiques qui 
ont cru bon de baser le sentiment de nationalité sur 
l'animosité contre nous. Chez les hommes instruits, 
les hommes du monde, ce sentiment a depuis long- 
temps disparu ; mais il n'en est pas de même dans les 
couches inférieures de la société. Tout ce qu'il y a de 
traditions ou de connaissances historiques chez les 
agriculteurs du Nord, la classe la plus nombreuse dans 
le pays, se trouve mêlé au souvenir des accusations 
amères d'oppression, d'injustice et de rapine dont on 
charge l'ancienne mère-patrie. Ce sentiment, qui couve 
dans le cœur, est souvent ranimé ; il sert de temps à 
autre aux hommes qui font école en politique, comme 
moyen de capter la popularité et devient entre leurs 
mains un instrument pour arriver à leur but. 

Cet esprit d'exagération résultant de la rapide 
croissance de l'Union conduit naturellement à ces fan- 
faronnades et à cette estime de soi, qui sont si prédo- 
minants aujourd'hui. Il y a longtemps que de Tocque- 
ville écrivait : « Depuis cinquante ans, on ne cesse de 
répéter aux habitants des États-Unis qu'ils forment 
le seul peuple religieux, éclairé et libre. Ils voient 
que chez eux jusqu'à présent les institutions démo- 
cratiques prospèrent, tandis qu'elles échouent dans le 
resté du monde ; ils ont donc une opinion immense 
d'eux-mêmes, et ils ne sont pas éloignés de croire 
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qu'ils forment une espèce à part dans le genre hu- 
main. »» 

La position géographique est aussi pour beaucoup 
dans cette opinion. Ceux qui sont si loin de l'Europe 
ne peuvent guère être blâmés d'avoir des idées inexactes 
sur la force et les ressources des grandes puissances. 
Pour le citoyen de l'IUinois, qui peut traverser des 
milliers de milles sans sortir de l'Union , qui a la con- 
science de sa force, et que sa propre prospérité éblouit, 
il sera assez naturel de croire, surtout si on le lui dit, 
qu'il appartient à la plus grande puissance du monde, 
victorieuse sur terre et sur mer, héroïque et triom- 
phante ; que les autres pays ne sont que des points sur 
le globe et inférieurs, dans la même proportion, en 
tout ce qui constitue les éléments de la grandeur. 
Puisant son savoir dans les livres à sa portée, dans les 
discours qu'il a entendus, et les trouvant appuyés de 
ses observations aussi loin qu'il a pu les pousser, pour- 
quoi se donnerait-il la peine de ne pas croire entiè- 
rement ce qu'il lui est -agréable d'accepter comme 
vrai? 

En Europe, où il y a encore trop d'ignorance, l'igno- 
rance du moins est passive ; mais en Amérique, ceux qui 
sont instruits et harangués de la sorte sont le pouvoir 
actif de l'État ; leurs passions, une fois excitées, sont 
irrésistibles, et leur volonté, dès qu'elle est exprimée, 
prend force de loi. On verra que le gouvernement est bien 
plus le reflet de cette classe rude et ignorante qts^p de 
la classe instruite et expérimentée. C'est pourquoi tous 
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ses 'actes nous décèlent une ambition remuante, un 
esprit querelleur et agressif, et une absence complète 
de considération pour la position et les sentiments des 
autres nations ; cela est même tellement passé en habi* 
tude, que nous trouvons le nom seul des États-Unis 
associé, dans Tesprit de TEurope, à Tidée de demandes, 
de plaintes devant amener de pénibles discussions dans 
lesquelles on sait qu'on aura beaucoup à souffrir et à 
endurer.. 

On dira peut-être qu'après tout l'exagération n'est 
qu'une infirmité blâmable, mais sans importance sé- 
rieuse. Cependant, cela n'est plus vrai quand son in- 
fluence s'étend partout, quand elle se retrouve jusque 
dans la croyance politique et dans les actes qui en dé- 
coulent. 

D'une vertu l'exagération fait un vice; par elle, 
Téconomie devient avarice ; la libéralité, extravagance; 
la fermeté, obstination; l'indépendance, arrogance. 
Dans la vie privée, rien n'amène plus sûrement la dé- 
considération et les revers de fortune, et les mêmes 
effets se produisent quand il s'agit d'un peuple. 

C'est à cette exagération qu'il faut attribuer la 
guerre actuelle et ses désastres. En réalité, rien ne 
pouvait arriver de plus heureux pour le Nord que de 
se voir arrêté dans la ruine de ses institutions; cet 
événement pouvait lui rendre le gouvernement de 
lui-même, passé en d'autres mains, et le débarrassait 
d'un memBre gangrené, capable de pourrir le reste 
du corps. Mais le sentiment réel de la nationalité 
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est devenu an sentiment d'exagération, et Ton ne 
peut plus apercevoir la vérité. On n'a daigné prendre 
en considération aucun des droits constitutionnels ; on 
a rejeté toute idée de prudence, tout calcul des proba- 
tilités, et le peuple a été entraîné dans une guerre 
fratricide, où la victoire et la défaite seront également 
désastreuses. Si c'est à l'union que l'on doit attribuer 
cette influence pernicieuse, si c'est à son immensité, 
à sa croissance rapide, on ne peut s'empêcher de 
prendre cette influence en sérieuse considération lors- 
qu'on veut arriver à estimer l'union à sa juste valeur 
pour la totalité du peuple américain. 

Un autre effet de l'union sur le caractère national a 
été l'excitabilité (eoccitahility) qui s'est accrue à un 
point si remarquable. L'influence d'un climat excessif 
dans ses extrêmes peut y avoir contribué, mais les 
élections sans cesse renouvelées, dont l'union est la 
cause , en ont produit leur bonne part. Même dans 
notre pays si endormi, une élection générale nous 
réveille, que serait-ce donc s'il nous fallait revenir 
si souvent aux élections? Élections pour les deux 
chambres du Parlement et pour deux Parlements 
distincts, élections de gouverneurs et déjuges, élec- 
tions pour les oflSciers municipaux et pour ceux de 
l'État, élections dans l'État et dans les États voisins, 
'et, tous les quatre ans enfin, élection d'un chef su- 
prême ! Un système comme celui-là est bien fait pour 
fouetter et échauffer le sang du peuple le plus tran- 
quille. 
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Il est possible qu'on doive attribuer en partie l'irrita- 
bilité du peuple américain à ce mélange de races, qui, 
dans les États du Nord, au lieu d'être amalgamées 
comme chez nous, ne sont encore qu'une aggrégation 
d'individus de sentiments différents, âpres concurrents 
politiques en possession d'un pouvoir d'action. Cepen- 
dant, la cause principale de cette particularité nous 
paraît être dans le zèle de ces politiques de profession 
dont nous avons déjà parlé, et dans ces élections conti- 
nuelles qui laissent entre elles si peu d'intervalle pour 
la réflexion et le repos. 

Ce genre d'excitabilité pousse à l'action, comme si 
l'on aspirait de l'oxygène, mais il laisse le jugement 
dans un état de paralysie. C'est une espèce d'ivresse 
morale qui ranime pour le moment, mais à laquelle on 
finit par devoir recourir sans cesse. Affectant toute la 
société, cette maladie est d'autant plus forte que le 
peuple est plus nombreux, et elle a des conséquences 
politiques extrêmement dangereuses. Elle fait que l'on 
cède aux entraînements du moment, et elle est devenue 
l'un des traits caractéristiques des politiques de pro- 
fession de New- York. Ils semblent croire que tout ce 
qui est à faire doit être fait tout de suite ; que la ré- 
flexion, la décision et l'action doivent être instanta- 
nées. L'homme paraît être pour eux comme une ma- 
chine à haute pression, dont la valeur n'est estimée 
que par la vitesse de sa course. Tout le monde a l'air 
d'être pressé et semble vouloir unir en sa personne la 
force de la vapeur et la rapidité du télégraphe. Cette 
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énergie orageuse est sujette, comme on peut bien le 
penser, à des moments de réaction. Il y en a qui se 
fatiguent de leur tâche et qui deviennent apathiques; 
ils ont alors besoin de stimulants et s'abonnent aux 
journaux, non plus pour y puiser des renseignements 
utiles, mais pour y trouver des articles à effet et faire 
passer le temps jusqu'au moment d'une nouvelle cause 
d'excitation. Cette vie ressemble à une nuit de bal 
passée au milieu des fleurs, des lumières éclatantes, 
de la gaze et du Champagne ; on se réveille avec un 
affreux mal de tête ou bien en proie à un de ces décou- 
ragements qui prennent le nom de paniques. On y voit 
beaucoup de clinquant; sans doute aussi l'on y fait par- 
fois bien de la besogne en peu de temps, mais la fable 
nous dit que ce fut la tortue et non pas le lièvre qui 
gagna le prix de la course, et il est permis de se deman- 
der si c'est bien là le chemin qui conduit au bonheur. 
Dans tous les cas, ce bonheur-là est bien blême, et, 
certes, ce n'était pas ainsi que Salomon entendait la 
sagesse. La nature même semble nous indiquer ce que 
doit être le travail de l'homme : de l'action avec des 
alternatives de repos. Mais, chez l'Américain, le livre 
de la nature semble être resté fermé, ou avoir été 
oublié. Toute la vie n'a qu'une phase, et c'est une phase 
artificielle. On n'y connaît pas cette heure matinale où, 
lorsque la rosée couvre encore les gazons, l'on s'en va, 
léger et dispos, respirer la force du corps et la séré- 
nité de l'àme ; on ne rencontre pas de bassin paisible» 
où le torrent de la vie puisse se reposer et se purifier 
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pour couler ensuite plus calme et plus limpide; non, 
rien de tout cela; on n'y connaît qu'une énergie in- 
quiète, fébrile, qui peut aviver certaines facultés de 
Tàme, mais qui anéantit les autres et détruit cette 
tranquillité d'esprit sans laquelle il n'est pas de juge- 
ment sain. 

Tout le monde connaît les eifets qu'a produits, dans 
l'histoire orageuse de la France, cette habitude d'agir 
sous l'impulsion du moment. Malheureusement peut- 
être pour les libertés du pays, l'Union a maintenant 
son Paris. Quiconque a suivi la marche des événe- 
ments actuels, aura vu que le gouvernement de Wa- 
shington ne faisait qu'obéira l'impulsion du peuple. 
C'est pour obéir à cette impulsion que la ligne de con- 
duite primitivement adoptée a été changée. Mais il y a 
plus, le peuple du Nord ne fait maintenant que suivre 
le mouvement que lui imprime New-York. — Ce qui 
a reçu dans cette ville l'approbation du peuple est 
connu par le télégraphe en quelques instants et adopté 
partout avant la fin du jour; aussi, bien qu'en s' éloi- 
gnant du gfand centre, on ne rencontre plus au même 
degré cette animation inquiète, l'effet pernicieux s'en 
fait partout ressentir. En outre , la politique de 
l'Union et sa croissance maladive stimulée par des 
moyens artificiels viennent agir ici d'une manière qui 
aggrave le mal. La métropole du pays n'est pas réelle- 
ment américaine. Sa population est en grande majo- 
rité composée d'individus nés à l'étranger, de sorte que 
le type des manières et des habitudes ne se ressent en 



78 L'UNION AMÉRICAINE. 

rien de la nature du pays. Et, chose singulière, ce fait 
passe inaperçu pour ceux qui se passionnent le plus 
lorsqu'il s'agit de la nationalité ! 

Tout le monde sait ce que Teut dire en France la 
la démocratie pure. — C'est le despotisme de la mul- 
titude. Un pouvoir sans frein, qu'il réside dans la plèbe 
ou dans un individu, est toujours un pouvoir despoti- 
que. Il est vrai que lorsque tout le monde est d'accord, 
il n'y a pas lieu d'en faire usage, non plus que dans le 
cas où les deux partis opposés sont de forces égales ; 
mais dès qu'il y aura une minorité sur une question 
quelconque, il se trouvera une majorité d'autant plus 
puissante ; or, cette majorité aux États-Unis, ne perd 
jamais l'occasion d'exercer son pouvoir d'une manière 
despotique. Aussi la liberté delà pensée et de la parole, 
n'existe-t-elle en Amérique qu'à la condition expresse 
de ne pas toucher aux questions sur lesquelles la majo- 
rité a irrévocablement prononcé. Quelqu'un a dit cette 
vérité : Si jamais la liberté périt en Amérique, ce 
sera la faute de la toute-puissance de la majorité qui 
aura réduit la minorité au désespoir et l'aura poussée 
à prendre les armes. Il y aura alors anarchie, mais 
ce sera la suite du despotisme. On sait assez comment 
ces paroles se vérifient dans le Sud, au sujet des dis- 
cussions sur l'esclavage; maintenant nous voyons la 
môme chose dans le Nord au sujet de TUnion. Quelle 
plus triste preuve pourrait-on en donner que de citer 
ce fait d'un malheureux tué roide ces derniers temps, 
dans les rues de New- York, uniquement pour avoir 
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exprimé une opinion qui était celle de tout le pays 
quelques semaines auparavant? N'est-il pas déso- 
lant de penser que ce meurtre fut regardé par le 
public comme un acte de vigueur et d'héroïsme? Ce 
despotisme de la majorité s'étend à tous les sujets 
quand une fois le délire de l'excitation populaire s'est 
emparé d'elle. Sur les questions religieuses ou philo- 
sophiques, liberté complète, parce qu'il n'y a pas de 
parti politique qui puisse s'en offenser. Mais du mo- 
ment qu'un principe quelconque est devenu le drapeau 
de la majorité, du moment que l'excitation populaire 
s'en est emparée, nul n'a plus le droit de porter sur ce 
principe un jugement indépendant, et, s'il l'ose, il 
risque d'être pendu à la première branche ou fusillé 
au coin d'une rue. L'auteur peut se permettre toutes 
les extravagances de sa théorie, mais qu'il se per- 
mette de dire la vérité, quelles que soient la modéra- 
tion et la forme de son langage, si les vues de la majo- 
rité sont blessées, que son nom soit Washington 
Irving, Cooper ou Hildreth, dès cet instant c'est un 
homme désigné au ressentiment de toute la populace. 
Aussitôt que la majorité actuelle fut au pouvoir, elle 
vota le tarif Morrill sans se préoccuper de qui que ce 
fût et en l'absence de la minorité que ce tarif affectait 
le plus. 

L'effet des prmcipes de Jefferson, du despotisme des- 
cendu dans la rue, a produit un oubli complet de cette 
maxime : « Ne pas faire aux autres ce que vous ne vou- 
driez pas qu'on vous fit à vous-mêmes. •» 
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Nous verrons par la suite que les principes du jour 
en Amérique sont, au contraire : faire ce qui vous con- 
vient pour le moment, sans tenir aucun compte des 
sentiments de vos concitoyens ni de ceux des autres 
pays. — Toutes les fois que de pareils principes ont 
prévalu, la direction de la politique n'a jamais été qu'un 
despotisme égoïste quelle qu'en ait pu être la forme ou 
le nom. 

Les événements qui se déroulent sous nos yeux 
démontrent trop clairement qu'on ne sait plus aux 
États-Unis ce que c'est que de respecter la liberté d'o- 
pinion. Quand un peuple voit sans s'émouvoir révoquer 
l'acte à'habetis corpus, la police empêcher les pétitions 
au gouvernement, bien que le droit de pétition soit for- 
mellement garanti par la constitution, des espions sou- 
doyés , des femmes, des législateurs jetés en prison, le 
secret des lettres violé, les télégraphes saisis, les presses 
des journaux brisées, et enfin les cours de justice forcées 
d'appeler à leur barre ceux dont l'opinion n'est pas l'o- 
pinion régnante ; quand un peuple voit tout cela se 
passer, non en présence d'une invasion étrangère qui 
menace la liberté du pays, mais bien pour soutenir au 
loin une guerre d'agression, on peut dire alors avec 
vérité que, quel que soit l'amour de la liberté qui dis- 
tinguait les époques antérieures, ce sentiment n'existe 
plus que comme souvenir historique. 

Dans un ouvrage publié récemment en faveur de 
l'union, M. W. H. Channing dit : « Mais cette con- 
science avait été endormie par l'influence enivrante 
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d'une prospérité mondaine, d'un orgueil insolent qui 
avait corrompu les classes commerçantes, grâce à 
l'expansion soudaine des intérêts du sucre et du coton. 
L'oligarchie esclavagiste (1) du Sud et le capitaliste du 
Nijrd, les grands planteurs et les grands manufactu- 
riers, quoique divisés sur quelques questions d'intérêt , 
se réunirent pour exercer une pression sur l'opinion 
publique, jusqu'à ce qu'enfin les partis politiques ne 
fussent plus dirigés que par de misérables considéra- 
tions mercantiles. La dégradation morale qui s'ensuivit 

fut terrible Les États-Unis présentèrent alors à la 

chrétienté le spectacle d'une nation d'origine noble , 
pure de mésalliances, jouissant de privilèges rares, 
ayant à peine dépassé l'âge de puberté, et cependant 
oifrant tous les signes de la décrépitude et se perdant 
par ses débordements politiques. »• 

Voilà certes une peinture désolante des effets réels 
de l'Union, de cette combinaison du Sud avec le Nord, 
grâce à laquelle, au milieu d'une prospérité matérielle 
incontestable, on en est venu à avilir tous les plus 
nobles attributs de la nation. Faisons la part de ce qu'il 
peut y avoir d'un peu trop coloré dans ce langage et 
de l'animation qui l'a dicté, réduisons les faits à leur 
plus simple expression , il nous restera toujours le 
témoignage d'un homme de la plus haute honorabilité, 
portant un nom respecté, et nous ne pouvons croire 



(1) Quoique ce mot ne soit pas français, il est devenu si usuel qu'on a 
cru devoir s'en servir ici. [Note du trad.) 

6 
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qu'il ait fait une description semblable, sans s'appuyer 
sur des faits réels et bien constatés. -^ Un pareil état 
de choses est si difficile à comprendre dans notre pays, 
que nous sommes obligé d'examiner un peu les faits 
qui ont frappé Fauteur dont nous venons de citer Topi- 
nion. 

Un des objets de TUnion, ainsi qu'il est dit dans le 
préambule de la Constitution, était de « faciliter la 
justice. » — On verra plus loin comment elle a été 
facilitée entre le Nord et le Sud. Examinons d'abord 
l'administration de la justice dans tout le pays. — 
On peut dire qu'il n'y a pas de plus sûre pierre de tou- 
che pour une forme de gouvernement que la pureté de 
l'administration de la justice; car rien n'affecte aussi 
vite le bien-être moral de la société. Dans la pratique, 
les meilleures lois sont celles qu'on exécute le mieux; 
il est rare que les lois soient mauvaises, elles ne favo- 
risent jamais le vice, mais elles deviennent mauvaises 
par suite de leur non-exécution ou de leur exécution 
incomplète. Aussi a-t-on vu quelques-unes des consti- 
tutions les plus ingénieuses et les mieux élaborées 
échouer de la façon la plus radicale. 

Les fondateurs de la république avaient exprimé le 
désir que les juges eussent une position digne et indé- 
pendante, he contrôle du gouvernement fédéral ne 
s'exerce que sur la cour suprême et ses ramifications, 
dont la position, fixée par le pacte fondamental, a été 
respectée jusqu'à ce jour. Les juges de cette cour sont 
nommés parle président, avec l'approbation du sénat/ 
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et sont virtuellement inamovibles ; lenr traitement ne 
peut être diminué pendant la durée de leurs fonctions, 
et leurs décisions sont sans appel. Les auteurs de la 
constitution avaient cru devoir prendre toutes ces pré- 
cautions pour assurer Tindépendance et la dignité que 
comportait une aussi haute magistrature. Placée au- 
dessus de l'influence des partis et du contrôle de la po- 
pulace, la cour suprême a commandé jusqu'à ce jour le 
respect de tout le pays. — Nous devrions dire : avait 
commandé jusqu'à une date récente^ car M. Lincoln 
vient de donner l'exemple d'infirmer ses décisions quand 
elles lui sont contraires, et de traiter avec mépris un de 
ses décrets à'habeas corpus, la sauvegarde la plus pré- 
cieuse de la race anglo-saxonne ; cependant ce décret 
émanait du grand-juge, dans un État encore soumis à 
l'Union (1). Cette cour si éminente a non-seulement 
comnaandé le respect du peuple jusqu'à présent, mais 
elle a été présidée par des hommes dont les noms sont 
connus et honorés partout où l'on étudie la jurispru- 
dence. 

Avec un pareil exemple sous les yeux et ayant l'es- 
prit de la constitution pour guide, on eût pu s'attendre 



(1) On a cité la suspension de Vhaheas corpus en Irlande lors des der - 
niers tcoobles^ comme si les deux cas ponyaient se comparer. Ce fat 
chez nons nn acte légal ordonné par le Parlement, et non pas une licence 
dHm poayoir despotique. Aucune autorisation de ce genre n*a été votée 
par le Congrès. La cour suprême décrète la sommation conformément à 
la loi, et le gouvernement de M. Lincoln ordonne à ses officiers de n'y 
fûre auoone attention. La difiérence entre les deux cas est assez évidente; 
dans Tun il y avait une action légale en vue d^un danger imminent, dans 
Psntre il y a le mépris de la loi par une force despotique. 
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à voir les différents États suivre la même voie et s'assu- 
rer les mêmes avantages. Mais Tesprit démocratique, 
qui a supplanté Tesprit républicain, et qui tend à tout 
abaisser à son propre niveau, semble avoir regardé 
même les juges d*un œil de jalousie et de défiance. Il y 
a eu dans tous les États, depuis la présidence de Jeffer- 
son, une tendance à rabaisser la dignité de la justice, à 
Tentraver, à diminuer les émoluments des juges, à abré- 
ger la durée de leurs fonctions et à replacer les magis- 
tratures sous le contrôle des comités politiques, afin 
d'en faire la récompense du parti vainqueur. Les États 
ont abandonné, l'un après l'autre, l'ancienne règle de 
faire nommer les juges par leurs gouvernements respec- 
tifs, et les ont amenés à dépendre de l'élection popa- 
laire. Quelques États ont réduit les traitements au- 
dessous du revenu ordinaire d'un avocat et les ont mis 
à la merci d'un vote annuel. Et comme si l'élection, 
émanant d'abord des comités, n'eût pas été un contrôle 
suffisant, on a limité la durée des fonctions à un temps 
très-court, de manière à rendre la dépendance plus 
complète. Assurément, si l'on a eu en vue d'agir contre 
l'esprit de la Constitution et de compromettre la 
dignité de la justice, on ne pouvait mieux s'y prendre 
pour arriver à ce résultat. Pense-t-on, en effet, que 
des hommes éminents vont abandonner une brillante 
position dans le barreau pour se soumettre à une pa- 
reille servitude, en échange d'un traitement insuffisant 
et d'une durée incertaine ? Les hommes de savoir, ré- 
servés dans leur conduite et d'un caractère indépen- 
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dant, ceux que partout ailleurs on aimerait à voir 
présider les tribunaux, sont peu disposés à faire anti- 
chambre dans les comités d'élection. Il s'ensuit que les 
sièges les plus importants de la magistrature sont occu- 
pés par des hommes de troisième ou quatrième ordre. 
Qu'on ne s'étonne donc pas, lorsque les juges sont trai- 
tés avec si peu de considération, de ne pas rencontrer 
beaucoup de respect pour la justice. 

Ce respect fait défaut dans toutes les classes de la 
société. Dans les occasions ordinaires, on maintient, 
comme en d'autres pays, l'ordre et l'obéissàhce à la 
loi ; cependant l'opinion générale, en Amérique, admet 
volontiers que, lorsqu'il le veut, le peuple peut mettre 
la loi de côté. Cette croyance jette de la déconsidéra- 
tion sur les cours de justice et détruit presque partout 
le respect de la loi. Où devrait-on trouver plus de déco- 
rum qu'au sénat, parmi les « patres conscripti » de la 
république ? Pourtant, dans cette enceinte, on vit, il y 
a trois ans, un représentant assaillir un sénateur sur 
son siège officiel et mettre ses jours en danger. La 
provocation, il est vrai, avait été des plus violentes, 
mais les faits ne démontrent que trop l'indifférence 
qui existe à l'égard de ce frein qui s'appelle la loi (1). 



(1) Voici quel est rincident auquel il est fait allusion dans ce passage : 
M. Sumner fit contre son collègue le sénateur Butler une sortie de la 
nature la plus indigne et la plus personnelle. M. Butler était un vieillard 
à cheveux blancs, courbé par l'âge et les infirmités. Son neveu, M. Brooks, 
qt^oique faible et de santé délicate, prit sur lui de venger TafiFront. Les 
sénateurs étaient sortis, à l'exception de deux ou trois qui étaient 
restés dans la salle des séances. M. Brooks entra tenant à la main une 
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Dans tous les pays, il se commet des outrages, et les 
circonstances peuvent leur donner un caractère par- 
ticulier; mais la loi les punit et Topinion publique 
les condamne. Dans le cas en question, il n*y eut 
qu'une amende nominale et Taggresseur devint un 
héros. On trouva qu'il était permis d'attaquer ainsi un 
homme sans défense, et Ton considéra comme une 
preuve de courage moral d'outrager un sénateur dans 
le temple même des lois. 

Tout récemment, un homme, reçu dans la bonne 
société de la capitale, commit, de propos délibéré, un 
assassinat en plein jour. Il fut acquitté par le jury, parce 
que la provocation avait été intolérable. Ce motif eût 
pu sans doute être considéré comme circonstance atté- 
nuante. Mais c'est une singulière raison pour justifier le 
verdict. Si encore ce fait eût passé inaperçu, on n'en 
tirerait pas des conséquences aussi fâcheuses ; mais que 
faut-il penser lorsqu'on voit le meurtrier devenir im- 
médiatement l'objet de l'admiration et de la sympathie 
publiques, lorsqu'on sait qu'il est maintenant général 
de brigade dans l'armée du Nord ! 

Si des hommes occupant les plus hautes positions 



petite canne en guttarpercha qu^il portait habituellement, et dit à M. Snm- 
ner, homme de taille et de formes athlétiques, de se lever et de se dé- 
fendre. Ce dernier s^y étant refiisé, M. Brooks lui appliqua sur les épaule» 
|dnsieurs coups de sa badine. Nous relatons ces détails pour rectifier Pim- 
pression erronée, généralement répandue chez nous au sujet de cet inci- 
dent; mai£, malgré cette rectification, notre argument reste entier, car 
nous voulons constater uniquement ce fait, que la loi ne punit pas Toa- 
tiBge, et que Popinion publique 7 applaudit. 
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peuvent ainsi enfreindre les lois non-seulement avec 
impunité, mais encore aux applaudissements du public, 
on ne doit guère s'attendre à voir ces mômes lois res- 
pectées par les classes inférieures. L*homme sans aveu, 
le coureur de guinguettes, le voleur des frontières, sont 
devenus des acteurs importants dans le drame de la vie 
américaine ; et qu'on ne croie pas qu'il ne s'agit ici que 
de quelques individus perdus dans la foule ; ils forment, 
au contraire, une nombreuse classe dans la société. 
Chacun d'eux a un pouvoir égal à celui des hommes les 
plus intelligents du pays, chacun d'eux est coassocié 
dans cette souveraineté du peuple, dont il fait souvent 
consister sa part à enfreindre les lois, suivant le bon 
plaisir de sa souveraine volonté. L'existence de cette 
classe produit cette tendance à l'outrage et aux voies 
de fait qui revêtent en Amérique un caractère à peu 
près inconnu dans d'autres pays. L'usage des couteaux- 
poignards, des revolvers, des armes cachées; dans le Sud, 
la cruelle mutilation exercée sur les nègres coupables 
d'un certain genre de crime ; dans le Nord, les cruau- 
tés exercées à bord des navires, cruautés qui font 
venir les larmes aux yeux de ceux qui en lisent les 
récits, telles sont les preuves du mépris de la loi au- 
quel on doit attribuer cette indifférence -complète pour 
la vie humaine. Au Canada, nous avons de vastes éten- 
dues de pays frontières; l'Australie est peuplée en 
grande majorité par la lie des deux mondes, et cepen- 
dant on n'y voit pas se produire de pareils faits ; nous 
sommes donc en droit de conclure que ce sont les 
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institutions spéciales du pays qui causent des résultats 
si particuliers. 

On dira peut-être que s'il a plu aux États indivi- 
duellement d'avilir les fonctions de la magistrature, 
d'abolir le cens électoral, ou de s'écarter, comme ils 
l'ont fait en maintes occasions, du modèle fédéral, on 
ne peut pas avec justice en accuser l'union. Mais pour- 
tant ce sont là des résultats de l'union, des témoi- 
gnages sur lesquels on doit la juger ; bien plus, on verra 
que l'alliance politique qui, en donnant le pouvoir au 
parti le plus violent, n'a pas protégé le parti modéré, a 
été le résultat de cette union d'intérêts contraires. 

Un gouvernement fédéral est nécessairement un 
gouvernement faible. Le fait même de l'union a aggravé 
cette faiblesse inhérente au fédéralisme en excluant la 
présence d'un rival ou d'un compétiteur. Si, dès le prin- 
cipe, il y avait eu deux républiques, elles se seraient 
obligées, l'une l'autre, dans l'intérêt de leur défense 
individuelle, à maintenir un gouvernement efficace. Au 
lieu de cela, il y a eu absence complète de pouvoir, de 
contrôle ou d'influence sur le peuple dans la conduite 
de la politique générale ou intérieure; en d'autres 
termes, sur tous les points dont dépendent la pureté et 
la santé du corps politique. Le gouvernement fédéral a 
vu les États s'écarter de plus en plus de l'idée primitive 
sur tous ces points efra été impuissant pour l'empêcher ; 
car l'union, en excluant la rivalité de son sein, avait 
paralysé l'action de tout gouvernement. 

Cette inefficacité générale de l'administration se 
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révèle d'une manière frappante dans la loi de Lynch (1). 
Si elle n'était appliquée que de loin en loin, on n'y ferait 
pas attention ; mais cette loi devient un sujet de sérieuses 
réflexions, quand on voit l'opinion admettre, par un 
accord tacite, que tous ont le droit de recourir à ce 
procédé sommaire lorsque l'occasion s'en présente. On 
essaye à peine de punir ceux qui ap|)liquent la loi de 
Lynch, car il va de soi que partout où dominent de 
pareils sentiments on ne trouverait pas de jury pour 
condamner. Ainsi, par le fait, toutes les fois que la 
populace veut prendre en mains l'exécution de la justice, 
on s'y soumet en silence. Cette pratique semble être 
plus répandue dans le Sud; mais c'est simplement parce 
que les occasions d'y recourir sont beaucoup plus rares 
dans le Nord. Il n'y a pas longtemps, le chemin de fer 
de l'Erié à New-York a été attaqué par le maire et le 
corps municipal d'une petite ville, les rails enlevés, la 
voie obstruée, et tout cela comme le moyen le plus 
efficace de décider les directeurs à établir leur station 
ailleurs qu'ils ne le désiraient. Plus récemment 
encore, quelques individus de New- York ayant des 
intérêts comme propriétaires à Staaten-Island, y ont 
détruit l'hôpital de la Quarantaine après avoir fait brus- 
quement déloger les malades. On avait trouvé des in- 
convénients au voisinage de cet hôpital, et les argu- 
ments et les pétitions n'obtenaient pas un résultat assez 
prompt. 

(1) Justice sommaire et instantanée exercée par la populace sur un 
criminel pris en flagrant délit. (Note du trad.) 
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Une autre preuve de la fâcheuse condition où est 
tombée Tadministration de la justice, c'est ce qu'on 
nomme les « comités de vigilance. » Quand la classe 
des vauriens devient trop gênante, ou bien quand ils 
ont tué une personne marquante, Topinion publique qui 
les excuse généralement comme un produit d'un sol 
encore trop rude, finit par s'émouvoir et se décide à 
agir. Les hommes respectables, sachant parfaitement 
bien que l'exécution des lois est impossible, s'organisent 
en comités de vigilance et font des descentes dans tous 
les refuges du crime. Ils réussissent toujours, et pour 
un temps l'atmosphère est épurée. Ainsi les intérêts de 
la société ont été sauvegardés par la force, au risque 
de se faire tuer, parce qu'il y a trop de faiblesse ou de 
corruption dans l'exécution des lois, et que les bandes 
d'assassins ne peuvent être vaincues autrement. 

On dirait que le véritable objet du respect aux États- 
Unis n'est pas la loi, mais la force. Force sans appel 
dans le peuple, force despotique des partis, force licen- 
cieuse de la loi de Lynch, force de l'indignation dans 
les comités de vigilance , force éhontée dans les outrages 
individuels, toute force, quel que soit son emploi, sembla 
inspirer une secrète sympathie et un respect instinctif. 
En ne perdant pas ce fait de vue, on pourra s'expliquer 
bien des choses qui, sans cela, seraient inexplicables. Le 
respect de la force découle peut-être naturellement de 
la théorie de la souveraineté du peuple, qui crée un 
pouvoir sans contrôle. Quelle est en effet la base de la 
démocratie pure, sinon la force matérielle? Mais quelle 
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que soit l'origine de ce sentiment, il n'y a pas de doutes 
à avoir sur ses effets en ce qui concerne le respect des 
lois, et quant aux dangers qui en résultent pour la per- 
manence des institutions. Le président qui fut la per- 
sonnification la plus complète de cette force matérielle, 
c'est Jackson, devenu ainsi le plus populaire des pré- 
sidents. On dira peut-être que ce mal n'affecte qu'une 
portion du pays et qu'il ne faut pas juger du tout par 
la partie. C'est là, en effet, une des difficultés résultant 
de l'étendue du pays, qu'une description exacte pour 
une certaine partie peut ne pas l'être pour une 
autre. 31 y a certains districts, particulièrement dans 
la Nouvelle-Angleterre, où la moralité peut supporter 
avec avantage la comparaison avec n'importe quel État 
de l'Europe. Mais en jugeant de l'Union comme d'un 
tout, il serait aussi peu équitable de prendre pour base 
la Nouvelle-Angleterre que de prendre l'Utah avec ses 
pratiques de mormonisme. L'Union est une grande 
association, et l'on ne peut exonérer les honnêtes gens 
de leur part de responsabilité dans les actes de tous. 
Le seul moyen que nous ayons de juger l'ensemble du 
pays, c'est de rechercher quels sont les sentiments qui, 
bien que plus particulièrement observés dans certaines 
localités, sont pourtant ceux de la masse tout entière, 
et plus spécialement des parties du pays où le pouvoir 
politique est le plus vivace. 

Un écrivain américain a dit : « Jamais pays n'a eu 
de meilleures lois que les nôtres, et en somme , les 
juges sont équitables et intègres ; mais le grand mal. 
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c'est que le peuple est corrompu. La maxime : Tout 
est permis en politique, agissant sur une population 
dont les mœurs sont relâchées par une prospérité sans 
exemple, et qui est malheureusement douée d*une 
vivacité extraordinaire, a perverti la moralité de toute 
la nation. Le système du jury a été inventé dans un 
pays où l'on allait moins vite que dans celui-ci, et il 
était basé sur la présomption que la masse était hon- 
nête. Nous n'avons pas besoin de preuves pour démon- 
trer que cette présomption, en ce qui regarde ce pays- 
ci, n'est plus exacte. Tant qu'il n'y a que les chefs qui 
sont déshonnêtes, il n'y a que demi-mal, et la liberté 
n'est pas en danger ; mais qu'espérer d'une nation dont 
le peuple est corrompu? »» 

La phrase employée dans ce passage : Tout est permis 
en politique, met eu lumière ce qui est sans contredit 
un des plus grands malheurs de l'union, savoir un relâ- 
chement de la morale en politique, relâchement qui 
influe sur toute la vie publique. Nous rappelons ici ce 
que nous avons déjà dit, c'est que l'unioniste est un com- 
posé de deux natures différentes : l'une qui lui sert de 
guide dans la vie privée, et par laquelle il est absolument 
semblable aux hommes des autres pays ; l'autre qui lui 
permet d'adopter pour sa vie publique des idées dia- 
métralement opposées à celles qui le guident comme 
particulier. 

C'est encore à l'union et à sa complexité que peuvent 
se rattacher jusqu'à un certain point les causes de ce 
phénomène. L'union n'existe qu'au moyen d'une série 
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(le compromis, et lorsque ces compromis, comme dans 
le cas actuel, pervertissent les notions du bien et du 
mal, il faut qu*il y ait au fond même du système un 
grand relâchement de principes. De plus, les nécessités 
de l'union ont encore contribué à le favoriser. Les 
Américains, de ce que l'on peut appeler la classe res- 
pectable, sont divisés, comme partout ailleurs, en deux 
grandes catégories ; mais il y en a une troisième, la 
classe inférieure, principalement composée d'éléments 
étrangers, qui, se réunissant à l'une ou à l'autre des 
deux premières, lui assure la majorité. De là ces flat- 
teries à l'adresse de la foule, flatteries si humiliantes 
pour les hommes publics, si contraires à l'esprit de la 
constit'ution, et qui ont tant abaissé le niveau de l'opi- 
nion publique. Les hommes politiques du Sud, afin de 
tenir tête, comme nous le verrons plus loin, aux popu- 
lations toujours croissantes du Nord, se sont alliés 
depuis longtemps avec la classe la plus opposée pourtant 
à leurs vues et à leurs habitudes ; et pour retenir entre 
leurs mains le pouvoir ainsi acquis, ils se sont prêtés à 
toutes ces législations de niveleurs qui ont amené l'ad- 
ministration de la justice et les affaires publiques à 
l'état déplorable où nous les voyons aujourd'hui. 

Les nécessités de la politique ont provoqué l'alliance 
de l'aristocratie avec la démocratie, dont les forces 
combinées ont toujours renversé le parti modéré. Il y a 
eu rivalité, non pas pour s'efforcer de maintenir la 
constitution, mais pour amener au pouvoir des gens 
dont on voulait gagner la faveur et l'appui, ceux-là 
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mêmes que les constituants avaient cherché à resserrer ' 

dans d'étroites limites. 

Nous retrouverons dans le cours de cette étude la 
doctrine que tout est permis en politique, et nous la 
verrons s'appliquer à l'extérieur aussi bien qu'à l'inté- 
rieur. C'est elle qui a donné naissance à cette antre 
doctrine de la destinée manifeste, qu'on peut traduire i 

par la raison au plus fort. Si un peuple désire une i 
chose, il n'a qu'à se dire que c'est sa destinée de la 
posséder et de s'en emparer. Avec de tels principes, il 
n'y a plus qu'une seule loi, celle de la convenance (1). 
Aussi n'est-il pas de principe qu'on n'ait exalté ou con- 
damné, suivant la convenance du moment. Pour n'en 
citer qu'un exemple, la doctrine de la séparation n'a 
jamais été plus hautement proclamée, comme on le 
verra dans la suite, que par ces mêmes États du Nord 
qui en sont aujourd'hui les plus violents adversaires. 

Nous avons déjà fait remarquer au siège du gouver- 
nement central ce relàohement des principes politiques, 
qui existait en germe dans les compromis primitifs. 
Nous voyons encore une autre application des mêmes 



Q] On ne peut trouver de meilleure preuve de Texistence de cette loi 
de convenance politique, que celle qu'en donne M. Seward dans sa dépê- 
che relative à la reddition des commissaires du Sud. Il j est dit que «c si 
la sécurité de l'Union exigeait la détention des personnes arrêtées , ce 
serait le droit et le devoir du gouvernement de les retenir. » Gomme il 
est inadmissible que ce qu'on appelle la « sécurité » puisse jamais dépen- 
dre de quatre hommes sans armes, on doit en conclure que le véritable 
sens de la phrase est celui-ci : H convenait de rendre les prisonniers ; 
mais s'il eût été plus avantageux, plus à notre convenance de les garder, 
à tort ou à raison nous eussions adopté ce dernier partL 
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principes dans les États où Ton a eu reeours à la répu- 
diation. Sans doute dans chacun des États qui ont ré- 
pndiéy il se trouvait une grande majorité d'hommes par- 
faitement honorables dans toutes leurs transactions 
particulières ; mais du moment que la question est de- 
venue celle de l'intérêt public, ils ont oublié tous leurs 
principes d'honnêteté personnelle, pour n'obéir qu'à la 
loi de la convenance du moment. Un État peut, sans 
déshonneur, entrer en arrangement avec ses créan- 
ciers, quand ses motifs sont ouvertement discutés; mais 
la répudiation a été le fait de gens qui pouvaient, mais 
ne voulaient pas payer. Cela s'est produit dans toutes 
les parties de l'Union, et le Nord et le Sud n'ont rien à 
se reprocher à cet égard ; disons toutefois que c'est le 
Nord qui a fourni le plus grand nombre de votes en 
faveur de la répudiation, et que si la conduite du Mis- 
sissipi a été la plus éhontée , il n'en est pas de plus 
indigne que celle du grand État de Pensylvanie. 

Un trait bien remarquable dans le caractère actuel 
du Nord, c'est l'absence de logique qui distingue l'esprit 
public, si Ton en juge par les discours et les écrits du 
jour. Peu de personnes auront suivi les diverses phases 
du conflit sans remarquer avec surprise jusqu'à quel 
point l'homme du Nord règle sa pensée d'après ses 
désirs. Il attend avec une foi ardente, non pas ce que 
la réflexion et le calcul rendent probable, mais simple- 
ment ce qu'il désire. Sur toutes les questions politiques, 
esclavage, tarifs, union, il n'a qu'une seule idée fixe ; il 
lui est impossible de saisir et d'examiner les deux faces 
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d'une question. L'abolitioniste ne se demande jamais 
ce que seraient ses propres sentiments si, étant né pro- 
priétaire d*esclaves, il se voyait traité de « chien de 
boucher, »> ou comparé à la petite vérole; il ne se de- 
mande pas si c'est avec de pareils arguments qu'on eût 
pu le ramener dans la bonne voie. L'unioniste, per- 
suadé qu'il peut soumettre le Sud, ne s'arrête pas à 
examiner les moyens d'atteindre ce but ; encore moins 
songe-t-il à ce qu'il fera quand il l'aura atteint. Il 
triomphe de la prise d'un banc de sable dont l'occupa- 
tion lui coûte plus qu'elle ne fait de mal à son adver- 
saire. Il se glorifie de la prise de petites îles, sans se 
rendre compte qu'elles lui font dépenser plus qu'elles 
ne valent. Il proclame qu'emprunter est une force; 
bien plus, il affirme que la force d'un pays est en raison 
directe de ses dépenses. Dans l'histoire de tout ce 
conflit, on l'a vu se bercer des illusions les plus gros- 
sières , et au fur et à mesure qu'il était obligé d'en 
abandonner une, la remplacer par une autre. Il est 
content pourvu qu'on lui parle dans le sens de ses dé- 
sirs; il se paye de mots et s'inquiète peu de la valeur 
des arguments ou de la logique des conclusions. 

Le principe démocratique est basé sur le nombre, 
sur la force brutale, sans la moindre considération pour 
la propriété ou l'intelligence ; en d'autres termes, il est 
sans restrictions. Ce principe de pouvoir, de volonté 
sans limites, une fois ancré dans l'esprit, ne permet 
plus d'écouter les idées qui le contrarient ni de respecter 
les opinions qui lui déplaisent. Les pensées deviennent 
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les esclaves de la volonté, comme les membres sont les 
esclaves de la tête. La démocratie ne veut rien souffrir 
au-dessus d'elle, rien qui puisse la restreindre, rien à 
quoi il faille obéir ou se plier. L'esprit démocratique se 
refuse à modifier, à modérer ses opinions sous l'in- 
fluence des opinions d'autrui, et il formule ses conclu- 
sions sans se livrer préalablement à ce travail patient 
qui consiste à peser et à mesurer la valeur des opinions 
qu'on nous oppose. De là ces arguments si faux, ces 
déductions si erronées, cette absence si complète de 
logique que nous remarquons chez les hommes du Nord. 
On a été sans doute frappé du contraste que font avec 
ceux, du Nord les documents publics et les écrits poli- 
tiques émanant du Sud. Comme le Sud ne saurait pré- 
tendre à une supériorité primitive de l'intelligence, la 
seule cause que nous puissions assigner à cette diffé- 
rence si remarquable, c'est que les chefs du Sud se sont 
laissés moins aller à cette influence démocratique qui a 
faussé l'intelligence du Nord sur toutes les questions 
politiques, et qu'ils ont échappé à cet effet désastreux 
produit par les institutions de l'union partout où leur 
influence s'est fait le plus sentir. 

En y réfléchissant nous serons moins surpris de la 
peinture que fait de la condition sociale de l'Union 
M. Cassius M. Clay, dans une adresse au peuple du 
Kentucky : « Une démoralisation générale s'est empa- 
rée, dit-il, des chefs de la nation, et la contagion s'en est 
répandue dans le peuple entier. La licence, le crime et 
l'animosité nous détruisent à l'intérieur , tandis que la 

7 
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répudiation et la propagande violente de Tesclavage ont 
mis le monde entier contre nous. J'en appelle à This- 
toire, à la raison, à la nature , à la conscience que ne 
peuvent entièrement étouffer ni le temps, ni l'espace , 
ni la contrainte, ni la haine, ni Tespoir d'une récom- 
pense, ni le crime, ni l'orgueil, ni l'égoïsme! Toutes 
ces choses ne sont-elles pas vraies ? » 

Nous sommes pour notre part tout disposé à les 
croire vraies, et nous ne voulons pas révoquer en 
doute la bonne foi de cet appel ; mais quand ce même 
M. Cassius M. Clay vient nous demander de prêter 
notre appui moral à l'Union, nous ne pouvons nous em- 
pêcher de le croire le jouet d'étranges illusions. Nous 
pourrions lui répondre : Demandez-nous notre appui 
pour uja gouvernement sous lequel la justice et la mo- 
ralité ont progressé» mais ne venez pas nous demander 
d'appuyer un système qui, de votre aveu même, a porté 
de tels fruits. Nous pourrions lui répondre que la sépa- 
ration, que la rupture valent mieux, ^ par l'une ou par 
l'autre on peut échapper à de pareils maux. Il est temps, 
en effet, d'arrêter la dégénérescence de cette race, ** de 
naissance noble et pure de mésalliance. » Mais est-ce 
par la restauration de l'Union qu'on y arrivera? Ce 
n'est pas en l'abritant sous Taile de l'aigle américaine 
qu'on parviendra à éteindre l'esclavage. On ne rendra 
pas' la force au gouvernement en réunissant les éléments 
opposés qui ont fait sa faiblesse. Les effets pernicieux 
de la distance entre les grands centres ne seront pas 
amoindris eu rétablissant le pays dans toute son éten- 



EFFETS DE L'UNION SUR LE CARACTÈRE NATIONAL. 9» 

dae, et il n'est pas à présumer, non plus, que les animo^ 
sites qu'on nous signale soient calmées par le sabre. 

Si nous faisons, nous aussi, appel « à l'histoire, à la 
raison, à la conscience, » nous trouvons qu'il est essen- 
tiel, pour le bien du peuple américain Nord et Sud, de 
sortir de ce fâcheux amalgame, d'abandonner ces prm- 
cipes de compromis, et de mettre fin à ce système 
d'agrégation, pour former deux communautés sépa- 
rées, capables de se gouverner suivant les lois les 
mieux appropriées à leurs positions respectives, et 
leur assurant le mieux le respect d'elles-mêmes ; nous 
trouvons qu'il faut saisir avec empressement cette 
occasion d'arrêter le mal causé par une prospérité sans 
revers et une croissance artificiellement stimulée, qu'il 
est temps enfin de comprendre qu'il y a des objets d'am- 
bition plus dignes d'un grand peuple que la culture illi- 
mitée du coton et la possession de provinces sans bor- 
nes. 

On lit, dans les Commentaires si admirables du 
grand juge Story, le passage suivant : « Le sort des 
autres républiques, leur avènement, leur progrès, leur 
déclin et leur chute ne sont écrits que trop lisiblement 
dans l'histoire, et nous pourrions nous passer de voir 
encore sous nos yeux les débris de leurs ruines. Elles 
ont péri de leurs propres mains. La prospérité les a 
énervées, la corruption les a avilies, et une populace 
vénale a achevé leur destruction. Elles ont écouté les 
douces paroles des flatteurs, et la calomnie dirigée 
contre les justes et les sages. Elles ont révéré le pou^ 
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voir plutôt dans ses abas et ses actes sommaires que 
, dans rénergie calme et constitutionnelle qui lui faisait 
dispenser les bienfaits d*une main libérale et qu'on 
ne sentait pas. Le patronage et l'esprit de parti, le 
triomphe d'un chef et les mécontentements du jour ont 
pesé plus dans la balance que les principes solides de 
gouvernement. Les républiques sont créées par la 
vertu, l'esprit public et l'intelligence des citoyens. 
Elles tombent quand les hommes vertueux sont chassés 
de leurs conseils parce qu'ils osent être honnêtes , et 
que la dépravation est récompensée parce qu'elle flatte 
le peuple pour le mieux trahir. » 

Avec quelle vérité ces éloquentes paroles ne s'ap- 
pliquent -elles pas aux faits que nous venons d'exa- 
miner! A qui ce passage est-il évidemment adressé? N'y 
a-t-il pas là matière à réflexions pour ces hommes bien 
intentionnés qui, dans notre pays, font profession 
d'admirer à distance et admirent réellement les insti- 
tutions américaines ? Se croient-ils plus à même de les 
juger, plus versés dans l'étude de leurs moindres détails 
et mieux instruits de leurs résultats que ne le sont des 
hommes comme le grand juge Story et le chancelier 
Kent, deux des penseurs les plus profonds de l'Amé- 
rique, dont l'éloquence puissante s'adresse, non à la 
passion, mais à la raison, et dont les paroles prophé- 
tiques se vérifient aujourd'hui sous nos yeux? Nous 
avons vu « les hommes vertueux chassés du conseil; "* 
nous avons vu « le pouvoir révéré dans son action som- 
maire ; n nous avons vu « la dépravation flatter le peu- 
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pie pour le mieux trahir, » et nous voyons maintenant 
la chute de la république. Hélas ! on nous l'avait pré- 
dite. 

Nous avons fait remarquer que la constitution des 
États-Unis n'est pas démocratique, qu'elle a rejeté tous 
les caractères distinctifs de la démocratie et que son 
principe pivotai est la modération. Or, c'est pré- 
cisément ce principe que les hommes politiques de 
l'Union ont le plus abandonné, et la grande influence 
qui dirige les afiaires en Amérique est celle qui 
lui est le plus opposée, celle qui, de toutes, est la 
plus pernicieuse, — l'excès. — Un Américain de grand 
sens et de jugement droit disait un jour devant nous 
qu'il espérait que l'Angleterre ne s'y laisserait jamais 
aller. Nous voyons maintenant en caractères de feu , 
comme un autre MaTie-^TheceUPhares, les résultats aux- 
quels on aboutit en s'abandonnant aux excès : la liberté 
dégénère en licence, l'indépendance personnelle de- 
vient le culte de soi-même, le pouvoir appartient au 
plus grand nombre au lieu d'appartenir à l'intelligence; 
voilà ce que deviennent les empires livrés aux uto- 
pistes, et dans lesquels les harangues passionnées de 
déclamateurs ignares étouffent la voix des hommes de 
modération, de sagesse et d'expérience. 

Notre classe ouvrière anglaise a d'excellentes qua- 
lités, de l'industrie, une générosité naturelle, un grand 
respect pour le droit de chacun et beaucoup de cou- 
rage moral. Cependant nous savons par expérience 
quelle espèce d'institutions politiques elle se donne 
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quand elle en a le pouvoir. Qu'on prenne la peine d'étu- 
dier la physiologie d'une grève : on y trouvera toute 
l'adresse du démagogue à tromper ses victimes, la 
tyrannie exercée contre ceux qui voudraient reprendre 
le travail, une ignorance complète de toutes les lois de 
l'économie politique et enfin une tendance à appuyer le 
raisonnement par la force. Mettre le pouvoir du pays 
entre les mains de cette classe, si elle le désirait, ce 
serait mettre un couteau entre les maiiis d'un enfant. 
— Le but du gouvernement est le bonheur. Mais nos 
ouvriers, leurs femmes et leurs enfants seraient-ils 
plus heureux si les aiFaires du pays étaient conduites 
d'après les règles qu'ils s'imposent quand ils essayent 
de conduire les leurs? Commencez par leur donner l'in- 
telligence, pour qu'ils sachent user sagement du pou- 
voir, et alors vous pourrez vous réjouir de le voir entre 
leurs mains ; mais jusque là vous ne sauriez leur faire 
un présent plus fatal. 

En Amérique, il est vrai, la plèbe est généralement 
plus instruite, elle a plus d'habileté et elle possède ce 
qu'un de leurs écrivains a appelé « une vivacité ex- 
traordinaire, n Mais au fond il n'y a peut-être pas 
chez elle plus de vraie sagesse ni de raison. C'est plu- 
tôt la précocité de l'enfant que le jugement de l'homme 
fait. Et si nous considérons la nature des principes qui 
se produisent dans une grève, nous pourrons les 
retrouver tout pareils dans la politique américaine. 
Nous y verrons même influence « des paroles mielleuses 
des flatteurs, » même impatience de toute opinion con- 
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traire, même mépris des lois économiques , môme ten- 
<lance enfin à faire prévaloir son opinion par la 
force.. 

Nous arrivons donc à cette conclusion que les insti- 
tutions américaines, quoiqu'elles aient conservé la même 
forme, n'ont plus l'esprit que leur avait donné les fon- 
dateurs du pays; qu'elles ne tendent plus à «« faciliter la 
justice, ->» à assurer la tranquillité du foyer domestique 
ni à aider à la recherche « du bonheur. »» L'union, qui 
était une nécessité lors de sa formation, a c^ssé d'en être 
une aujourd'hui. Pendant bien des années, quoiqu'elle 
ait hâté le progrès matériel, elle a contribué, sous l'ap- 
parence trompeuse de la prospérité, à cette « dégéné- 
rescence >» et à cette « démoralisation »» que signalent 
les auteurs américains. Si ce sont là ses résultats, si en 
pervertissant tous les plus nobles instincts du pays elle 
a développé ses instincts les plus grossiers, nous ne 
pouvons en tirer qu'une seule conclusion, c'est qu'elle 
a cessé d'être un instrument utile au bien de la nation. 

On trouvera peut-être que nous avons stigmatisé ses 
défauts avec trop de sévérité. Mais nos expressions sont 
modérées comparativement à celles des auteurs amé-* 
ricainsque nous avons cités, et, si nous sommes sévères, 
c'est pour les principes et non pour les personnes. Les 
événements qui se déroulent et les intérêts enjeu sont 
trop sérieux pour comporter un langage doucereux. 
Notre langue est une langue franche et droite qui ne se 
prête ni à la timidité, ni à la soumission, et encore 
moins à la flatterie. Quiconque croit à l'existence du 
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mal que nous venons de signaler ne fera pas preuve 
d'amitié, mais bien de pei-fidie, s'il cherche à le dissi- 
muler. 

Que peut-on désirer de mieux que de voir ce grand 
pays habité par un grand peuple? Les circonstances, 
quelles qu elles soient, ne peuvent briser nos liens de 
parenté ; il y a peu de sentiments plus profondément 
enracinés que cette affection entre peuples de même 
race ; et bien que TmAuence de ce sentiment soit plus 
sensible chez les individus et dans les familles, on la re- 
marque aussi entre nations. On aime si peu à être seul 
dans le monde ! Ceux qui croiront que nous n'avon.s 
pour l'Amérique qu'une antipathie mal déguisée se 
tromperont du tout au tout. En effet, si nous agissions 
par antipathie, nous cacherions le danger au lieu de le 
signaler. C'est parce que nous voyons dans les Amé- 
ricains des parents que nous désirons respecter, c'est 
parce que nous voudrions resserrer non-seulement les 
liens d'une origine commune, mais encore ceux qui 
dérivent de l'estime mutuelle, que nous déplorons, que 
nous signalons les causes qui, d'année en année, nous 
•séparent les uns des autres et élèvent entre nous une 
barrière de plus en plus difficile à franchir. 



CHAPITRE III 



CAUSES DE LA DISSOLUTION DE L UNION. — BALANCE 
POLITIQUE DES ÉTATS. 



Après avoir montré ce qu'est devenue en réalité 
l'union, et jusqu'à quel point ses institutions politiques 
ont contribué à développer ces principes dissolvants 
qui existent dans tout gouvernement fédéral, nous nous 
proposons de rechercher quelles sont les causes immé- 
diates de la rupture. On peut les ranger, pour plus de 
clarté, sous trois chefs principaux : 

Premièrement. — Une cause politique : la destruc- 
tion de l'équilibre du pouvoir par l'immigration dans les 
États du Nord. 

Secondement. — Sentiment d'animosité chagrine, 
existant dès le principe, mais accru par l'agitation con- 
tinuelle des abolitionistes du Nord. 

Troisièmement. — Intérêts compromis, exposés 
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maintenant à l'action du parti protectioniste possé- 
<lant désormais un pouvoir permanent. 

Personne ne peut avoir la prétention de déterminer 
la proportion exacte dans laquelle se sont combinées 
ces différentes causes pour amener le bouleversement 
actuel. Chacune d'elles a eu son influence spéciale sur 
certaines classes dans le Sud ; mais toutes ont contribué 
à faire naître le sentiment commun, et il est douteux 
que chacune d'elles, prise séparément, eût suffi pour 
briser l'union. Dans toutes les révolutions, quelle que 
soit la cause immédiate de la catastrophe, on peut tou- 
jours trouver une longue suite de causes accumulées 
qui, peu à peu, ont amené la désaffection à l'égard du 
gouvernement, ont fait naître des mécontentements, 
suscité des haines, et ont pour ainsi dire formé une 
torche incendiaire de toutes les matières inflammables 
auxquelles il a suffi d'une étincelle pour mettre le feu. 

Les collisions qui ont eu lieu au sujet de Tesclavage 
ont sans doute été pour beaucoup dans la rupture; 
mais l'esclavage n'a pas été la cause principale, car il 
n'a jamais été en question , et nous verrons que la 
plupart des actes les plus agressifs et les plus répré- 
hensibles du Sud, bien que tendant, en apparence, à en 
étendre le système, n'ont été en réalité que des me- 
sures de défense politique. L'extension de l'esclavage 
n'était pas pour le Sud un but, mais seulement un moyen 
de conserver sa position relative en présence de l'ac- 
croissement de pouvoir de la population du Nord. 

Le motif d'action le plus puissant dans les conimu- 
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nautés qui ont grandi rapidement, c'est le désir de se 
gouverner elles-mêmes. Le mouvement une fois im- 
primé, il est impossible de l'arrêter. La jeunesse éprouve 
un besoin impérieux et irrésistible d'arriver à la dignité 
d'homme, et ce besoin s'accroît et s'enflamme, comme 
toutes les passions, par la puissance du nombre. Aucune 
idée de profit, de luxe, de comfort ne peut le satis- 
faire, quand il s'est fortement emparé des esprits. 
On n'en saurait trouver de preuve plus éclatante que 
la révolte des colonies contre la mère patrie. Il n'y 
avait pas d'injustice criante, pas d'oppression réelle. 
Le véritable objet de cette révolte ne fut pas assuré- 
ment de se soustraire à un droit de trois pence par 
livre de thé, encore moins de soutenir un principe 
abstrait qui n'avait cours dans aucune partie de l'Amé- 
rique, et qui était inconnu à la majorité des autres 
nations. Son véritable objet fut le besoin d'indépen- 
dance, le désir d'être maître chez soi. Curtis déclare 
dans son Ifistoire de la Constitution que la guerre fut 
entreprise et poursuivie dans le seul but d'obtenir, 
pour le peuple qui l'avait commencée, le droit de se 
gouverner lui-même. 

Nous ferons mieux comprendre la force de ce désir, 
quand il est surexcité, en rappelant les difficultés qu'il 
y avait alors à vaincre. Il fallait rompre des liens 
bien autrement forts que ne le sont tous ceux d'un 
pacte écrit. C'étaient le lien d'une histoire commune 
et d'un passé qui n'était pas sans gloire; les relations 
de parenté et de famille, une ancienne conformité 
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d*idées et d'habitudes, une sympathie réelle, peut-être 
môme une légère teinte de respect filial pour les grands 
parents. L'Angleterre du temps de Georges III, malgré 
tous ses défauts, était pourtant l'Angleterre. Il n'était 
au pouvoir d'aucune erreur du ministère, d'aucune 
imposition de taxe, d'aucun règlement d'octroi, de faire 
que ce ne fût pas à elle, en définitive, que les colonies 
devaient leur existence. Le puritain du Massachussets, 
comme le cavalier de Virginie ou le quaker dePensyl- 
vanie, étaient tous enfants du même pays ; c'était la 
langue de l'Angleterre qu'ils parlaient; c'étaient ses 
lois qui les protégeaient. La renommée de ses grands 
hommes était un patrimoine commun, appartenant à 
tous au même titre ; en un mot, l'Angleterre, c'était la 
mère patrie. Leur enfance, bercée sous ses arbres, au 
chant de ses oiseaux, avait admiré ses châteaux an- 
tiques et appris ses vieilles légendes. 

Les illusions de l'enfance, les rêves de la jeunesse et 
les souvenirs de l'âge mûr, tout se rattachait à elle. 
L'histoire commune était présente à la mémoire de 
tous, avec ses noms vénérés, et les récits des actions 
d'éclat se mêlaient, dans l'imagination, au souvenir des 
vieux châteaux forts, maintenant couverts de lierre. 
C'était aussi dans la mère patrie que se trouvaient, 
auprès du clocher du village, sous le buis séculaire, à 
l'ombre des cyprès, les tombeaux vénérés, sous la 
mousse desquels des caractères à moitié effacés pou- 
vaient leur indiquer encore la place où dormaient leurs 
ancêtres. 
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L'Angleterre d'alors n'était pas ce que nous la 
voyons aujourd'hui; on y trouvait moins de lumières 
et des mœurs moins douces; en vieillissant, elle est 
devenue plus heureuse. Cependant, c'était déjà, à cette 
époque, le pays de Hampden et de Sydney, de Shaks- 
peare et de Milton, de Bacon et de Newton, de Marl- 
borough et de Blake. Nul ne pouvait la regarder 
comme une aïeule obscure qu'un de ses descendants 
rougit de reconnaître. Assurément, ces souvenirs qui 
font vibrer toutes les cordes du cœur et réveillent tant 
de nobles et douces émotions, le sentiment du de- 
voir dans le présent et du respect pour le passé, étaient 
des liens plus forts, plus intimes que ne seront jamais 
des lois écrites. 

Cependant tout fut oublié , rien ne put prévaloir 
contre ce besoin irrésistible de se gouverner soi-même. 

Tant il est vrai qu'aucune influence ne saurait pré- 
valoir contre un peuple qui se sent fort et qui veut être 
indépendant. 

Mais pourquoi le Sud chercherait-il à se rendre indé- 
pendant d'un gouvernement qui, en apparence, du 
moins, est le sien ; à se séparer de gens auxquels il ne 
doit pas même de la reconnaissance? C'est qu'en réa- 
lité le Nord et le Sud forment deux groupes entière- 
ment distincts et rivaux. Ils sont bien de même origine 
et il y a entre eux plus de conformité de caractère et de 
langue qu'entre certaines populations du Royaume-Uni. 
Par leur tempérament, leurs habitudes, leur manière de 
vivre, les hommes du Sud sont, en général, aussi oppo- 
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ses à ceux, du Nord, que le sont, en Europe, des peuples 
de races différentes , ceux mêmes entre lesquels il y 
a le plus d'antagonisme. Notre riyalité avec la France 
est traditionnelle et toute politique ; mais au moins elle 
n*est jamais devenue de Tanimosité contre le Français 
individuellement. En Amérique, au contraire, si nous 
en croyons les lettres de M. Russell, l'homme du Sud 
a pour celui du Nord, et réciproquement, des senti- 
ments de haine bien connus, du reste, de tous ceux qui 
ont visité les États-Unis. M. Russell, il est vrai, choisit 
ses exemples de manière à nous montrer le contraste 
là où il est le plus frappant, c'est-à-dire dans les États 
les plus éloignés les uns des autres, taudis que, sur les 
frontières, il y a une certaine disposition à la neutra- 
lité ; néanmoins, en thèse générale, on retrouve aujour- 
d'hui la vieille inimitié qui séparait autrefois les Cava- 
liers des Têtes-Rondes. Et cela se comprend. La diffé- 
rence d'opinion, de sentiments qui existait dans la 
mère patrie s'est conservée plus forte encore dans les 
colonies, parce que ceux qui émigrèrent étaient les 
ultras et non les modérés des deux partis. Il n'y a rien 
dans l'histoire de notre guerre civile ou du Parlement 
qui puisse se comparer au fanatisme cniel et impitoyable 
dont étaient animés les fondateurs de la Nouvelle-An- 
gleterre. D'autre part, tous ceux qui s'embarquèrent 
pour le Sud étaient les membres les plus relâchés de la 
faction adverse. Ni les puritains modérés, ni les mem- 
bres les plus prudents du parti opposé ne furent con- 
traints à s'expatrier.. Us n'y songèrent même pas. 
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Remarquons encore que le choix des lieux, bien que 
tout accidentel, a contribué non-seulement à perpé- 
tuer, mais encore à augmenter cette divergence primi- 
tive. Les productions et le climat des deux parties sont 
si différents, que, lors même que leurs habitants eussent 
été originairement du même camp, le temps aurait 
infailliblement amené une grande disparité dans leurs 
sentiments. On voit partout dans Thistoire la diffé- 
rence de latitude produire une différence dans les tem- 
péraments et finir par diviser les hommes en familles, 
en races, dont les limites naturelles sont des divisions 
géographiques. Dans le cas qui nous occupe, le rude 
climat, la nature abrupte du sol de la Nouvelle-Angle- 
terre ne pouvaient qu'accroître cette énergie persévé- 
rante» cet esprit industrieux, ce mépris des revers et 
cette force de volonté qui formaient les traits carac^ 
téristiques des premiers habitants. La ligne de côtes de 
la Nouvelle-Angleterre, si étendue comparativement à 
sa superficie» ses ports nombreux, devaient les porter 
vers les entreprises maritimes» tandis que leur terrain 
aride demandait un travail constant et n'offrait aucun 
produit de luxe. Âinsi^ tout concourait à développer la 
vigueur originelle de ces miàles caractères. 

Sans le Sud» au contraire^ un climat presque tro- 
pical, line étendue illimitée de terrains fertiles, une 
côte presque sans ports, où Veau était partout peu pro- 
fonde» devaient produire des résultats entièrement 
opposés» amener des habitudes de luxe plutôt que 
de travail» une répulsion marquée pour la marine, et» 
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plus tard, un système d'esclavage qui est venu ajouter 
une nouvelle cause d'antagonisme aux autres causes 
purement morales. Toutes les circonstances possibles 
ont donc concouru à perpétuer la divergence, à rendre 
le Tête-Ronde plus démocrate et le Cavalier plus aris- 
tocrate; et, tandis que dans la mère patrie la tendance 
était de fusionner deux classes qui se modéraient Tune 
l'autre par un contact continuel et par les frottements 
d'une vie commune , en Amérique, ces deux classes, 
séparées l'une de l'autre par de grandes distances, 
croissaient sans se mêler et conservaient chacune sa 
physionomie propre. 

Au point de vue politique , c'est une chose impor- 
tante à noter que ce contraste des caractères- S'il 
existe dans les limites étroites d'un royaume, il a pour 
effet de créer des différences de classes, comme on 
en voit en tous pays. Mais aux États-Unis il n'y a pas de 
pays, dans le sens propre du mot, il n'y a qu'un inunense 
continent. Les États à esclaves ont à eux seuls trente 
fois l'étendue de l'Ecosse. Un observateur profond a 
remarqué que, partout où une population se répartit 
sur des régions de vaste étendue, on voit cesser les 
différences de classes ou de partis politiques et qu'il 
n'y a plus que dès communautés distinctes ou des 
nations différentes. Dans un royaume, la population est 
composée d'hommes qui, bien que divisés d'opinions, 
se ressemblent sous tous les rapports essentiels. 
Le whig ou le tory, le légitimiste ou l'orléaniste 
peuvent changer d'opinion, et de suite la distinction 
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cesse. Elle est accidentelle et non pas organique. 

Mais quand la distinction résulte d'une démarcation 
géographique comprenant non pas ce qu'on peut appe- 
ler simplement un district, mais des régions de la 
dimension des plus grands empires, et embrassant de 
nombreux degrés de latitude, la distinction, disons- 
nous, devient organique et n'est plus susceptible de se 
changer à volonté comme une opinion ; elle est le ré- 
sultat indélébile de la naissance et des rapports sociaux. 
Les hommes du Sud, par raison politique, se sont par- 
fois trouvés étroitement unis à la démocratie du Nord, 
et, dans un sens restreint, on peut dire qu'ils étaient 
alors du même parti. Bien que poursuivant des buts 
différents, et placés à des points de vue opposés, ils 
s'étaient entendus pour agir en commun; mais ce 
n'étaient que de simples alliés combattant sous le 
même drapeau pour un objet déterminé, d'accord sur 
cet objet et complètement divisés sur tous les autres. 
Pour parvenir à se rendre compte de la politique en 
Amérique, ce qui n*est pas chose facile, il faut bien se 
pénétrer de ce fait, que nous sommes en présence non 
pas de deux partis, de deux intérêts distincts opérant 
sur un même corps politique, mais bien de deux grou- 
pes ou peuples distincts, parlant, à la vérité, la même 
langue et unis par un lien fédéral, mais entièrement 
opposés de principes, d'intérêts et de sentiments, et se 
disputant le pouvoir en rivaux ardents et jaloux. 

L'Union se composait dans le principe de treize peti- 
tes sociétés sans force. Elles se sont transformées en 

8 
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deux grands pouvoirs que la rivalité met aux prises. 
Les affinités naturelles ont réuni les éléments divers 
en deux corps parfaitement homogènes et compactes 
qui se repoussent mutuellement. La constitution est 
restée la même, mais les circonstances ont changé, et 
le mécanisme qui suffisait autrefois pour faire marcher 
les affaires est devenu complètement inapplicable 
aujourd'hui. Dans le principe, il n'y avait pas d'État 
qui fût le rival spécial d'aucun des autres, et il ne pou- 
vait être question de la suprématie de tel ou tel État. 
Mais lorsque deux pouvoirs sont en présence, la ques- 
tion de suprématie se pose d'elle-même, et il n'y a pas 
d'arbitre qui puisse la résoudre. Il n'est pas dans la 
nature des choses que ces pouvoirs soient parfaitement 
égaux, et ils ne peuvent rester unis par un lien poli- 
tique sans qu'il y en ait un qui se soumette à l'autre. 

Jusqu'à ce jour l'intérêt du Sud l'a emporté. La Vir- 
ginie, surnommée le vieux domaine, 2l été sons tous les 
rapports le chef des États. Par la richesse, par la nais- 
sance, par rétendue de leur territoire et la valeur de 
leurs produits, les hommes du Sud ont eu l'avantage. 
Leur supériorité a été encore plus frappante sous le rap- 
port du talent politique. Le Sud a fourni la plupart des 
hommes d'État de l'Union, et la Virginie a mérité 
d'être appelée la Mère des présidents. La capitale du 
pays se trouve sur son sol, et c'est dans son sein que 
repose le grand fondateur de la république. Or, non- 
seulement tel était l'état des choses lors de la mise en 
vigueur de la Constitution, mais aussi loin qu'on pou- 
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vait prévoir l'avenir, la supériorité du Sud paraissait 
devoir se soutenir et même augmenter. Ses territoires 
au delà des AUeghanies, les vastes régions de l'Ouest 
appartenant à la Virginie et à la Géorgie, une plus 
grande valeur des productions, tout semblait assurer au 
Sud une perspective d'accroissement et de richesse que 
n'avaient pas les États du Nord. Il n'y avait dans la 
position d'États à esclaves rien d'alarmant, car ce sys- 
tème, quoique plus développé dans le Sud, à cause du 
climat, était commun à tous les États, excepté un seul, 
celui du Massachussets. Nul ne prévoyait la rupture 
violente qui bouleverse le pays aujourd'hui ; les causes 
n'en existaient qu'à l'état latent et personne ne les 
apercevait. C'est un État du Sud qui poussa le premier à 
l'établissement de la Constitution actuelle, et les autres 
États, en y accédant, non-seulement jouissaient de 
toute la suprématie qui s'attachait naturellement à leur 
position, mais ils paraissaient même, sous tous les rap- 
ports, devoir être à l'abri de toute influence capable 
d'y porter atteinte. 

Dès le début, le progrès des États-Unis a eu bien 
moins le caractère d'une croissance naturelle que celui 
d'un mouvement général des peuples de l'ancien 
monde vers le nouveau. D'abord le flot des travailleurs 
se porta à peu près également vers les deux parties. Le 
contingent du Sud se composait des nègres importés de la 
côte d'Afrique, celui duNord d'émigrants libres venant 
d'Europe. L'interdiction de la traite, en 1808, interver- 
tit les rôles. Elle mit fin au mode d'accroissement de la 
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population du Sud, tandis que celle du Nord continuait 
à augmenter rapidement, en même temps qu'il s'opé- 
rait dans les États du Nord un autre changement qui 
leur donnait une force politique ; ces États se transfor- 
maient peu à peu en États libres. La température en 
hiver y est beaucoup trop rude pour permettre à la race 
africaine d'y prospérer. Il n'y a, dans le Nord, aucun 
travail auquel elle soit plus propre que la race blan- 
che, tandis que, sous bien des rapports, le travail des 
blancs est supérieur au sien; de sorte qu'au fureta 
mesure que les travailleurs blancs augmentèrent, le 
nègre devint un embarras. 

Il existait aussi une opposition à l'esclavage, basée 
sur un principe de moralité. Ceux qui faisaient cette 
opposition avaient pris cependant l'Ancien Testament 
pour fondement de leur religion, et ils pouvaient y lire 
que l'esclavage avait existé de tout temps et chez tous 
les peuples; mais l'esprit de leur dogme politique y 
était opposé, et ces hommes qui avaient bravé tous les 
périls, surmonté tous les dangers et supporté toutes 
les privations pour obtenir une liberté pleine et entière, 
ne pouvaient voir de bon œil aucune espèce de servi- 
tude. Cela répugnait au génie de leur race. Les modé- 
rés désapprouvaien l'esclavage, les zélés le dénon- 
çaient; mais il n'en est pas moins certain qu'en somme 
il fut aboli dans le Nord par des raisons économiques. 
La grande majorité des esclaves fut vendue dans le Sud, 
où ils étaient d'une grande valeur. Cependant c'est à 
cette époque que furent semés les germes de ce mou- 
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vement abolitioniste qui a depuis exercé une influence 
si puissante sur les destinées de l'Union, non pas tant 
parle nombre de ses partisans que par l'ardeur passion- 
née de leur zèle. C'est ainsi que le Nord, en même 
temps qu'il s'écartait de son égalité primitive avec le 
Sud sous le rapport de la population, s'en écartait en- 
core davantage par ses idées sociales et aggravait ainsi 
les effets permanents du changement. 

Daiis bien des pays, un fait aussi lent et aussi 
peu sensible que celui de l'accroissement de popu- 
lation aurait pu se produire pendant un temps fort long 
sans q u'on y prît garde ; ou bien, si l'on s'en était 
aperçu, on l'eût accepté comme un fait inévitable sans 
importance politique. Mais c'était chose impossible 
avec la Constitution et le régime politique des États- 
Unis. En effet, l'accroissement de population trans- 
forme un territoire en État ; cet État demande à faire 
partie de l'Union, et il faut qu'il goit État à esclaves ou 
État libre. Mais l'effet politique de l'émancipation dans 
les États du Nord fut encore plus sensible. Chaque 
État envoie au sénat deux membres : or, ce change- 
ment de condition de l'État fit passer ses deux mem- 
bres du parti du Sud à celui du Nord, de sorte que, 
dans une question controversée, le Nord bénéficiait 
réellement de quatre voix. Dans une assemblée aussi peu 
nombreuse, c'était un résultat de la plus haute impor- 
tance. Le Sud vit son influence dans le sénat diminuer 
graduellement, en même temps que le nombre de ses 
députés dans la chambre des représentants se trouvait 
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relativement moindre que celui du Nord. Et cette 
diminution relative devint même absolue par suite des 
changements apportés au chiffre voulu pour avoir droit 
à un représentant. Originairement, ce chiffre était de 
33,000 habitants, maintenant il est de plus de 120,000, 
de sorte qu'un État, bien qu'augmentant en population, 
si l'augmentation n'est pas dans cette proportion, peut 
paraître rétrograder. Dans le principe, la Virginie 
envoyait dix membres, tandis que l'État de New-York 
en envoyait six; maintenant New-York en envoie 
trente et la Virginie onze. Mais ce n'est pas tout : la 
Virginie, qui eut un moment vingt-trois représentants, 
et qui n'en a plus que onze aujourd'hui, a cependant vu 
sa population augmenter sans cesse, bien que lente- 
ment, pendant toute la période où ce changement s'est 
produit ; et la Caroline du Sud, qui, dans la répartition 
faite lors de l'établissement de la Constitution, figure 
pour cinq députés sur soixante-cinq, ou un treizième 
de la représentation, se trouverait, d'après le dernier 
recensement, n'avoir droit qu'à quatre sur deux cent 
trente-trois, c'est-à-dire à un soixantième. Ainsi cet 
État n'a pas maintenant le quart du pouvoir représen- 
tatif dont il jouissait à l'origine du pacte fédéral, pacte 
qu'il avait signé en vue des avantages qu'il en atten- 
dait. 

C'est toujours une chose pénible pour les citoyens 
d'un État quelconque de voir cet État perdre de son 
importance politique. Quand même cela vient de causes 
naturelles et inévitables, on le regrette encore ; mais 
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lorsqu'un État s'aperçoit que, malgré une augmenta- 
tion constante de population, son pouvoir politique 
s'en va d'une manière à la fois relative et absolue, est-il 
étonnant que sa population, naturellement fière, en 
conçoive une certaine irritation, et qu'elle soupçonne 
l'existence d'un principe insidieux dans les lois qui 
produisent un pareil résultat? On aura beau- retourner 
les clauses du contrat et parler de convenances géné- 
rales, l'impression désagréable du fait en lui-même 
subsistera toujours. On dira peut-être que le change- 
ment de proportion dans les chiffres requis pour donner 
droit à un représentant était devenu nécessaire afin 
d'empêcher l'encombrement de la chambre par un trop 
grand nombre de représentants. On pourra ajouter 
même que la règle s'applique également à tous les 
États. En théorie, cela paraît exact, mais en pratique, 
c'est tout différent. Réduire de 100 à 50 est la 
même chose, au point de vue abstrait, que de réduire 
de 2 à 1. Mais, en pratique, 50 peuvent lutter contre 
100, tandis qu'il n'y a aucune lutte possible de 1 
contre 2. Cette réduction est très-défavorable à la mi- 
norité ; en d'autres termes, elle tend à aggraver l'effet 
de la supériorité numérique dii Nord. Il est évident 
qu'il suffit de pousser ce principe à l'extrême pour 
réduire là représentation d'un petit État à un seul 
membre, bien que cet État ait pu être important 
à l'origine et que sa population ait continué à croître 
d'une façon constante, quoique lentement. Tous les 
arguments de la théorie n'auront pas le pouvoir de 
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calmer le mécontentement du parti lésé. Car c'est un 
effort au-dessus de la patience humaine que d'assister 
à pareil spectacle sans se demander si les lois font la 
part égale à tous, quand on les voit produire l'inégalité. 
Il n'est pas non plus naturel de laisser passer en d'autres 
mains, sans aucun effort pour le retenir, le pouvoir 
dont la possession vous échappe ; et dans quelques-uns 
des États les plus anciens et les plus importants du Sud, 
ce spectacle de la perte du pouvoir politique est rendu 
plus affligeant encore par les changements qui se sont 
produits sous d'autres rapports. Le sénateur Benton, 
dévoué partisan de l'Union, après avoir exprimé com- 
bien le commerce d'importation avait décliné dans le 
Sud, ajoute : «« Tels sont les faits que les chiffres nous 
révèlent. Mais le souvenir et l'imagination nous les 
montrent encore sous des couleurs plus tristes, car c'est 
une tradition des colonies que le Sud était le centre de 
la richesse et du bien-être, du pouvoir et de ropulence ; 
qu'une population riche habitait le pays, accordant 
largement une hospitalité seigneuriale, et répandant 
partout le bonheur dont elle jouissait elle-même. Tout 
alors n'était que joie, animation et abondance. Et cette 
tradition est conforme à une réalité dont l'auteur peut 
lui-même rendre témoignage, car il est assez âgé pour 
avoir vu (après la révolution) la grandeur des vieilles 
habitudes coloniales. Alors, on ne permettait pas au 
voyageur d'aller à l'auberge, on se le renvoyait de fa- 
mille en famille à travers des États entiers ; les chô- 
mages étaient des jours de fêtes attendus et préparés 
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longtemps à l'avance, et célébrés par le maître et Tes- 
clave ; les parents, les amis y étaient conviés ; on se 
livrait aux jeux, à' la musique et à la danse ; après la 
dépréciation du papier continental, les coffres étaient 
pleins d'or qu'on pesait à la balance ; lorsqu'il s'agissait 
d'un prêt remboursable à courte échéance, on se fai- 
sait un plaisir de s'obliger entre voisins, sans reçu, 
sans intérêt, sans témoins et sans aucun gage; les 
procès étaient si peu nombreux qu'on était obligé d'in- 
fliger une amende de quarante livres de tabac à celui 
qui refusait l'office de constable. On voit, on sent main- 
tenant tout le contraire, non pas peut-être au point 
que se le figure l'imagination ou qu'on veut bien le 
dire, mais assez pourtant pour avoir l'idée d'un déclin, 
pour établir un contraste et pour éprouver les regrets 
que ne manquent jamais de causer les plaisirs perdus. »» 
Il est vrai que ce tableau ne peut s'appliquer à ceux 
des États qui se sont formés depuis l'union. Mais il 
s'applique à un assez grand nombre pour qu'on y trouve 
les chefs d'un mouvement. Tout mouvement dépend des 
chefs, et de pareils faits ne peuvent manquer de les 
affecter. Il n'est pas douteux que l'esclavage ne soit 
réellement la cause principale, et l'union la cause se- 
condaire. Mais quand un ordre de faits déplorables 
provient de deux causes, dont l'une est telle qu'on ne 
veut ou ne peut la changer, on cherchera tout naturel- 
lement à changer l'autre. Ce raisonnement peut être 
faux, mais le fait est patent, et nous ne voyons pas que 
l'on puisse reprocher au Virginien de douter si, quant 
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à lui, Tunion a amené ce « bien-être » dont « la pour- 
suite » est en Amérique le but avoué du gouvernement. 
Nous avons vu quelle perturbation politique avait 
produite l'immigration continue dans les États du Nord. 
Mais cet eifet est minime, comparativement à l'impor- 
tance qu'il acquiert lorsqu'il s'agit de l'admission des 
nouveaux États dans l'union. Au commencement du 
siècle, l'achat de la Louisiane et l'acquisition plus ou 
moins forcée de la Floride avaient donné un immense 
territoire au Sud, et avaient paru mettre plus que jamais 
sa suprématie hors de doute. Le Nord avait depuis 
longtemps renoncé à la contester ; mais l'immigration 
dans les États libres prenait des proportions énormes ; 
la marche progressive des États des lacs devint réelle- 
ment prodigieuse, et en 1820, quand le Missouri de- 
manda l'admission, les chiffres relatifs dans le sénat 
étaient si près de s'équilibrer, que le maintien de la 
suprématie, du Sud dépendit uniquement de la question 
de savoir si cet État entrerait dans la ligue formée dans 
son sein ou irait grossir le nombre de ses adversaires, 
et il en résulta un débat des plus violents. La simple 
admission d'un État avait été jusqu'alors regardée avec 
indifférence comme n'étant qu'un chiffre de plus ajouté 
à un nombre ; mais on en était arrivé cette fois à la 
considérer comme le poids qui devait faire pencher la 
balance. Jusque là, un nouvel État en neutralisait un 
autre ; mais alors le tout pouvait être neutralisé par le 
vote déterminant d'un seul. Sous le rapport de l'exten- 
sion de l'esclavage, le Missouri ne signifiait pas grand'- 
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chose, sa latitude, trop septentrionale, n'offrant aucun 
avantage pour le travail esclave, et le Sud ayant une 
masse de terrains inoccupés ; mais comme affectant la 
balance du pouvoir, la question du Missouri était de la 
plus haute importance. On se rappelle que le débat se 
termina en faveur du Sud par Tadmission du Missouri 
comme État à esclaves, et l'adoption de ce fameux 
compromis stipulant que désormais tout le territoire 
compris dans l'achat de la Louisiane, et situé au nord 
du 36® 30 de latitude, serait réservé aux États libres. 
Ce compromis assura la paix pour un temps ; mais ce 
n'était qu'une trêve. 

Les premiers compromis sur lesquels nous avons vu 
que la constitution avait été établie furent suivis de 
celui-ci et d'autres encore pour la faire marcher» Mais 
tous ces compromis, quand ils portent sur des questions 
de bien ou de mal, obligent une des parties à l'abandon 
d'un principe et engendrent le ressentiment. Ils prou- 
vent aussi que les États assez forts pour les imposer 
sont assez forts pour les rompre s'ils en ont envie, et 
cette envie n'arrive que trop tôt lorsqu'un pareil anta- 
gonisme existe. Ce fut le grand malheur de l'Amérique 
que les colonies aient été f éunies eh un tout composé 
d'éléments hétérogènes. Mais alors on était sous l'em- 
pire de cette idée que l'esclavage finirait par s'éteindre. 
Si les hommes d'État de cette époque avaient pu pré- 
voir la situation actuelle, ils n'auraient pas essayé 
d'unir des intérêts de si grande importance et si opposés 
les uns aux autres. Ils auraient évité la nécessité de ces 
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compromis humiliants, sans cesse renouvelés, en for- 
mant deux républiques dont chacune eût eu des lois 
appropriées à ses besoins et à sa nature. 

Le grand débat qui suivit celui du Missouri eut lieu 
à propos de l'admission du Texas. L'histoire de cet évé- 
nement est assez triste. Ce fut d'abord un empiétement 
insidieux et ensuite la spoliation s'exerçant, non pas 
sur une monarchie tyrannique, mais sur une pauvre 
république en décadence. Des hommes de talent, dans 
le Nord, protestèrent, et ces mêmes hommes dénoncent 
maintenant cette opération. Mais il ne semble pas très- 
logique de dénoncer les résultats naturels d'un système 
de gouvernement, et en même temps de soutenir que 
ce gouvernement doit être maintenu. L'événement par 
lui-même n'avait rien de nouveau. Le général Jackson 
avait écrit au président Munroe : « Que l'on me fasse 
savoir d'une manière certaine, n'importe par quelle 
voie, que la possession des Florides est une chose dési- 
rable pour les États-Unis, et dans les quinze jours qui 
suivront, ce sera un fait accompli. » Comme la mère 
patrie, l'Espagne, avait été dépouillée ainsi d'une pro- 
vince en pleine paix, pourquoi le Mexique, qui n'était 
qu'un rejeton, aurait-il été traité avec plus d'égards? 
Dans les deux cas, les hommes du Sud furent les prin- 
cipaux acteurs, mais ceux du Nord partagèrent avec 
eux les profits. Ceux qui crient si fort contre la con- 
duite du Sud dans telle ou telle occasion semblent ou- 
blier qu'en agissant ainsi ils attaquent la politique et les 
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fruits de rUnion ; or, c'est par ses fruits qu'on juge de 
la qualité d'un gouvernement. 

Le pouvoir du Sud parut de nouveau avoir échappé 
aux dangers qui le menaçaient, car la vaste étendue du 
Texas permettait de former quatre nouveaux États de 
taille ordinaire, et la question de la prédominance poli- 
tique semblait décidée pour toujours en faveur de ses 
possesseurs primitifs. 

Deux événements imprévus vinrent complètement 
déjouer ces calculs. L'admission du Texas amena la 
guerre avec le Mexique et l'extension de l'Union jus- 
qu'aux rives du Pacifique. Le pays de l'or, que cher- 
chait Colomb et que Raleigh poursuivait dans ses en- 
treprises, était enfin découvert. Une énorme annexe au 
territoire du Nord fut ainsi envahie en peu de temps 
par une population attirée de tous les coins du globe, et 
en même temps que la soif de l'or y attirait un nombre 
considérable d'individus partis de l'extrême Ouest, la 
misère y poussait un flot d'émigrants à travers l'Atlan- 
tique. La famine venait de se déclarer en Irlande. Ce ne 
fut plus ici un déplacement de quelques individus, mais 
bien l'exode d'un peuple qui vint augmenter encore 
le pouvoir du Nord. Là où l'on était venu jadis par 
centaines, on débarquait alors par milliers. Il n'y avait 
plus à lutter contre des événements si imprévus et si ir- 
résistibles. Chaque recensement avait depuis longtemps 
accusé les progrès supérieurs du Nord ; mais le dernier 
les mit en relief d'une manière si frappante, qu'il fut 
démontré que tout effort pour arrêter cette marée mon- 
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tante était inutile. Il fallait abandonner à tout jamais 
Tespoir de soutenir la lutte ou adopter une nouvelle 
ligne de conduite. 

C'était au sénat qu'on se disputait la prépondérance, 
parce que, dans cette assemblée, le pouvoir dépend du 
nombre des États. Dans la chambre des représentants, 
le chiffre des membres envoyés par les Etats libres était 
depuis longtemps le plus fort ; toutefois, le talent poli- 
tique y avait neutralisé le nombre. Si le Nord avait agi 
en masse, il eût été irrésistible ; mais sa division en 
deux factions opposées permit au Sud, en s'unissant à 
l'une d'elles, d'écraser l'autre sous les votes et d'ob- 
tenir ainsi la majorité. 

Le vieux parti fédéraliste des premières années de la 
constitution avait été détruit pendant que Jefferson 
était au pouvoir. Ses principes, engloutis par le déluge 
de la démocratie, paraissaient ne devoir jamais revivre. 
Après une longue période de léthargie, l'esprit conser- 
vateur donna de nouveau signe de vie, car les hommes 
du parti whig, successeurs des fédéralistes, étaient les 
vrais conservateurs de l'Union. Sous ce titre de whigs, 
ils obtinrent un succès momentané pendant la prési- 
dence de Harrisson ; mais ils retombèrent bientôt dans 
une impuissance plus complète qu'auparavant, pour 
ressusciter encore sous un nom nouveau, celui de ré- 
publicains. Ce parti, qui désire un gouvernement fort, 
renferme dans son sein à peu près tout ce qu'il y a 
d'éléments intelligents, riches et aristocratiques dans 
le Nord ; il a aussi avec lui tous les protectionistes. 
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C'est à lui qu'eut dû se rallier tout naturellement le 
Sud, dont la classe dirigeante est essentiellement aris- 
tocratique ; mais, par un singulier résultat de la com- 
plexité du gouyemement américain, l'aristocratie du 
Sud agit de concert, non pas avec les conservateurs, 
mais avec les démocrates du Nord. Dès le principe, le 
Sud s'était méfié d'un gouvernement fort qui pouvait 
passer en d'autres mains que les siennes. L'esclavage 
fut originairement sur la défensive ; rétranché derrière 
les gouvernements de États, il se trouvait parfaitement 
à l'abri; mais au delà, rien d'assuré. Aussi le Sud fut-il 
le grand avocat des droits respectifs des États, en op- 
position avec le gouvernement central. Conservateurs 
eux-mêmes, ses représentants devinrent les antagonistes 
des principes conservateurs au sein du corps fédéral. 

Au moyen de cette alliance, le Sud put maintenir sa 
suprématie primitive, non-seulement longtemps après 
que le changement dans la position relative des popu- 
lations en eut détruit tous les fondements, mais même 
jusqu'à l'époque actuelle. C'est là que se trouve la véri- 
table signification de l'élection de M. Lincoln. Il est 
ridicule de supposer que le Sud se serait précipité dans 
tous les dangers, dans toutes les horreurs de la guerre 
civile, simplement parce que le candidat de son choix 
n'avait pas été élu. Le résultat d'une élection peut 
causer une émeute, mais non une révolution, c'est-à- 
dire un mouvement général de tout un peuple; pour 
cela, il faut qu'il 7 ait eu des causes cachées, agissant 
dès longtemps, et assez fortes pour avoir pénétré dans 
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tout l'esprit public. A la dernière élection, il y avait 
quatre candidats en présence : Breekenridge, Douglas, 
Bell et Lincoln. Breekenridge était le candidat des 
États cotonniers, et il aurait été rejeté par l'élection 
de Bell ou de Douglas. Personne ne peut dire que ces 
États se seraient séparés si leur candidat eût été battu 
par l'un ou l'autre de ces deux concurrents. Le Sud 
avait déjà été défait dans des élections, sans que le mot 
de séparation fût prononcé. Pourquoi dont n'en est-il 
pas de même aujourd'hui? C'est que, pour la première 
fois dans l'histoire des États-Unis, l'élection du prési- 
dent avait pris le caractère d'une lutte engagée sur un 
terrain purement géographique. C'était la défaite du 
Sud, non par un parti politique, mais par le pouvoir du 
Nord. Tous les États du Nord avaient voté pour 
M. Lincoln ; tous les États du Sud avaient voté contre 
lui. Ce vote séparait le Nord du Sud comme avec le 
tranchant d'un sabre. Jefferson avait écrit il y a long- 
temps, au sujet d'une division de ce genre : « Le jour 
où une ligne géographique de démarcation, coïncidant 
avec un principe positif, moral ou politique, sera bien 
établie , si une fois on la montre à des hommes pas- 
sionnés, elle ne s'effacera plus ; chaque cause d'irrita- 
tion rendra, au contraire, sa trace de plus en plus pro- 
fonde. »» Il y a dans ces paroles une vérité qui fit la 
force de l'événement qui nous occupe ; il ne pouvait 
être ni effacé ni annulé. Les États du Nord avaient 
183 votes; les États du Sud, en les supposant unanimes, 
120. Il est donc évident que si le Nord ne se divisait 
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pas, son pouvoir était irrésistible. Or, à la fin, il votait 
comme un seul homme. Avec cette élection disparais- 
sait, et pour toujours, le pouvoir du Sud ; la réalité en 
était détruite depuis longtemps ; maintenant, il n'en 
restait plus même l'ombre. 

C'est la nature irrévocable du fait qui lui donne une 
force si écrasante. Des amendements à la constitution 
peuvent-ils changer les lois d'un accroissement dépopu- 
lation? Existe-t-il une machine politique capable de con- 
trôler les effets du climat et des latitudes? C'est un fait 
certain que la supériorité numérique du Nord conti- 
nuera et môme augmentera. Lui transférer la supré- 
matie une fois, c'est la lui transférer pour toujours. Et 
déplus, il faut bien se rendre compte que, dans l'idée, 
dans l'opinion sincère (quoique peut-être erronée) de 
l'homme du Sud, ce transfert implique de bien autres 
conséquences que la perte du prestige, de l'influence ou 
des bénéfices du pouvoir. Pour lui l'élection de M. Lin- 
coln signifie que le Nord est résolu à en finir avec l'es- 
clavage, sans tenir aucun compte de la constitution qui 
le protège. Il est vrai que l'action du Nord s'exercerait 
d'abord d'une manière indirecte en l'excluant, lui, 
homme du Sud, des territoires qui appartiennent aussi 
bien au Sud qu'au Nord ; en l'entourant d'un cordon 
d'États libres; en le comprimant, en l'étouffant. Ce 
procédé d'étouffement est peut-être une perspective 
plus pénible qu'une mort plus prompte, et, suivant les 
idées de l'homme du Sud, c'est la mort politique qui 
le menace. Il prévoit de graves atteintes à ses in- 

9 
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térèts matériels par suite du monopole da Nord ; mais 
c*est la pression exercée par les abolitionnistes sur les 
hommes actuellement au pouvoir, qui lui fait redouter 
la destruction de sa propriété, la ruine de son État et le 
fait craindre même pour sa propre vie. Le succès des 
abolitionnistes lui présage la prostration de son pays 
sous un régime aussi barbare que celui d'Haïti, avec 
toutes les horreurs qui en ont accompagné Tinaugura- 
tioc. Il 7 a donc pour lui, d'après sa manière de voir, 
toutes les raisons déterminantes des sentiments les plus 
violents et de Taction la plus résolue. Considérée au 
point de vue de l'Européen, l'élection de M. Lincoln 
était un événement tout ordinaire, presque insigni- 
fiant; tandis qu'au point de vue de l'homme du Sud, 
c'était le glas funèbre de l'indépendance et du bien-être 
de sa portion du continent. 

Comme elle a été le cri de ralliement pour cette 
élection, il nous faut dire quelques mots de cette ques- 
tion de l'admission de l'esclavage dans les territoires. 
Nous y trouverons la preuve de ce que nous avons 
avancé, savoir, que l'action du Sud, à cet égard, quoi- 
qu'en apparence agressive, n'a été cependant que con- 
forme aux besoins de sa défense personnelle, à la néces- 
sité de maintenir sa puissance politique en présence de 
l'accroissement du Nord. Quand deux pouvoirs sont en 
contact, si l'un grandit sans cesse, tandis que l'autre 
reste stationnaire, il n'y a qu'un seul résultat possible. 
Mais on confond assez souvent les moyens employés 
avec le but qu'il s'agissait d'atteindre. Politiquement 
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parlant, et au point de vue de la lutte contre le Nord, il 
était de la plus hante importance pour le Sud que le 
nouveau Mexique ou l'Arizona fût admis comme État à 
esclaves. Aussitôt constitué en État, son vote dans 
le sénat devenait l'égal de celui de TÉtat-Empire , 
comme TÉtat de New- York aime à s'intituler. Mais, en 
dehors de cela, quel avantage le planteur du Sud pou- 
vait-il tirer de cette extension vers des contrées nou- 
velles? û est producteur de coton. Sera-ce augmenter 
ses profits que d'avoir une plus grande quantité de coton 
produite pour faire concurrence au sien? Il est grand 
propriétaire foncier. Il ne saurait assurément lui être 
avantageux, qu'on dispose de nouveaux terrains fer- 
tiles qui ne peuvent que réduire la valeur de ses pro- 
priétés? Il est entouré d'amis, s'occupe des intérêts 
locaux et jouit de quelques-unes des douceurs de la vie. 
Est-il. désirable pour lui d'abandonner tout cela pour 
se lancer dans l'inconnu, dans un pays sauvage et pres- 
que barbare ? Est-il présumable qu'il s'y résigne autre- 
ment qu'à regret et sous l'empire de la nécessité? — 
n est évident que son intérêt personnel, aussi bien que 
celui de son État, est d'éviter cette concurrence avec 
lui-même, cette diminution de la valeur de ses pro- 
priétés ; enfin de réduire et non pas d'augmenter la 
production du coton. Rien ne doit donc être plus con- 
traire à ses tendances que cette extension de territoire. 
Or, c'est là un des malheureux efiets de la complexité 
des rapports politiques dans l'Union, que le Sud 
est poussé, par les besoins de sa politique, dans une 
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voie qni fait souffrir immédiatement ses intérêts maté- 
riels. Il faut qu'il s'étende à mesure que le Nord s'étend, 
ou bien il succombe. — Il ne peut rechercher l'exten- 
sion, ni par convenance, ni par intérêt, mais il y est 
poussé par le besoin de sa conservation politique. 

Quand on aura pesé les faits, on trouvera qu'il est 
bien ridicule de vouloir faire du sentiment à propos de 
cette question de l'établissement de l'esclavage dans 
les territoires. Le Nouveau-Mexique, le plus important 
de tous, a été organisé il y a plus de dix ans. Il est 
ouvert à l'esclavage. La Cour suprême l'y protège et le 
gouvernement l'y soutient. Son climat y est favorable, 
il touche à l'extrême Sud et a pour frontières un État à 
esclaves, le Texas. Avec de pareils avantages, il est 
clair que si l'extension de l'esclavage est réellement 
un but, c'est là qu'elle doit avoir fait de rapides progrès. 
Mais que voyons-nous en réalité ? Le Nouveau-Mexique 
a une superficie de 200,000 milles carrés, et au bout 
de dix ans, nous y trouvons 22 esclaves, dont 12 seule- 
ment sont domiciliés. Serons-nous assez simples pour 
croire que la conscience du Nord se révolte à l'idée de 
cette douzaine d'esclaves, quand il en souffre quatre 
millions à sa porte? Et croirons-nous que les gens du 
Sud veulent réellement étendre l'esclavage, pour l'es- 
clavage même, quand nous les voyons, sous les auspices 
les plus favorables, dans un territoire quatre fois grand 
comme l'Angleterre, n'avancer qu'à raison d'un esclave 
par an ? 

Nous voyons par là combien est vraie la remarque 
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du docteur Mackay, disant que des deux côtés la ques- 
tion est politique, et rien d'autre. Du moment que le 
vote du Nouveau-Mexique est assuré au Sud, on se soucie 
peu d'y aller ou d'y mener des esclaves, par les raisons 
déduites plus haut. L'objet du Nord est le même, — le 
vote de l'État dans le Sénat. Le mot esclavage est mis 
en avant comme un mot d'ordre et comme une machine 
de guerre électorale. Les hommes du Nord, ayant 
besoin d'un prétexte, ont pris naturellement celui qui 
leur paraissait le meilleur. Ce serait faire injure à leur 
intelligence que de supposer qu'ils ont pris un seul 
instant ce mot d'ordre au sérieux ; car il faudrait ad- 
mettre qu'ils s'irritent d'un mal existant à 2,500 milles 
de chez eux, tandis qu'ils le supportent patiemment, 
dans leur propre métropole, jusque sur les marches du 
Capitole. Quel est même le langage de ceux qui font 
profession de n'agir que par des raisons de conscience? 
Dans l'ouvrage de M. Helper, que nous aurons occa- 
sion de citer plus d'une fois, nous trouvons le passage 
suivant : « Trop longtemps nous nous sommes soumis 
à la domination tyrannique d'une oligarchie bouffie 
d'orgueil ; trop longtemps nous avons toléré son arro- 
gance et son amour-propre, ses prétentions injustes et 
barbares. Arrachons de ses mains le sceptre du pouvoir 
et établissons dans tout le pays le règne de la liberté et 
de l'égalité. » Ces derniers mots ne tromperont per- 
sonne. Ils rappellent que la République française vou- 
lait aussi faire passer ses voisins sous sa domination au 
nom de la liberté et de l'égalité. On n'a jamais vu 
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de Traie liberté présentée à un peuple à la pointe de 
répée. Le véritable but que Ton poursuit, une inad- 
vertance nous le révèle : « Arrachons de leurs mains 
le sceptre du pouvoir. » A la bonne heure! voilà un 
but politique ; mais pourquoi le déguiser? 

n y a encore une autre preuve que l'extension de 
Tesclavage n'a été qu'un cri de ralliement pour le parti 
opposé. Tout le continent est aujourd'hui classé depuis 
l'Atlantique jusqu'au Pacifique. Quel est le territoire 
qui trouble les consciences? Le Nord a déjà abandonné 
au Sud tous les territoires où l'esclavage peut vivre. La 
question du Kansas est décidée. Par sa frontière de 
l'ouest, rUtah touche à la Californie, où la question 
est aussi décidée. Est-il à supposer que les habitants 
du Sud iraient traverser les régions du Kansas et de 
rUtah pour s'établir dans les solitudes et sur les neiges 
que l'hiver apporte dans le Nebraska et le Dacotah? Il 
n'y a que deux territoires qui puissent être en question, 
le Nouveau- Mexique et TArizona, et tous deux sont 
abandonnés à l'esclavage. Ainsi, en pratique, la ques- 
tion est futile. Le Nord a abandonné à l'esclavage tout 
le Sud et tous les pays où il peut vivre. On prétend 
s'opposer à son extension là où réellement il est im- 
possible de le porter. Comme thème de déclamation, 
cela se conçoit ; mais il semble étrange qu'il y ait des 
esprits assez peu pénétrants pour se laisser prendre 
à des apparences d'intérêt moral. 

Qu'il y ait un petit nombre d'hommes sincères qui 
réellement désirent arrêter l'extension de l'esclavage 
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que répudient les idées de la civilisation moderne, cela 
est tout simple, et nous sympathisons entièrement avec 
eux ; mais cela ne fait pas que leurs idées soient d'accord 
ni avec la loi, ni avec la constitution. Au contraire, les 
territoires sont le bien commun de tous les États. De 
ce qu'une portion du pays professe une croyance sincère 
mais toute nouvelle, il ne s'ensuit pas qu'elle ait le 
droit de l'imposer à une autre. Il y a plus : d'après la 
constitution, l'esclavage est protégé par divers moyens, 
dont un entre autres est tout ce qui répugne le plus à 
l'homme libre. Un propriétaire d'esclaves peut pour- 
suivre sa propriété dans un État libre et la remmener 
en esclavage. Peut-on dire après cela qu'il n'a pas 
le droit de conduire son esclave dans un territoire qui 
n'est pas même État libre, et auquel il a, lui ou son 
État, autant de droits qu'aucun autre? Le but avoué du 
Nord est le maintien de la constitution, et cependant 
il en méconnaît complètement l'esprit. Et ceci n'est pas 
une assertion gratuite. Le cas a été jugé par la Cour 
suprême, ce grand tribunal qui est au-dessus des lois, 
puisqu'il peut les annuler, et dont les arrêts sont déci- 
sifs, car ils sont sans appel. Dans l'affaire Dred Scott, 
un nègre réclamait sa liberté en se fondant sur ce que 
sa résidence légale était au delà du 36^ 30 de latitude 
nord. C'était une raison puissante, puisque le congrès 
avait décrété qu'il ne pouvait y avoir d'esclavage au 
nord de ce parallèle. Cependant la Cour suprême 
décida que le congrès n'avait pas le pouvoir de voter 
une loi semblable, que par conséquent cette loi était 
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nulle et non avenue; elle déclara en outre que « la 
constitution reconnaissait Tesclave comme une pro- 
priété et ne faisait aucune distinction entre tel ou tel 
genre de propriété possédée par un citoyen. »» Enfin 
elle ajouta que chaque citoyen avait le droit incontes- 
table d'aller dans n'importe quel territoire et d'em- 
mener avec lui ce que la constitution reconnaissait 
comme sa propriété. 

Ainsi la doctrine qui valut à M. Lincoln son élec- 
tion avait été déclarée illégale par la plus haute autorité 
judiciaire du pays. Comment eût-il pu y avoir une autre 
décision ? Une cour de justice ne peut changer ni les 
termes ni la signification d'un acte écrit, pour satis- 
faire les désirs d'un client. Elle doit prendre l'instru- 
ment tel qu'elle le trouve. Quiconque consulte la cons- 
titution des États-Unis et ne se laisse influencer par 
aucun parti pris ne peut arriver à une autre conclusion 
que celle de la Cour suprême. Il aura beau essayer, 
l'esprit de la loi se trouvera toujours conforme à la 
lettre. Maintenant comment le parti du Nord, comment 
ceux qui combattent pour le maintien de la constitution 
traitent-ils cette décision? Dans ce manifeste politique, 
dans cette déclaration de principes connue sous le nom 
de Chicago platform, ils la proclament « une dange- 
reuse hérésie politique. » Le but avoué du parti est 
donc d'agir en opposition avec leur propre tribunal 
fédéral, avec leur cour suprême. 

Il résulte de ceci que l'homme du Sud voit dans l'ac- 
cession du Nord au pouvoir le renversement de la con- 
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ditioii politique primitive ; de plus, il lui paraît probable 
que, lorsque les décisions de la Cour suprême se trou- 
veront favorables à ses droits constitutionnels, ces 
décisions seront sujettes à objections et annulées 
aussitôt que faire se pourra. Quelle protection lui 
reste-t-il désormais? Il n'en a plus dans son pouvoir, 
puisque le pouvoir politique du Nord est, sans contre- 
dit, supérieur au sien. Il n'en a plus dans l'opinion 
publique qu'il sait être en Amérique l'esclave de la 
majorité. Il n'en a plus dans les tribunaux, puisqu'il voit 
les décisions de la plus haute cour de justice mises au 
ban de l'opinion. Cette dernière sauvegarde est contes- 
tée, et on ne tardera pas à la lui enlever entièrement, 
car toutes les nominations aux fonctions de juges de la 
Cour suprême se font sous l'influence de la politique 
victorieuse, et il sait que l'on nommera bientôt des 
juges pour rapporter les décrets antérieurs. Il sait qu'en 
Amérique le gouvernement de la majorité est aussi des- 
potique que la souveraineté du peuple d'où émane son 
pouvoir. En présence de tous ces faits, que peut faire le 
Sud? M. Seward, le chef du parti du Nord, a déjà dit 
que « le conflit est irrépressible. »» Et c'est vrai. Le Sud 
doit-il donc attendre que ce pouvoir, qui lui est hostile, 
ait pris toutes ses mesures? Le bon sens ne lui dit-il pas, 
au contraire, que s'il doit y avoir conflit, autant vaut 
l'accepter de suite et bravement ? 

Il y aurait encore une autre échappatoire : le Sud 
pourrait abandonner tout le pouvoir au Nord, renon- 
cer à défendre ce qu'il considère comme ses droits, 
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émanciper ses esclaves, non paa à Tinstigation de sa 
conscience» mais sur Tordre d*autrnL Si cette émaniâ- 
pation est graduelle, il devra remettre la direction de 
ses affaires entre les mains d*hommes du Mord; si elle 
se fait brusquement, il peut y risquer sa vie et celle de 
ses enfants, et si sa propriété est détruite, il aura le 
droit d'émigrer. Tout cela sans doute est faisable. 
Mais est-il permis dattendre tant de résignation d'un 
peuple de huit millions d'âmes, des descendants de ces 
hommes qui crurent devoir se révolter contre TAngle- 
terre parce que le thé était frappé d un droit de trois 
pence par livre? On peut dire, à la vérité, que cela ne 
fut qu'un prétexte derrière lequel s'abritait un prin- 
cipe, et que le véritable objet de la révolte fut le besoin 
d'indépendance. Mais si les Virginiens d'alors avaient 
un désir si irrésistible de conquérir leur indépendance, 
ils peuvent en avoir un au moins égal de la conserver* 
Qu'on soit soumis à un corps politique ou à un autre, la 
sujétion est toujours la sujétion; elle porte en elle- 
même son amertume, et il peut se faire que l'on 
éprouve au moins autant de répugnance à subir la domi- 
nation de ses frères que celle d'un parent que Ton a 
repoussé. 

On a vu que le Nord avait parfaitement le droit 
d'agir avec unanimité et d'emporter l'élection s'il le 
pouvait. Mais il a. fait plus encore : il a choisi un can- 
didat dont les opinions bien connues n'étaient pas celles 
d'un homme impartial, pour le Nord comme pour le 
Sud, disposé à tenir la balance égale entre les deux 
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parties du pays. Tout le inonde savait que M. Lincoln 
était un zélé partisan du Nord, dont les opinions bien 
prononcées sont considérées, à tort ou à raison, par 
une partie du pays comme mettant sa propre existence 
en danger. Il est évident que nul n'a les qualités requi- 
ses pour agir comme président de toute l'Union, s'il 
personnifie des idées qui sapent la base sur laquelle 
repose la moitié de cette Union. Un chef de gouverne- 
ment doit être au-dessus des partis, et il est essentiel 
qu'il n'appartienne pas à l'un plutôt qu'à l'autre. Élire 
un président, inconnu comme homme d'État, mais bien 
connu comme homme de parti, c'était déclarer la 
guerre au parti opposé. Nous ne parlons pas mainte- 
nant de l'élection sous le rapport de l'esclavage, nous 
le ferons plus tard, nous n'en parlons que comme 
preuve de la détermination du Nord à prendre en 
mains le pouvoir que lui assurait le chiffre de sa popu- 
lation. Pourquoi, dira-t-on, ne l'eût-il pas fait ? Le Sud 
l'avait bien possédé assez longtemps, pourquoi le Nord 
n'aurait-il pas eu son tour ? A cela nous répondons : 
Parce que le Sud ne menace en rien le Nord, ne lui 
demande rien et ne veut rien déranger chez lui. Quand 
le Sud a le pouvoir, il n'en résidte pour le Nord qu'un 
éloignement momentané des fonctions publiques. [Mais 
le pouvoir aux mains du Nord, agissant non pas comme 
parti mais comme peuple, c'est plus qu'un désappoin- 
tement et une privation , c'est une source d'anxiété et 
de craintes continuelles. On sait qu'il sera agressif et 
que son premier acte sera d'attaquer les intérêts et 
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les institutions du Sud. c Le pouvoir dans les mains du 
Sud, dit Oliphant, contrarie le patronage d'un parti 
politique dans le Nord; mais le pouvoir dans les mains 
du Nord attaque le bien-être de chacun individuelle- 
ment dans le Sud. La partie n'est pas égale. Le Nord a 
pour enjeu le triomphe d'un parti, tandis que le Sud 
peut perdre tout ce qu'il a de plus cher. » 

Qu'on ne croie pas cependant que nous songions à 
blâmer le Nord parce qu'il prend en mains le pouvoir 
qui lui appartient d'après le chiffre de sa population. 
Le mal vient des circonstances qui accompagnent cet 
avènement du Nord. Dans l'état actuel des choses au 
sein de l'Union, et en présence de l'opinion du jour, il 
n'y a plus d'accord possible avec une constitution qui 
a été rédigée en vue de circonstances entièrement 
différentes. Les deux parties sont maintenant dans une 
fausse position. L'une soutenant et prônant une insti- 
tution qui répugne à la civilisation moderne ; l'autre 
cherchant, du moins pour ce qui est d'un petit nombre 
d'individus sincères, à faire triompher ses convictions 
par des moyens que repousse la constitution ; la plupart 
se servant d'un sentiment qu'ils ne partagent pas, 
comme d'un levier dans la compétition du pouvoir 
politique. 

La Hollande et la Belgique s'étaient réunies dans 
les mômes conditions que les États-Unis, en vue d'ac- 
quérir par l'union une force défensive qu'elles n'avaient 
pas séparément, et cette union offrait de grands avan- 
tages matériels aux deux pays. Mais, comme on Ta 
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déjà remarqué, lorsqu'il y a union de deux pouvoirs, 
l'un d'eux finit par avoir la suprématie, et tôt ou tard 
l'autre trouve que le joug est insupportable. Il n'y 
avait entre les Belges et les Hollandais aucun conflit 
de système social, pas de différence tranchée de tem- 
pérament, pas de sentiment permanent d'animosité. Il 
y avait bien une différence de race, mais il en était de 
même entre l'Angleterre et le pays de Galles. Des 
races différentes peuvent habiter ensemble tant qu'il 
n'y a pas rivalité de pouvoirs ; mais des pouvoirs rivaux 
ne peuvent, malgré l'identité de race, coexister sous 
un môme gouvernement, à moins que l'un ne se sou- 
mette à l'autre. Jusqu'à présent le Nord s'est soumis 
au Sud, ce qui, soit dit en passant , ne lui fait pas trop * 
d'honneur. Maintenant il désire très - naturellement 
échapper à cette domination. Il peut y échapper sans 
doute, mais il désire de plus subjuguer le Sud, et c'est 
ce qu'il ne pourra pas faire. 

D'après tout ce qui précède, il ne parait pas surpre- 
nant que les gens du Sud désirent se gouverner direc- 
tement et demandent « qu'on les laisse à eux-mêmes, >» 
car c'est là tout ce qu'ils ont réclamé. Nous avons vu 
combien est irrésistible l'élan que donne le désir de 
l'indépendance quand une fois ce désir est arrivé à son 
paroxysme; nous avons vu quels liens il a pu faire 
rompre , quand les mêmes hommes se révoltèrent 
contre la mère patrie. Il y avait alors bien des en- 
traves pour arrêter le mouvement et pas l'ombre 
d'antagonisme , tandis qu'ici .nous ne voyons aucune 
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obligation , et beaucoup de répugnance. On ne peut 
contester que les États du Sud ne soient bien plus 
fondés à exiger la position de pouvoir indépendant que 
ne Tétaient les treize colonies; ils les surpassent en 
étendue, en nombre, en richesse^ en commerce, en 
tout ce qui constitue la force d'une nation. Us sont, de 
plus, ce que n'étaient pas les colonies, unis de senti- 
ment. Ils peuvent invoquer l'exemple que leur ont légué 
les colonies. Ils croient avoir le droit légal de se sépa- 
rer, droit que les colonies ne pouvaient revendiquer. Ils 
agissent d'après des doctrines qui font partie de leur 
éducation et qui, toutes, les poussent dans la voie 
qu'ils suivent aujourd'hui. 

Que signifierait donc la liberté , si le peuple d'un 
vaste empire, comprenant douze millions d'âmes, pou- 
vait être forcé de vivre sous un gouvernement dont il 
ne veut pas? Quel avantage y a-t-il à être enchaînés 
ensemble dans une union avec cette haine que de proches 
parents peuvent seuls comprendre? On a paraphrasé 
ainsi la « fraternité » de la France : « Sois mon frère, 
ou je te tue. »» En quoi cela diffère-t-il de cette autre 
prétention : « Reste en union fraternelle avec moi, ou 
j'envahis ton territoire et je te tue ! » Et d'ailleurs 
personne ne peut dire que le désir de se gouverner soi- 
même ne soit un produit du sol américain. Il nous reste 
à considérer s'il y a des raisons suffisantes pour réaliser 
ce désir qui seul ne pourrait avoir provoqué les maux 
terribles d'une pareille révolution ; il faut qu'il y ait, 
de plus, des causes sérieuses qui semblent ne pas ad- 
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mettre d'autre mode de redressement. Nous allons donc 
avoir à examiner quels sont les torts dont on s'est plaint 
et s'ils ont été assez graves pour que , dans le but de 
réaliser ce désir d'indépendance, on ait cru devoir 
recourir même à la violence (1). 



(1) On remarquera sans cloute que les arguments de ce chapitre s'ac- 
oordent entièrement avec les conclusions du comte RusseU^ quand il dit 
que le conflit est en réalité, de la part du Nord , pour l'empire , et de la 
part du Sud, pour Tindépendance. 



CHAPITRE IV 



CAUSES DE LA DISSOLUTION. — L ESCLAVAGE 



Le docteur Makay, dans son ouvrage récent : La tie 
et la liberté en Amérique, fait cette remarque : « La 
lutte entre le Nord et le Sud, qui a le nègre pour pré- 
texte, est, comme tout le monde sait, une lutte pour la 
suprématie et Je pouvoir politique. »» Parfaitement d'ac- 
cord avec lui sur les faits, nous sommes loin de croire 
qu'ils soient si généralement connus. Il y a nombre de 
personnes réellement persuadées que le conflit actuel 
est entre l'esclavage et les eflForts que l'on fait pour son 
abolition. Parce que les États du Nord sont appelés 
États libres et ceux du Sud États à esclaves, leurs 
noms respectifs ont été adoptés dans l'idée de bien des 
gens comme symboles des principes en litige. Et il n'a 
pas manqué de partisans de l'union qui ont cru pouvoir, 
afin de mieux plaider sa cause, exploiter notre repu- 
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gnance pour Tesclayage et notre ignorance présumée 
des affaires d'Amérique. Us ont ainsi provoqué une cer- 
taine sympathie en faveur du Nord, et, en propageant 
cette idée très-populaire que les fédéraux combattaient 
pour les droits imprescriptibles de Thumanité, ils sont 
parvenus à donner le change à l'opinion sur le vrai ca- 
ractère de la lutte actuelle. 

Tout le monde sait ce que vaut un mot d'ordre bien 
sonore. Celui qu'adoptaient les défenseurs de l'union 
avait l'avantage de plaire, et, de plus, les circonstances 
lui donnaient un air de vérité. Cependant, nous ver- 
rons que nous étions dupes d'une illusion dont les effets 
ont été déplorables, car elle a ruiné les chances de ceux 
qui s'y sont laissé prendre, égarés qu'ils étaient par 
leurs vœux philanthropiques. Ils désirent faire tomber 
les chaînes de l'esclave, et ils se trouvent conduits, par 
cette erreur, à appuyer des moyens qui pourraient 
n'aboutir, en fin de compte, qu'à les river plus étroite- 
ment que jamais. Avant d'examiner comment et jusqu'à 
quel point l'esclavage a contribué à la rupture de 
l'union, il est peut-être bon de dire quelques mots sur 
la véritable condition de l'esclave aux États-Unis. C'est 
un sujet délicat, en ce que la raison et le sentiment s'y 
trouvent si mêlés qu'il est diflScile de le discuter froi- 
dement. 

En Angleterre, nous avons entendu dénoncer les 
maux de l'esclavage dans des discours d'une éloquence 
entraînante, qui résonnent encore à nos oreilles. 
Depuis que nous avons déraciné ce mal chez nous , 

10 
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nous ayons tâché de nons faire pardonner nos torts 
passés, en poussant de toutes nos forces à Tabolition de 
la traite ; mais nos efforts ont été bien mal récompen- 
sés, si ce n'est par la conscience d'avoir fait usage de 
notre pouvoir dans un but désintéressé. C'est grâce à 
ces efforts que se sont maintenus toujours vivaces les 
sentiments qui ont caractérisé l'époque de Wilberforce 
et de Clarkson. Comme il n'y a pas chez nous de diffé- 
rence d'opinion à cet égard, il n'est personne qui, pour 
être persuadé, ait besoin d'exposés exagérés ou d'ap- 
pels touchants qui stimulent son zèle. Nous déplorons 
l'esclavage comme un mal ; nous le regardons comme 
une grande offense à l'humanité , et cependant nous 
pouvons, sans passion, rechercher les faits et les juger 
sous tous leurs aspects. Quoique dépouillés de toute 
exagération, ils ne seront encore que trop déplorables, 
car il 7 a assez de dégradation pour le noir, assez de 
mauvaises influences pour le maître, assez de dom- 
mage pour la société en général, sans que le roman 
vienne fausser la vérité, et la rhétorique entraîner 
notre jugement. 
La première question à résoudre est celle-ci : 
Devons-nous parler de la règle générale ou bien de 
ses exceptions? La grande majorité des propriétaires 
d'esclaves sont doués d'autant d'humanité naturelle 
que les autres hommes, et cependant il peut se rencon- 
trer parmi eux un « Legree. » Us ont l'intérêt le plus 
évident à soigner la santé des êtres humains qui leur 
appartiennent, et à ne pas les laisser manquer du néces- 
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saire; mais il peut parfois s'en trouver un dans le 
nombre que ni l'intérêt ni Thumanité ne sauraient rete- 
nir dans un moment de passion. La grande masse des 
nègres jouit aussi d'une meilleure santé, est mieux 
nourrie, et a moins de soucis et d'inquiétudes que des 
classes entières d'ouvriers d'Europe ; néanmois il 7 a 
aussi parmi eux de vrais chagrins et des souffrances 
cruelles. L'abolitioniste , lui, groupe tous ces faits 
exceptionnels et les présente comme un échantillon 
de l'ensemble. On imagine aisément quel pénible ta* 
bleau on pourrait faire de toutes les atrocités qui se 
commettent dans n'importe quel mois de l'aimée en 
Angleterre. Qu'on y joigne le récit de quelques-uns de 
ces actes de brutalité qui ne sont pas rares dans nos 
districts houillers , qu'on expose l'ignorance gros- 
sière dont on voit quelques exemples dans la classe 
qui travaille à la terre, que, compulsant leis comptes 
rendus des audiences criminelles, on fasse une olla- 
podrida de meurtres, de suicides, d'actes de folie et 
d'empoisoimements , et que l'on présente le tout à 
un habitant du Japon, il se formera sur ces données 
une impression à peu près aussi juste de la société 
anglaise que celle que nous pouvons nous former de 
la condition générale de l'esclavage en Amérique par 
la lecture d'un roman abolitioniste. Voyons en effet 
quelle est la vérité ? Les nègres ont, en tout temps, 
une nourriture abondante. Les souffrances d'un hiver 
sans feu leur sont inconnues; ils ont dès médecins à 
leur disposition en cas de maladie. Dans leur vieillesse, 
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ils n'ont pas à craindre Thôpital ; leurs enfants ne leur 
donnent aucun souci et ne leur coûtent jamais rien ; 
leur travail, quoique long, n'est ni difficile ni malsain. 
Presque tous ont leur petit jardin, où ils élèvent des 
poules et cultivent des légumes dont ils vendent le 
surplus. Ainsi donc, en ce qui regarde la vie animale, 
leur sort est bien préférable à celui de beaucoup d'ou- 
vriers d'Europe. Que Ton prenne, par exemple, la vie 
d'un mineur houiller. Que peut-on imaginer de plus 
triste, de plus abrutissant et qui répugne plus à tous 
les sentiments de notre nature que de passer toute sa 
vie dans des galeries obscures, où il faut presque tou- 
jours ramper et où l'on ne respire qu'un air chargé de 
gaz souvent dangereux? Ce mineur vit ainsi sans au- 
cuns rapports avec ses semblables, et il travaille seul 
dans sa triste prison comme un insecte dans les en- 
trailles de la terre ; privé de lumière, il n'a pour se 
guider que la lueur funèbre d'une lampe qui ne fait que 
rendre l'obscurité visible et l'avertit qu'il est toujours 
sur le bord de sa tombe. Y a-t-il dans la culture de la 
canne à sucre en plein soleil ou dans la cueillette du co- 
ton quelque chose de plus triste comme travail manuel ? 
Que dirons-nous de ces métiers qui usent le corps, 
minent la santé et font des vieillards avant le temps? 
Il en est aussi qui inoculent dans le corps des poisons 
lents, et pourtant on trouve toujours des hommes pour 
les faire. Prenons encore pour terme de comparaison 
la vie du matelot. Quelle habitation que son gail- 
lard d'avant! A-t-il jamais une nuit de sommeil pai- 
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sible? Ne savons-nous pas quelle est, en somme, l'é- 
tendue de sa liberté et de quelle façon il est trop 
souvent traité par son capitaine ou par le second? Si 
Ton examine tout cela avec calme, on verra que le 
travail de l'esclave, en tant que travail, peut être com- 
paré avec avantage à celui de beaucoup d'autres aux- 
quels on ne prend pas attention, parce qu'il n'y a per- 
sonne pour se faire l'écho de leurs doléances et de leurs 
griefs. Cependant, dira-t-on, même en admettant que 
tout cela soit exact, il n'en reste pas moins vrai que le 
travail de l'esclave est un travail forcé. Sans doute; 
mais où donc y a-t-il un travail qui ne le soit pas? En 
Europe un homme doit travailler ou mourir de faim. 
Il n'est pas libre de ne pas travailler ; il ne peut pas 
consulter son inclination, ni se laisser aller à ses 
désirs; le travail ou la mort, telle est pour lui 
l'alternative. Sous un climat tropical, on a, grâce à la 
fertilité du sol, beaucoup plus de latitude ; le travail 
d'un seul jour suffit pour vous faire vivre toute une 
semaine dans l'indolence ; aussi faut-il que le maître 
supplée à la force des choses qui n'est plus là pour 
obliger au travail. Si dans l'Alabama un nègre était 
obligé, comme en Angleterre, de travailler sous peine 
de mourir de faim, il n'aurait besoin de personne pour 
le surveiller. Dans la Barbade, où l'agglomération de la 
population est telle que chaque pouce de terrain est 
occupé, le noir libre est forcé de travailler, et la pro- 
duction du sucre y est aussi forte que du temps de 
l'esclavage ; mais à la Jamaïque , où une grande 
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étendue de terres dans le centre de TUe est restée inoc- 
cupée, où il 7 avait de la place pour établir une case, 
planter une douzaine de bananiers, quelques racines 
d'ignames et se reposer ensuite en se chauffant au 
soleil, on s'est vite aperçu que le nègre n'était plus 
forcé de travailler. En y réfléchissant bien, on se rendra 
compte que ce n'est pas le travail de l'esclave seule- 
ment qui a un caractère obligatoire, mais qu'il en est 
de même pour tout travail manuel, quoique l'action 
de la nécessité se fasse sentir sous des formes diffé- 
rentes. 

Voici d'ailleurs une preuve frappante que la condi- 
tion de l'esclave dans le Sud est loin d'être misérable. 
Lorsque l'on fait l'analyse de la population du Nord et 
que l'on défalque l'accroissement qui provient de l'im- 
migration, on trouve que l'accroissement naturel de la 
population esclave du Sud a été plus rapide que parmi 
les hommes libres du Nord. Ce devrait pourtant être 
le contraire, car le genre humain est ordinairement 
plus prolifique dans les climats tempérés que dans les 
climats chauds. L'Afrique, berceau du nègre, est pea 
peuplée dans toute son étendue. Dans le Nord, l'abon- 
dance de nourriture, de travail, de terre labourable 
encore inoccupée, la liberté complète des mariages, 
tout contribue à assurer un plus grand accroissement 
naturel de la population. Et cependant tous les reeeiH 
sements depuis quatre-vingts ans donnent une propon» 
tion plus forte pour la race n^a. Évidemment cela 
n'aurait pas lieu si cette race était maltraitée et sou- 
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mi^e à tin trayail excessif (1). Du reste, l'apparence 
physique et les habitudes du nègre en disent plus que 
tous les raisonnements. Comme race, ils sont plus forts 
et mieux proportioimés que nos ouvriers d'Europe. Ils 
sont robustes, pleins de vigueur et de santé. On voit 
fréquemment des individus chétifs et malingres parmi 
les nègres libres ; mais c'est une rareté parmi les es- 
claves. Leur conversation et leurs manières sont pleines 
de gaité. Ils adorent la musique et se livrent à la danse 
avec une passion et une fougue incroyables. Frederika 
Bremer, qui est loin d'admirer l'esclavage, dit à ce 
sujet : « Ils sont la vie et la bonne humeur du Sud . »» 

Ce qu'on peut reprocher à cet état de choses, c'est 
que, bien qu'il jouisse d'un grand bien-être matériel et 
que sa condition, au point de vue purement animal, soit 
meilleure que celle de beaucoup d'ouvriers d'Europe, 
l'esclave n'en est pas moins un homme dégradé ; peut- 
être même pourrait-on invoquer précisément comme 
preuve de cette dégradation la gaîté bruyante de son 
caractère. La véritable objection à faire au système de 
l'esclavage, c'est que l'esclave ignore la dignité de 



(I) L'accroiflaement si remarquable de la population esolave ne s'étend 
pas aux noirs libres dans le Nord, qui, au contraire, montrent' fréquem- 
ment une tendance à diminuer quand il ne leur yient pas d'additions du 
dehors. Les abolitionistes ne cessent de répéter qu'on use les nègres aa 
travail comme des chevaux d'omnibus, sauf, quand ils sont usés^ à en 
toheter d'autres. D*abord des oheTaux d'omnibus ne coûtent pas 6,000 fir. 
pièce , et puis , si cette pratique existe , comment expliquer l'étonnant 
accroissement d'une race qu'on use et dont on abuse ainsi? La doctrine 
de Fabolitionisme est Traie dans son principe ; pourquoi ne pas la mainte- 
xiir sur le terrain de la vérité ? pourquoi y môler un tissu d'exagérations 
dont la fausseté est évidente pour tous ceux qui ont quelque expérience ? 
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rhomme, Texistence en lui de deux natures, comme 
dit Salluste, Tune qui lui est commune avec les dieux et 
l'autre avec les animaux, et qu'il lui convient d'oublier 
et d'annihiler la plus noble des deux. Cependant, quoi- 
que l'esclavage doive naturellement rabaisser l'intelli- 
gence de l'homme, on s'exagère souvent la portée de 
cette influence. On peut mesurer le degré d'abaissement 
intellectuel et moral par la hauteur de la chute et par 
la distance parcourue. Sous ce rapport, l'esclave n'est 
pas tombé au-dessous de ce qu'il était dans son pays 
d'origine ; bien loin de perdre, sous ce rapport, il est 
au contraire positif qu'il a gagné. On ne voit pas non 
plus qu'il y ait de différence marquée entre lui et le 
nègre libre du Nord. Quoique cela puisse paraître 
étrange, l'expression de « nègre libre »» est souvent 
employée par les nègres esclaves comme une expres- 
sion de pitié et de mépris. 

Sans pouvoir approfondir les desseins de la nature, 
nous savons qu'en fait il existe, dans la puissance 
intellectuelle des diverses races humaines, des différen- 
ces aussi marquées et aussi irrémédiables que le sont 
celles de leurs types respectifs. En théorie, nous don- 
nons à tout homme le titre de frère; mais prenons 
l'Esquimau ou l'Australien, et essayons de mettre la 
théorie en pratique : l'Australien est de tous les êtres 
humains le plus exempt d'entraves de tout genre. La 
liberté la plus parfaite est son partage. L'esclavage ne 
l'a jamais avili, il en ignore jusqu'au nom. Et cepen- 
dant quelle est la somme d'intelligence du sauvage de 
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TAustralie? Toute la culture d'une éducation euro- 
péenne rélèverait-elle à notre niveau? Que d'efforts 
n'a-t-on pas faits sous ce rapport, et quel en a été le ré- 
sultat ? Le Nouveau-Zélandais, bien moins libre, ayant 
même l'esclavage au nombre de ses institutions domes- 
tiques, aussi sauvage que son voisin, cannibale il y a 
une génération à peine, lui est cependant bien supé- 
rieur en intelligence. L'un est plein de sentiments 
nobles et généreux, d'un esprit ouvert et loyal ; l'autre 
aussi incapable de comprendre et d'éprouver ces senti- 
ments-là que si ce n'était qu'une pauvre machine gros- 
sièrement façonnée à l'image d'un homme. 

Et ces deux races, si radicalement différentes sous le 
rapport de l'intelligence, vivent sous la même latitude 
et sont proches voisines. S'il y a entre elles une diffé- 
rence aussi sensible, combien n'est-il pas plus facile 
encore de comprendre celle qui existe entre deux races 
dont l'une sort des sables brûlants de l'Afrique et 
l'autre des régions tempérées de l'Europe ? Si le nègre 
avait eu la même puissance intellectuelle que l'Euro- 
péen, il n'eût pas laissé l'Afrique sans un monument, 
même de la forme la plus primitive. Qu'est-ce qui a 
empêché le nègre de s'élever au niveau de l'Arabe, par 
exemple ? En résumé, nous ne voyons pas pourquoi on 
chercherait à dénaturer le fait, ou pourquoi on le cons- 
taterait avec dépit. Mais ce qu'il y a de bien certain, 
c'est que si l'esprit du nègre peut être cultivé, amélioré, 
on ne peut pas l'élever au niveau de celui des Euro- 
péens. Quand on voit dans la nature une loi générale de 
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variété eu toutes choses, dans Tinstinct des animaux 
comme dans Tintelligence des individus, pourquoi vou- 
loir présumer qu*il doit y avoir uniformité dans la 
puissance intellectuelle des différentes races humaines? 
L*esprit du nègre ne se prête ni aux réflexions sur le 
passé, ni à la prévision de Tavenir ; il n'améliore rien, 
n'invente rien, ne découvre rien. Nous ne parlons, bien 
entendu, que de la race pure et sans mélange avec un 
autre sang ; quelque part qu'on la prenne, en Afrique ou 
en Amérique, tels sont ses signes caractéristiques. Si 
cela était une fois bien compris, que de sympathies et 
de bienveillance ne feraient plus fausse route I Nous 
nous représentons toujours l'esclave animé de senti- 
ments qui seraient les nôtres, si nous en étions réduits 
à sa condition, tandis qu'en réalité et la plupart du 
temps ces sentiments lui sont inconnus. U lui est aussi 
naturel d'être esclave que ce serait monstrueux pour 
nous. La grande majorité des nègres, si on leur offi*ait 
la liberté, croiraient tout simplement qu'on veut les 
abandonner à eux-mêmes et les laisser mourir de faim. 
Ils sont nés comme cela, ils ont été élevés dans ces 
idées ; leur passé ne leur rappelle pas une condition 
meilleure dont le souvenir les afflige ; l'esclavage est 
pour eux l'état de vie ordinaire ; ils n'ont jamais rien 
vu d'autre. Quand le nègre commande à ses compa- 
gnons d'esclavage, il leur fait accomplir leur tâche avec 
une sévérité toute particulière. Il fait peu de cas du 
blanc qui n'a pas d'esclaves. Il en aurait beaucoup, et 
de sa race, s'il en avait les moyens. U n'a pas plus l'idée 
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de s*enquérir de la justice ou de rinjustice de Tescla- 
yage qu'il ne s*inquiète de la raison qui fait que la nuit 
succède au jour. Nous nous créons des sentiments ima- 
ginaires dont il n'éprouve rien, et nous déplorons des 
chagrins qui ne sont pas les siens^ mais les nôtres. 

Si nous nous hasardons à exprimer cette opinion, 
peut-être très-impopulaire, sur l'ensemble des faits, 
ce n'est qu'après avoir étudié la question dans nos pro- 
pres colonies aussi bien qu'aux États-Unis ; mais quoi- 
que nous croyions être dans le vrai pour ce qui con- 
cerne la grande majorité des esclaves , il y a des 
exceptions. On en rencontre quelques-uns qui ont un 
besoin irrésistible de liberté. Cette idée les poursuit 
nuit et jour, et il n'est ni souflFrances ni dangers aux- 
quels ils ne s'exposent pour s'échapper. Il y en a aussi 
dans les États limitrophes de ceux du Nord qui ont reçu 
du dehors l'idée que tout le système est injuste et 
qu'ils devraient, par devoir vis-à-vis d'eux-mêmes, 
faire tops leurs efforts pour s'y soustraire. Absolument 
parlant, le nombre de cette classe est considérable , 
mais relativement à un chiffre total de quatre millions, 
il est des plus minimes. La grande majorité, tant 
qu'elle n'est pas travaillée par des influences étrangè- 
res^ est contente de son sort ; elle n'en connaît pas 
d'autre et n'a aucun désir de se risquer dans le monde 
à la recherche d'un sort meilleur (1). A vrai dire, abs- 



(1) LagoAne aetneUe noas fournit une preaTe évidente de ce que nous 
avançons ici. An lien de voir les nègies en masse aceonrir se réfugier 
wm la protootion des armées du Nord qui se sont trouTées à leur portée, 
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traction faite des considérations morales d'un ordre 
plus élevé, il est difficile d admettre qu'on ait fait tort 
au nègre en le prenant esclave d'un maître sauvage en 
Afrique pour lui donner en Amérique un maître civilisé. 
Mais ce qui saute aux yeux, c'est le mal que ce système 
fait au maître et à toute la population blanche, c'est 
l'ombre sinistre qu'il projette sur la société tout 
entière. 

Quant aux nègres, il est facile de comparer leur situa- 
tion actuelle à celle qu'ils avaient dans leur propre pays. 
De récents ouvrages publiés sur l'Afrique nous mon- 
trent ce que sont les noirs là où le contact européen 
n'est pas encore venu exercer son influence, et per- 
mettent aux esprits impartiaux de décider si le chan- 
gement de condition du nègre a été tout à son désavan- 
tage. Mais si l'on fait usage des mêmes points de 
comparaison en ce qui touche la population blanche en 
contact avec l'esclavage, le résultat est très-différent. 
Cette population a éprouvé un dommage positif et que 

nous voyons seulement une poignée d'individus réclamer cette protection, 
et ce ne sont que les vieux, les gens inutiles, les oncles et tantes, comme on 
les appelle familièrement. Le Nord a été peu flatté de recevoir ces recrues 
invalides. Nous affirmons sans hésiter qu'il y a plus d'esclaves disposés à 
prendre les armes pour défendre leurs maîtres qu'il n'y en a qui voudraient 
de la liberté si on la leur offrait à la condition de travailler pour se suffire 
SI eux-mêmes. Nous ne voulons pas dire par là qu'on doive s'en réjouir; 
nous constatons simplement le fait. Le nègre éprouve et ne se fait pas 
faute d'exprimer la plus grande aversion pour le Yankee. Si sa position 
avait été réellement telle qu'on nous l'a si souvent dépeinte, nous eussions 
vu, pendant l'année qui vient de s'écouler, se reproduire les horreurs 
d'Haïti, tandis qu'il règne au contraire dans le Sud une tranquillité par- 
faite. C'est assurément une chose très-remarquable, qu'au milieu d'une 
nareille commotion, il n'y ait pas eu la moindre tentative d'insurrection. 



CAUSES DE LA DISSOLUTION. — L'ESCLAVAGE. 157 

le contraste des États libres voisins rend d'autant plus 
sensible. Là où le travail manuel est réservé au nègre 
seul, un blanc se déconsidère s'il se met à son niveau. 
Dans tout Etat, la majorité se compose d'individus 
n'ayant ni richesse, ni esclaves, et cette masse considé- 
rable, se trouvant privée des ressources qu'elle pourrait 
se créer par le travail ou l'industrie, devient un far- 
deau pour la société au lieu d'être un appui pour elle. 
La position de cette classe, assez nombreuse dans les 
États du Sud, est excessivement difficile. Elle est dési- 
gnée par le nom de ^ petits blancs, »» dénomination peu 
flatteuse que lui donnent les nègres, lesquels, ainsi 
que nous l'avons dit, n'ont de respect que pour ceux 
qui possèdent des esclaves. 

Cette classe, qui, sous d'autres régimes, est la force 
et la base de la société, se trouve dans le Sud superflue 
et sans consistance. D'un autre côté, le nègre, qui est 
merveilleusement apte aux travaux de l'agriculture 
sous un ciel presque tropical, est complètement impro- 
pre au travail des manufactures. Outre ces causes, qui 
tiennent au climat, l'abondance des terrains houillers 
et d'autres avantages locaux donnent au Nord, dans les 
diverses branches de l'industrie, une énorme supério- 
rité contre laquelle le Sud ne peut pas lutter. Il en 
résulte que la classe ouvrière blanche est repoussée dé 
l'agriculture par le nègre et des manufactures par le 
Nord. Elle n'a de place nulle part. Le blanc sans for- 
tune est réduit à vivre comme il peut et sans profession 
fixe. Dans une société bien réglée, c'est de cette classe 
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moyenne que sortent les vrais travailleurs , tandis que 
ceux de ses membres qui sont doués de plus d^énergie 
et d'intelligence arrivent au pouvoir. C'est cette partie 
du corps social qui donne la vie aux extrémités; mais 
une société ne saurait reposer sur une base solide, si 
son centre se trouve entre les deux parties extrêmes 
dans un état de débilité chronique. Lorsqu'on limite 
l'industrie à un certain genre de travail et qu'on n'em- 
ploie à ce travail que des étrangers, il faut nécessaire- 
ment qu'une partie notable de la société reste dans 
l'inaction, et c'est précisément la partie à laquelle on 
devrait s'efforcer d'assurer la plus grande somme possi- 
ble de prospérité. C'est la paralysie de la classe des 
travailleurs blancs qui a rendu les progrès du Sud si 
faibles comparativement à ceux du Nord. Il y a bien 
encore d'autres causes dont nous parlerons plus tard ; 
mais celle-ci doit figurer en première ligne, à cause de 
son influence pernicieuse sur la société en général. 

Dans le fait, l'esclavage, comme tous les torts, re- 
tombe sur celui qui en est coupable. En l'examinant 
avec toute la modération possible, sans exagérer rien, 
il n'en reste pas moins un mal au point de vue écono- 
mique, et, au point de vue moral, un outrage à l'hu- 
manité. C'est un anachronisme, une institution d'il y a 
deux mille ans ; c'est la force brutale des âges barbares 
se perpétuant jusqu'au xix^ siècle; un reste de la vieille 
civilisation dont la rudesse était passée dans la loi; un 
contraste choquant avec le génie du christianisme dont 
la tendance n'est qu'amour. Aucun raisonnement, au- 



CAUSES DE LA BISSOLUTION. — L'ESCLAVAGE. 169 

cane statistique, aucun profit, aucune philosophie ne 
saurait nous réconcilier avec ce que notre instinct re- 
pousse. Quand nous avons entendu tous Içs arguments 
possibles, il y a dans notre cœur un je ne sais quoi qui 
les détruit. Nous ne proclamons pas que tous les 
liommes naissent égaux; mais une conviction intime, 
irrésistible, nous dit d'une voix que rien ne peut étouf- 
fer, qu'un homme est un homme, et non une chose. 
Enlevez à l'esclavage, comme il convient de le faire, 
toutes les exagérations du roman, afin de pouvoir l'exa- 
miner d'une manière calme et sage, il n'en restera pas 
moins une tache impure que chacun doit s'efforcer de 
faire disparaître des annales de notre siècle. 

Nous avons déjà fait remarquer que l'extension ter- 
ritoriale de l'esclavage est contraire aux intérêts maté- 
riels du planteur, et que la lutte actuelle n'est pas 
engagée pour la protection de l'esclavage (lequel n'était 
pas menacé parTélection de M. Lincoln), mais pour le 
maintien de la position politique et de l'indépendance 
du Sud, menacée par l'agrandissement d'un pouvoir qui 
lui est hostile. Il ne nous sera pas difficile de démontrer 
cette proposition qui se rattache plus immédiatement à 
l'objet de la présente étude. Le propriétaire d'esclaves, 
désireux de maintenir le système, doit avoir avant tout 
une garantie de sa propriété, une force toujours prête 
à étouffer une insurrection, et des moyens de recouvrer 
son esclave s'il essaye de lui échapper. Il possède ac- 
tuellement toutes ces garanties avec l'union. La consti- 
tution des États-Unis a été fondée par des propriétaires 
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iVesclaves; c'est un code d'esclavage. Toutes les forces 
de rtJnion peuvent être mises en réquisition pour répri- 
mer une insurrection. Il fut même stipulé que la traite 
ne pourrait être abolie que vingt ans après la promul- 
gation de la constitution. Celle-ci reconnaît l'esclavage 
comme pouvoir politique, car, dans le dénombrement 
à faire pour fixer le nombre des membres que chaque État 
doit envoyer au congrès d'après sa population, elle 
compte cinq esclaves comme trois hommes. Elle con- 
sacre aussi cette loi, plus dure même que l'ancienne loi 
juive, que Tesclave qui sera parvenu à s'échapper en 
terre libre pourra être ramené en servitude. Il fut un 
temps où, nous aussi, étions propriétaires d'esclaves; 
mais, même alors, le sol de la Grande-Bretagne fut tou- 
jours sacré. C'était un asile de liberté où personne 
n'avait le droit de demander la couleur du fugitif qui 
venait s'y réfugier. Esclave d'après nos lois, propriété 
de nos compatriotes et d'une valeuY considérable pour 
notre commerce, du moment cependant que son pied tou- 
chait le sol anglais, l'esclave devenait libre, ses fers tom- 
baient à l'instant même. Il était dans l'esprit de notre 
race de conserver pur le sol de la patrie. Il n'est point 
d'asile semblable aux États-Unis. La capitale de l'Union 
est une ville à esclaves. La cour fédérale a décidé que 
l'esclavage est une prison dont les murs s'étendent 
aussi loin que le pays lui-même. Sur les mers, le négrier 
n'a qu'à se couvrir du pavillon étoile pour défier le 
droit de visite. Et dans tout cet immense pays du 
Nord, il n'y a pas un autel au pied duquel l'esclave 
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puisse se réfugier avec confiance , qu'il puisse em- 
brasser avec la force du désespoir, en invoquant cette 
proclamation que « la vie, la liberté et la poursuite du 
bien-être » sont les droits naturels de l'homme. Non! il 
faut qu'il soit remis dans les fers. Ainsi l'ordonne la 
constitution fédérale. 

Et l'on est venu nous demander notre appui pour 
cette constitution ! On est venu nous dire, non sans 
une certaine virulence d'expressions, que les Anglais 
qui réprouvent l'esclavage devaient accorder toutes 
leurs sjrmpathies à ceux qui bravent les périls de la 
guerre pour défendre la liberté,' dont les avocats du 
Nord ont sans cesse le nom à la bouche ! Est-il bien 
possible que ce soit là cette constitution que nous de- 
vons soutenir au nom de la liberté ? Est-ce bien là ce 
que M. Seward « appelle un objet digne derafiection des 
hommes? « Peut-être aurait-on pu demander notre 
aide, par la raison que cette constitution sert de lien à 
une population considérable, et qu'elle favorise l'ambi- 
tion de ceux dont le seul rôle est de conquérir l'espace. 
On eût pu nous dire encore qu'elle facilite un commerce 
énorme et qu'elle est la source de profits considérables 
pour ceux qui veulent la maintenir. Mais venir nous 
demander notre appui au nom de la liberté et pour le 
bien de l'esclave ! En vérité, c'est faire injure à notre 
bon sens ! Il faut que ceux qui nous font une telle de- 
mande soient dupes d'une grande illusion, ou qu'ils 
nous supposent dans l'ignorance la plus complète de ce 
qui se passe. 

il 
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n est donc éyident qu'en ce qui concerne l'esclavage, 
son maintien et sa protection, l'homme du Sud ne peut 
rien désirer de mieux que ce que lui donne la constitu- 
tion et l'Union. Qu'a-t-il à gagner à un changement 
comme celui que nous voyons se faire? Au lieu d'avoir 
à son service le pouvoir de tout le continent, les deux 
tiers de ce continent seront perdus pour lui, peut-être 
même armés contre lui. Au lieu d'avoir les États du 
Nord pour empêcher ses esclaves d'échapper et leur 
servir de prison jusqu'à ce qu'il vienne les reprendre, 
il s'aliène ces États et il érige un pouvoir toujours 
jaloux. Au lieu de voir l'abolitionisme professé seu- 
lement par une secte minime, que la grande majorité 
du Nord regarde conmie fanatique, il le verra adopté 
par tous comme un article de foi. On ne saurait ima- 
giner de changement plus dangereux, plus désas- 
treux pour ses intérêts comme propriétaire; car, 
à ces effets permanents, on peut ajouter dès à pré- 
sent une énorme dépréciation de ses propriétés de 
tous genres et le risque de voir des armées ennemies 
renverser tout le système. Ainsi, pour supposer que 
le seul maintien de l'esclavage pour l'esclavage a 
été la cause des événements du jour, il faudrait 
croire que le Sud n'a pas connu la constitution et 
toutes ses garanties, et s'est aveuglé sur les maux 
et les dangers qui accompagnent un changement; dan- 
gers si évidents, qu'il suffirait d'ouvir les yeux pour 
les voir. Mais les hommes du Sud ont toujours été dans 
l'histoire des États-Unis les meilleurs hommes d'État, 
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et rien n'autorise à supposer qu'ils n'aient pas prévu 
des conséquences si manifestes. Si donc il est constant 
qu'en ce qui regarde l'esclavage, le Sud avait tout 
intérêt à rester dans l'Union, et que pourtant il a agi 
dans un sens diamétralement opposé à cet intérêt, il 
faut qu'il ait cédé à d'autres raisons bien puissantes et 
à l'influence de considérations plus élevées. 

Nous devons maintenant examiner la question sous 
une autre de ses faces. On peut nous dire que, bien que 
les faits que nous venons d'exposer soient parfaitement 
^exacts, l'avènement aux afiGstires du parti républicain 
ayant fait craindre que le Nord n'usât un jour de son 
pouvoir pour amener l'abolition de l'esclavage, le Sud a 
cru pouvoir prendre les devants et se séparer. Cette 
explication ne sera donnée que par des gens peu au 
courant de la politique américaine. Il y a bien dans le 
Nord une secte minime d'abolitionistes, zélés jusqu'au 
fanatisme, résolus et infatigables. Comme nombre, ils 
ne sont qu'une poignée d'hommes. En politique, les 
grands partis les repoussent. La masse de la population 
les évite et les tourne en ridicule ; aujourd'hui même, le 
gouvernement de Washington les répudie, et ils sont 
une de ses causes d'anxiété; car, tandis que les hommes 
qui réellement représentent le Nord prennent la cons- 
titution pour drapeau, les abolitionistes émettent des 
principes que nous ne pouvons mieux faire connaître 
qu'en citant leurs propres paroles. 

Un de leurs chefs, dans un meeting tenu à New- 
York, le 13 mai 1857, s'exprimait ainsi : « Nous deman- 
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dons justice pour l'esclaye à tout prix, au prix de la 
constitution, de Tunion, du pays lui-môme. Nous regar- 
dons l'union comme la véritable barrière qui nous em- 
pêche d'avancer dans l'œuvre de la rédemption des 
esclaves. » Et au même meeting, Williams Lloyd Gar- 
risson,un des hommes les plus avancés de ce parti, n'hé- 
sita pas à dire : « Tant que cette union de sang exis- 
tera, il n'y a guère d'espoir pour l'esclave. » On peut 
citer d'autres expressions encore plus fortes sortant de 
la même bouche, telles que : « Cette union est un men- 
songe; oui! l'union américaine est une fraude, une 
imposture, un pacte avec la mort, avec l'enfer. » — 
«* Laissez tomber cette union qui retient l'esclave, et 
avec elle l'esclavage tombe en poussière. »» On voit par 
là que le véritable abolitioniste ne regarde pas seule- 
ment l'esclavage comme un mal, mais comme un crime; 
c'est pour lui une question de principes religieux, aux- 
quels il faut sacrifier tout espoir de profits, toute aspi- 
ration ambitieuse, et il ne recule devant aucun sacrifice 
pour arriver à ses fins. Le gouvernement, au contraire, 
et la grande majorité du peuple du Nord combattent 
pour conserver l'esclavage dans l'Union. 

Il y a bien aussi au Nord un grand nombre d'hommes 
raisonnables qui déplorent l'esclavage, mais qui ne 
sont pourtant pas disposés, pour l'abolir, à enfreindre 
la loi ni à précipiter le Sud dans sa ruine. Ils espèrent 
qu'un jour viendra où l'on pourra mettre fin à cet 
abus ; seulement, ils ne veulent rien faire avant de 
voir clairement les moyens d'y parvenir. Ce sentiment 
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est partagé par une classe considérable, qui recrute 
sans cesse de nouveaux adhérents et forme déjà une 
des branches importantes du parti républicain ; mais 
il est difficile de dire jusqu'à quel point c'est pour eux 
une question de principe plutôt que de parti. Le démo- 
crate est favorable au maintien de l'esclavage ; or, le 
but du républicain étant la défaite du démocrate, il 
doit, pour être de son parti, s'opposer à l'esclavage. 
Cependant, abstraction faite de ces principes, nés d'un 
antagonisme, on doit reconnaître qu'il y a dans le 
Nord une certaine quantité d'abolitionistes sincères , 
en dehors de ceux qui font de la politique un métier, 
et de tout principe un instrument. 

Mais les hommes du Sud savent parfaitement à quoi 
s'en tenir. Ils ne s'étonnent pas de voir la question 
débattue; depuis un demi- siècle elle est à l'ordre du 
jour et a souvent produit une agitation plus grande 
qu'à aucun moment de l'année qui vient de finir. Ils 
savent faire la part de tout ce qu'il y a de prétentieux 
dans les professions de foi des Américains. Ils ont entre 
les mains tout le programme politique du parti républi- 
cain et du gouvernement qui lui obéit à présent. On 
sait qu'il est d'usage aux États-Unis que chaque parti, 
au moment de l'élection présidentielle, lance un mani- 
feste énonçant ses principes; ce manifeste se nomme 
une u plate-forme, »» Làplate-forme du parti républicain 
fut rédigée à Chicago, en 1860. Dans le quatrième 
article, on lit ceci : « Le maintien inviolable du droit 
des États, et particulièrement du droit que possède 
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chaque État de diriger et de contrdler ses institution» 
domestiques, uniquement suivant son bon plaisir, est 
essentiel à cette balance des pouToirs, sur laquelle 
repose tout notre système politique. • 

« L'institution domestique » à laquelle cet article 
fait allusion est évidemment l'esclavage. Voici donc le 
manifeste du pouvoir du Nord, pouvoir dominant au- 
jourd'hui, qui déclare que l'esclavage, sous le contrôle 
et suivant le bon plaisir de l'État où il existe, sera 
maintenu d'une manière inviolable. 

A l'avènement de M. Lincoln à la présidence, son 
discours d'inauguration exposa la ligne de conduite 
que le nouveau gouvernement entendait suivre. Il y est 
dit : « Je n*ai nulle intention de m'opposer, directement 
ou indirectement, à l'institution de l'esclavage dans les 
États où il existe. Je crois n*avoir aucun droit de le 
faire et je n'en ai nullement le désir. Ceux qui m'ont 
élu savaient fort bien que j'avais souvent fait cette 
déclaration et d'autres semblables et que je ne les ai 
jamais désavouées. Bien plus, ils ont inscrit dans la 
plate-forme que j'ai acceptée, comme une loi pour moi 
et pour eux, la clause parfaitement claire que voici. » 
Il lit alors la clause de la plate-forme de Chicago que 
nous venons de citer, et il continue : « Je renouvelle 
ici ces déclarations, et, en le faisant, j'appelle de toutes 
mes forces l'attention publique sur ce fait décisif, qui 
est la meilleure preuve de ce que j'avance, à savoir que 

propriétés, la paix et la sécurité d'aucune partie du 
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pays ne se trouvent menacées par la nouvelle adminis- 
tration, n 

M. Lincoln cite ensuite tout au long la clause de la 
constitution relative aux esclaves fugitifs, et il ajoute : 
« n ne peut guère être révoqué en doute que cette 
clause avait été insérée par ceux qui la rédigèrent, 
pour assurer la reddition de ce que nous appelons les 
esclaves fugitifs ; et l'intention du législateur est la loi. 
Tous les membres du congrès jurent fidélité à toute la 
constitution, à cette clause comme à toute autre. » Plus 
loin, il dit encore : « J'apprends qu'un amendement à la 
constitution, amendement que toutefois je n'ai pas 
TU, a passé au congrès; il porte que le gouvernement 
fédéral ne s'immiscera jamais dans les institutipns 
domestiques des États, y compris celle relative aux 
personnes tenues en servitude. Afin d'éviter toute 
fausse interprétation de mes paroles, je m'écarterai de 
mon sujet pour dire que, considérant que cette clause 
est une loi constitutionnelle, je n'ai pas d'objection à 
ce qu'elle soit rendue expresse et irrévocable. » 

Cet amendement fut depuis ajouté à la Constitution; 
il avait passé au Congrès le 3 mars 1861, et en voici le 
texte : 

« Il ne pourra être ajouté à la Constitution aucun 
amendement par lequel le Congrès obtiendrait l'au- 
torisation ou le pouvoir d'abolir ou entraver dans 
aucun État aucune de ses institutions domestiques, 
y compris celle par laquelle certaines persoimes sont 
tenues au travail ou en servitude d'après les lois 
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dudit État. » Quand cet amendement sera ratifié 
par le nombre d'États voulus, il deviendra partie inté- 
grante de la Constitution, et le gouvernement n'aura 
jamais le pouvoir de s'opposer à l'esclavage dans aucun 
des États. Dans les procès-verbaux des séances du 
Congrès, réuni peu de temps après la formation de 
rUnion actuelle, on trouve cette mention : « Que 
le Congrès n'a aucune autorité pour s'occuper 
de l'émancipation des esclaves et de leur traitement 
dans chacun des États ; le droit incombant à chaque 
État en particulier.de faire des règlements à cet égard, 
suivant ce que peuvent exiger l'humanité ou la bonne 
politique. »» Il eût pu arriver que cette mention fût 
rapportée ; mais voici, au contraire, une clause de la 
Constitution, pouvoir supérieur à celui du Congrès, qui 
ordonne que l'esclavage, aussi loin que s'étendent la 
législation ou le gouvernement fédéral, est désormais 
irrévocable aux États-Unis. 

Ainsi il est clairement démontré que rien ne s'oppo- 
sera dorénavant à l'esclavage dansi les États où il existas ; 
nous en avons pour preuve le manifeste politique du 
Nord, le discours d'inauguration du président qu'il 
vient d'élire, et enfin le vote du Congrès, qui, en 
apportant un amendement à la Constitution, a mis la 
question hors de sa propre atteinte. N'est-il pas étrange 
qu'en présence de tous ces faits il y ait des personnes 
qui puissent croire encore que l'abolition de l'esclavage 
est la vraie cause du conflit? D'un autre côté, com- 
ment se fait-il, s'il est si clair que la question de l'es- 
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clavage n'est pas en litige, qu'elle se soit trouvée mêlée 
au débat ? Nous avons déjà vu que l'introduction de 
l'esclavage dans les territoires avait formé un des 
grands éléments de la discussion, non comme. ques- 
tion morale , mais purement et simplement comme 
moyen politique. En dehors de cela, elle a contribué à 
la rupture d'une manière positive, parce qu'elle a été 
une cause d'animosité, provenant non pas de considé- 
rations d'intérêt matériel, mais de l'agitation fâcheuse 
et du langage irritant des abolitionistes. 

On peut posséder un objet avec sécurité sous la pro- 
tection des lois ; mais si d'année en année le titre de 
possession est attaqué, le droit contesté et les princi- 
pes qui le consacrent mis au ban de l'opinion publique, 
il peut arriver qu'à la fin, la raison restant calme, la 
patience soit poussée à bout et que la passion prenne le 
dessus. L'attaque, bien qu'inoffensive en elle-même, 
peut être d'une nature si intolérable que l'on veuille un 
beau jour en finir à tout prix. Pour nous en rendre 
compte, il faut voir ce que pense l'homme du Sud à ce su- 
jet et comment il en est aflfecté. Si nous voulons juger 
et apprécier sainement les sentiments réels des popu- 
Jations du Sud, nous devons faire abstraction de nos 
opinions personnelles, nous mettre à leur place et voir 
par leurs yeux. 

C'est un principe incontesté qu'en tous pays le tra- 
vail est la base de la société dont il assure l'existence. 
D'après la nature du climat du Sud, ce travail se trou- 
vait dévolu au nègre, et c'est nous qui, pour notre béné- 
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fice personnel, y avons implanté le système de Tescla- 
yage. On dit bien aujourd'hui que le coton peut être 
récolté par les blancs. Dans un sens restreint, c'est 
vrai; généralement parlant, c*est faux. Dans les hautes 
terres du Tennessee et du Texas, dans quelques parties 
des États de TAtlantique, la chose est possible et 
même elle existe. Mais la quantité ainsi produite est 
insignifiante en comparaison de la récolte totale. Le 
sol le plus admirablement propre à la culture du coton 
et auquel aucun autre sol dans le monde ne peut être 
comparé, est ce qu'on appelle les basses terres, les ter- 
res d'alluvion, qui s'étendent le long des cours d'eau , 
or, pour le blanc, c'est la résidence la plus funeste. 
Dans les États cotonniers, la chaleur, en été, est aussi 
forte qu'aux Antilles, mais elle y est beaucoup plus fati- 
gante, parce qu'aux Antilles elle est tempérée par la 
fraîcheur humide des brises alternantes de terre et de 
mer. 

On a essayé plusieurs fois d'employer des travailleurs 
blancs à la Jamaïque ; on n'a jamais obtenu que des 
résultats désastreux. D'ailleurs le coton n'est pas le 
seul produit du Sud ; il y en a d'autres d'une impor- 
tance majeure, tels que le tabac, le sucre et le riz. 
Dans la Caroline du Sud, la nature du climat est telle, 
que le planteur, né et élevé dans le pays même, est 
obligé d'abandonner sa demeure et ses champs pendant 
plusieurs mois de l'année. Aux environs de Gharleston, 
on sait que ce serait se vouer à une mort certaine que 
de résider une seule semaine d'été à la campagne. Que 
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Von suppose nn district de ce genre peuplé de travail- 
leurs blancs ; pourraient-ils s'absenter pendant plu- 
sieurs mois pour aller respirer un autre air, et s'ils le 
faisaient, que deviendraient les récoltes pendant leur 
absence? Eh bien ! dans ces districts, le noir travaille au 
milieu des marais en parfaite santé et on ne peut plus 
à son aise. En Louisiane, la chaleur du climat est en- 
core aggravée par le travail des sucreries. L'Européen 
peut à peine respirer dans l'atmosphère où le nègre 
travaille en se nourrissant du jus de cannes dont il fait 
ses délices, et le nègre ne se porte jamais mieux que 
pendant laroulaison. Pourquoi vouloir nier l'évidence? 
Le blanc est l'habitant naturel, le travailleur de la 
zone tempérée, et il dépérirait aussi vite dans les can- 
nes de la Louisiane, les rizières des Carolines ou les 
plantations de coton de l'Alabama ou du Missis- 
sipi que le Bengali qu'on amènerait pour recueillir la 
glace sur les lacs du Massachussetts. La nature a établi 
sous chaque latitude la race qui lui convient, et nous 
ne pourrons jamais changer ses lois. 

Quelles que soient les opinions des théoriciens ou 
même des voyageurs qui ne voient les choses qu'en 
passant, il y a un fait qui ne peut être révoqué en doute ; 
c'est que le planteur du Sud croit fermement que, sans 
travail nègre, ses champs ne seront jamais cultivés, et 
que sa femme et ses enfants seront réduits au besoin. 
Pour lui donc, ce n'est plus seulement une simple 
question de profit, c'est une question d'existence. 
C'est aussi une question de propriété, question brû- 
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lante partout, mais chez nous plus encore qu'en aucun 
autre pays. Dans le cas qui nous occupe, ces proprié- 
tés sont d'une énorme importance. On a évalué les 
esclaves de toute l'Union à la somme presque incroya- 
ble de 650 millions sterling (16 milliards 250 millions 
de francs). C'est peut-être trop. Mais prenant le chiffre 
du dernier recensement, qui était de 4 millions, et por- 
tant la valeur moyenne à 600 dollars par tête, estima- 
tion faible en 1860, on aurait encore un chiffre de 
500 millions sterling (12 milliards et demi). Quand on 
parle d'émancipation et que le Sud est dénoncé dans 
des termes si violents, si amers, a-t-on bien réfléchi à 
ce que c'est qu'une propriété de 500 millions sterling? 
Nous avons payé pour l'émancipation de nos esclaves 
20 millions de livres sterling. Ce n'était qu'une baga- 
telle en comparaison. Qui peut oser dire que nous ne 
serions pas encore aujourd'hui propriétaires d'esclaves, 
si nous avions dû payer pour leur rachat 500 millions 
de livres? Supposons même qu'on ne dût pas payer 
toute la valeur, qui donc est disposé à payer la moitié, 
le tiers, le quart même de cette somme? Prétendra- 
t-on que c'est le Sud qui, dans sa magnanimité, doit 
faire le sacrifice ? Mais où donc a-t-on jamais vu rien de 
pareil ? Les hommes sont capables de grands sacrifices 
lorsqu'ils sont convaincus qu'il y a pour eux un devoir 
à remplir ; mais les planteurs du Sud ont la conscience 
aussi tranquille, sinon plus, que jadis les propriétaires 
de nos colonies des Antilles ; ils ne voient ni mal à faire 
cesser, ni devoir à remjplir. 
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De plus, la somme énorme que nous venons de men- 
tionner ne représente pas tout ce qui se trouve mis en 
question. La valeur des propriétés mobilières et immo- 
bilières est estimée à peu près au même chiffre que 
celle des esclaves ; sur cette base donc la propriété 
foncière vaudrait beaucoup plus de deux cents millions 
de livres sterling. Et comme, dans l'opinion des plan- 
teurs, l'abolition du travail esclave ôterait toute valeur 
à la terre, on se trouve dans le Sud en présence d'un 
chiffre de sept cents millions de livres, sur lequel porte 
la question pendante aujourd'hui. 

Mais il est encore un autre résultat de l'agitation 
abolitioniste. L'Américain du Sud n'est pas entièrement 
privé des sentiments communs aux autres hommes. 
Tout le monde admet que c'est dans les États du Sud 
que se trouve la classe la plus polie, la mieux élevée de 
la société américaine. Le Sud a fourni plus que sa^ part 
des hommes éminents qui ont brillé soit dans la car- 
rière militaire, soit dans les conseils de la nation. 
Parmi les noms qui nous sont familiers en Europe, 
ceux de Washington, Jefferson, Madison, Monroe, 
Jackson, Marshall, Clay, Calhoun, Scott et Maury sont 
les noms d'hommes du Sud. Le Nord ne peut se vanter 
d'une liste comparable. Il n'est donc pas présumable 
qu'une société qui a produit de tels hommes soit telle- 
ment abîmée dans la barbarie, qu'il ne lui reste aucun 
des sentiments communs à l'humanité tout entière. 
Et si ces sentiments ne sont pas éteints chez les habi- 
tants du Sud, quel ne doit pas être, sur eux, l'effet 
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d*iine agitation turbulente qui non-seulement tend à 
détruire leurs propriétés, menace leur existence, mais 
encore, dans la presse, dans la chaire et dans la société, 
les représente comme des objets de mépris, comme 
des hommes sans principes et sans humanité? Que 
doivent-ils penser lorsqu'ils se voient, dans les romans, 
transformés en monstres odieux, et dans les sermons 
en réprouvés? Y a-t-il au monde une race assez fleg- 
matique pour subir tout cela sans se plaindre? Qui donc 
ne perdrait pas patience en s*entendant sans cesse 
traiter de criminel par ses concitoyens, en voyant saper 
la base sur laquelle reposent sa fortune et sa vie? Mais 
quand, de plus, tous ces outrages sont prodigués à une 
race fière et susceptible, faut-il s'étonner qu'elle en 
conçoive un mortel ressentiment? 

L'homme du Sud sait que la génération qui s'élève 
actuellement dans le Nord apprend de ses maîtres à le 
considérer comme appartenant à un degré inférieur de 
l'échelle sociale, comme un coupable, un pécheur qu'il 
est du devoir de la religion de ramener dans le droit 
chemin ou de punir pour ses iniquités. Même en admet- 
tant que tout cela fût vrai, il n'en est pas moins pénible 
pour un peuple qui sent sa puissance, d'être ainsi 
abreuvé d'amertume. Assurément, quand les États sou- 
verains du Sud sont e ntrés dans l'Union, il n'a pas 
été stipulé au contrat fédéral que d'autres États au- 
raient le droit de se considérer comme moralement 
supérieurs à eux, ou pourraient à leur gré les sermonner 
et leur donner des leçons. Or, ils sont encore aujour- 
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d'hui ce qu'ils étaient lorsqu'ils ont signé ce contrat; 
ils sont restés dans Tesprit comme dans la lettre de la 
constitution. Ds étaient propriétaires d'esclaves, comme 
nous Tétions nous-mêmes, comme Tétait le Nord. Ils 
le sont encore. Voilà tout. Il n'avait pas été dit qu'une 
des parties contractantes venant à changer son code 
de morale, les autres seraient tenues de se mettre à son 
niveau. Tout Américain a le droit incontesté de de* 
mander l'abolition de Tesclavage dans son propre État, 
parmi les siens, et d'user à cet e£fet des moyens de 
persuasion qui lui paraissent les plus convenables. Mais 
c'est tout autre chose quand une partie du pays s'ar- 
roge ce droit sur une autre, tandis qu'au contraire la 
constitution garantit à chacune d'elles que ses institu- 
tions particulières resteront intactes et sous le seul 
contrôle de ses habitants. Cette agitation a donc pour 
effet de blesser tous les sentiments de Thomme du Sud» 
qui se considère comme victime d'une injustice et 
d'une violation ouverte de l'esprit dans lequel a été 
conçu le pacte fédéral. 

Il y a aussi, dans l'histoire, certaines choses qui sont 
gravées dans la mémoire du Sud. Il n'a pas oublié les 
insurrections qui ont eu lieu à différentes époques en 
Amérique et dans les Indes occidentales, non plus que 
la révolution d'Haïti; s'il vient à lire ensuite quelque 
ouvrage abolitioniste qui pousse le noir à la révolte, il 
songe aussitôt à ce qu'a été chacune des insurrections 
nègres; il pense à sa femme, à ses enfants, à ses filles 
surtout, et il faudrait qu'il fût plus qu'un homme si 
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cette lecture ne faisait bouillonner son sang, si elle ne 
rindignait contre les auteurs de pareils écrits. C'est à 
ce sentiment qu'on doit attribuer le traitement infligé 
dans le Sud aux abolitionistes, ainsi que le désir bien 
naturel de sortir de l'Union et de se gouverner soi- 
même. 

Maintenant que nous connaissons bien toutes les 
idées du Sud à cet égard et les énormes intérêts qui 
sont en jeu, examinons un peu quels ont été les moyens 
de persuasion employés par les abolitionistes en trai- 
tant un sujet aussi vaste et aussi difficile. Ils se sont 
bornés à un seul, Tinjure. Discours, sermons^ romans, 
pamphlets, tout a été sur le même ton; on n'a fait que 
des phrases, entassé épithètes sur épithètes, injures 
sur injures, sans proposer un seul plan, sans faire le 
moindre effort pour arriver à une solution pratique. Il 
est pourtant bien clair que changer tout un système 
d'institutions, jeter à l'aventure quatre millions d'indi- 
vidus et mettre en péril les intérêts de sept cents mil- 
lions de livres, sans avoir pris toutes ses précautions 
avec la prudence qu'exige une œuvre pareille, c'est 
vouloir aboutir infailliblement à la désolation et à là 
ruine; Et pourtant c'est là tout le programme des prin- 
cipaux abolitionistes. 

On dira peut-être que le sujet est trop vaste pour 
qu'on ose l'aborder en vue d'une solution pratique ; il y 
a pourtant certains points sur lesquels on peut agir 
directement et même sans grand effort. On ne l'a jamais 
essayé. Il est bien plus facile, pour ceux qui ont le don 
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Je la parole, de faire ressortir au grand jour les fautes 
de leurs voisins. La liberté est un thème inépuisable de 
déclamations, et l'esclavage est le texte favori sur 
lequel roulent les sermons ; mais, encore une fois, où 
se trouvent donc l'esprit pratique, les mesures efficaces 
et acceptables? et que doivent penser les hommes sé- 
rieux? Le district de Colombia est sous le contrôle 
immédiat du congrès ; c'est un district à esclaves, et la 
constitution ne le protège pas. Il n'y a pas là de pacte 
qui gêne ; au contraire, il y a des motifs tout particu- 
liers d'action , car l'esclavage avilit la métropole du 
pays, pénètre jusqu'aux abords du temple des libertés 
publiques et profane le sanctuaire le plus sacré de la 
nation. L'accomplissement du devoir n'est pas ici en- 
travé par la distance ; ce n'est pas à d'autres qu'il in- 
combe, mais bien au congrès lui-même. On ne peut pas 
dire que le mal soit hors de portée, il est visible; 
chaque jour, à chaque heure, on le touche du doigt. Le 
nombre des esclaves n'est pas non plus par trop élevé ; 
au dernier recensement ils n'étaient que 3,181. Et 
pourtant le fait persiste, on n'a rien fait jusqu'à présent. 
Il est juste néanmoins de dire que si d'un côté il y a de 
graves motifs pour désirer l'abolition de l'esclavage 
dans la capitale de l'Union, d'un autre il sera fait de 
grands efforts pour l'y conserver. Mais si tout le pou- 
voir des abolitionistes du Nord n'a pu arriver à un 
résultat là où il n'est question que de 3,181 noirs, que 
doit-on penser des raisonnements et du bon sens de 
ceux qui parlent d'affranchir quatre millions d'esclaves 

12 
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représentant une valeur de sept cents millions de livres 
sterling? 

Si la résistance est trop forte dans le district de 
Columbia, il y a du moins une position attaquable non 
loin de là. Le petit État de Delaware est depuis long- 
temps dans une phase de quasi -liberté. Il n'a aucune 
industrie pour laquelle le travail des esclaves soit 
avantageux, et le nombre en est minime, 1,798 en 
tout. Au Sénat, les deux membres envoyés par cet 
État ont un pouvoir égal à ceux qui viennent du plus 
grand des États de TUnion; un changement pourrait 
assurer leur vote au parti du Nord, ce qui lui vaudrait 
en réalité quatre voix dans une division, et cependant 
une mesure aussi simple, aussi facile à accomplir, et 
d'une nature si utile et si sage, n'a jamais été essayée. 
C'était un champ trop limité pour les enthousiastes; 
c'eût été descendre des hauteurs oratoires au terre à 
terre de la pratique, et passer des professions de foi à 
la mise en action, ce qui est tout différent. 

Il est encore d'autres points sur lesquels nous eus- 
sions pu nous attendre à voir agir ceux qui désirent 
réellement améliorer la position des noirs. Nous vou- 
lons parler de ce nombre si considérable de nègres 
existant dans les États du Nord, à portée des aboli- 
tionistes qui se préoccupent si fort de ceux qui sont 
loin d'eux. Il y a parmi ces malheureux de grandes 
misères et la dégradation morale la plus complète, car 
ils ne peuvent se livrer qu'aux travaux les plus infimes 
et sont pour tous un objet d'aversion et de mépris. 
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Charité bien ordonnée commence par soi-même, dit la 
proverbe ; on peut donc se demander si la bienveillance 
qui ne s'applique qu*aax objets éloignés est réellement 
dans la bonne voie. 

Boston et New-York , qui sont les grands centres 
abolitionistes, sont aussi» chose assez remarquable^ les 
points de départ pour la traite. Lord Lyons annon- 
çait, en septembre 1860, que, dans les dix-huit mois 
précédents, quatre-vingt-cinq navires étaient sortis 
des ports d'Amérique pour aller faire la traite, et sur 
dix qui furent saisis dans le cours d'une année par la 
station américaine sur la côte d'Afrique, sept avaient 
été armés à New-York. On sait que les esclaves sont 
transportés à l'île de Cuba, mais la traite est en réalité 
américaine ; le capital employé, les navires, le talent 
et l'énergie qui s'y déploient, tout cela est américain. 

Notre gouvernement a protesté de toutes les ma- 
nières contre cette odieuse pratique. Mais comment 
expliquer l'apathie des abolitionistes sur leur propre 
terrain? Pense-t-on qu'on pourrait armer des navires 
avec tout ce qui est nécessaire pour ce trafic et 
échapper à la surveillance , si elle était exercée con- 
venablement? Il est vrai que ce serait là condescendre 
à s'occuper du possible, et l'on aime beaucoup mieux 
s'en tenir aux théories inapplicables. 

Il semble donc que, jusqu'à ce jour, les abolitio- 
nistes aient systématiquement rejeté toutes les mesures 
pratiques, pour se vouer aux effets oratoires et à l'in- 
vective. Que doit-on espérer de pareils moyens? Il 
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devient patent que l'esclaTage ne peut disparaître sans 
le consentement, sans l'action directe des hommes du 
Sud. Si la question est résolue contre leur gré, il en 
sortira une insurrection, de l'insurrection naîtra la 
guerre civile, et, dans cette guerre d'extermination, 
c'est le nègre qui succombera. Le Sud n'est pas dans la 
position où étaient Saint-Domingue et la Jamaïque. — 
Les blancs y sont au nombre de deux contre un, et, 
outre la force numérique, ils ont les armes, le courage 
et la résolution; dans le conflit qui surgirait, ils se 
trouveraient à peu près égaux à six ou huit contre 
un. Il n'est pas douteux que, dans des districts éloi- 
gnés, il y aurait des horreurs au commencement, et 
que beaucoup de planteurs perdraient la vie; mais, 
malgré cela, cette guerre ne peut avoir, en définitive, 
qu'un seul résultat. La majeure partie des nègres 
serait tenue dans un esclavage encore plus rude que 
par le passé, tandis que le reste serait exterminé. 

Nous en concluons donc qu'on ne peut espérer 
l'émancipation des esclaves qu'avec l'assentiment des 
hommes du Sud; mais est-ce par des injures qu'on les 
persuadera? L'injure est-elle un bon moyen pour con- 
vaincre tout un peuple? C'est toujours une tâche diffi- 
cile que de faire changer des opinions qui sont le résul- 
tat de la naissance et du milieu dans lequel on vit ; 
mais quand ces opinions s'allient à l'intérêt ou à ce 
que Ton croit être l'intérêt, la tâche devient presque 
impossible, et c'est le comble de la folie que de la 
tenter par l'injure et par l'invective. Supposons un 
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instant qu'une de nos institutions fût en butte à la 
critique des Français et que, pour nous la faire 
changer, ils n'eussent rien de mieux à nous offrir que 
des flots de paroles blessantes ou injurieuses, qu'en 
résulterait-il? Évidemment, que nous maintiendrions 
cette institution avec d'autant plus de ténacité. Eh 
bien, c'est précisément ce qui est arrivé dans le Sud. 
L'esclavage, au début, se tenait sur la défensive; on 
admettait que c'était un mal; on le déplorait comme 
une triste nécessité ; mais, blessé par le langage du 
Nord, le Sud a fait volte-face, et peu à peu, malheu- 
reusement, il a fini par se persuader que l'esclavage 
était un bienfait, une institution recommandable aux 
yeux de l'humanité et digne d'être conservée pour les 
mérites qui lui sont propres. 

Dans le principe, les abolitionistes n'étant qu'un 
très-petit nombre pouvaient provoquer de l'irritation, 
mais peu de jalousie politique. L'insurrection man- 
quée, dont John Brown fut le héros, a changé la face 
des choses. Quoique cette entreprise insensée ait fini 
d'une manière pitoyable, bon nombre de personnes, 
dans les États du Nord, la considèrent cependant 
comme un acte d'héroïsme. Tout ce qui fut dit alors, 
et non plus seulement par les abolitionistes, donna 
au Sud la conviction qu'il s'élevait entre lui et le 
Nord une barrière impossible à abattre, et qui de- 
vait, d'année en année, devenir plus infranchissable. 
A peu près à la même époque, parut le livre de 
Helper ; il eût passé inaperçu, sans les moyens excep- 
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tionnels qu*on mit en œuvre pour le faire connaître. Il 
fut recommandé aux lecteurs par Tapprobation de 
soixante-huit membres de la chambre des représen- 
tants, qui donnèrent leurs signatures, ainsi que M. Se- 
ward. Cette œuvre incohérente n'est guère autre chose 
qu'un verbiage sans valeur; par-ci, par-là, on y trouve 
quelques passages remarquables, mais perdus dans des 
pages pleines de divagations. Comment des hommes 
versés dans le maniement de la politique, ayant la 
moindre idée des dangers de l'émancipation et de la 
délicatesse du sujet, ont-ils pu se décider à recomman- 
der une élucubration pareille? C est ce qui passe toute 
croyance. — L'auteur exhorte le Nord à exterminer 
l'esclavage tout d'un coup et sans compensation, et cela 
dans des termes dont voici un échantillon. — S'adres- 
sant aux hommes du Sud : « Oui, messieurs, leur dit-il, 
vous pouvez froncer les sourcils, vous agiter, écumer 
de rage, préparer vos armes, menacer, frapper, tailler, 
trancher, amener la guerre civile, dissoudre l'union, 
renverser même, si bon vous semble, le système solaire; 
vous pouvez faire tout cela, plus ou moins, mieux ou 
plus mal, peu importe ; tout ce que vous ferez, mes- 
sieurs, ne saurait ni nous arrêter ni nous intimider. 
Nos desseins sont aussi fermes que les piliers du ciel; 
nous avons décidé d'abolir l'esclavage, et nous le jurons 
par Dieu, nous l'abolirons. »» 

Nous avons fait voir quels intérêts considérables se 
trouvaient en jeu et à quelle valeur énorme s'élevaient 
les propriétés menacées, qui sont aujourd'hui sous 1a 
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sauvegarde des lois de TUnion et garanties par sa cons- 
titution. Veut-on voir maintenant comment en parlent 
les abolitionistes? Ce même Helper dit : « Accorder 
aux propriétaires une compensation pour la perte de 
leurs nègres! Quelle absurdité ! La pensée seule en est 
criminelle ; la demande injuste , monstrueuse, abomi- 
nable, damnable. Caresserons-nous ces chiens, parce 
que nous leur rendons service? Payerons-nous ces 
limiers de l'esclavage, pour les enrichir à nos dépens? 
Payer ces fils de loups pour le privilège de les transfor- 
mer en hommes décents, justes et honnêtes! » Dans 
d'autres passages, il les compare à des chiens enragés, à 
la petite vérole, calamités qu'il faut extirper; il les met 
au nombre des voleurs organisés, des escrocs et des 
assassins, et il le fait dans des termes si insultants que 
personne, quelque désintéressé qu'il soit dans la ques- 
tion, ne peut lire ces attaques épileptiques sans un 
sentiment de dégoût et d'indignation. 

Voilà pourtant la misérable rapsodie qu'ont approu- 
vée MM. Seward et Sherman, les deux principaux 
chefs politiques du Nord, et ils l'ont fait sachant qu'elle 
était écrite à l'adresse de leurs concitoyens, à l'adresse 
-d'un peuple de huit millions d'âmes, des compatriotes 
de Washington, de Madison et de Jefferson ! Et tout 
cela, parce qu'ils sont restés ce qu'étaient leurs pères, 
ce qu'étaient les fondateurs de la république. Y a-t-il 
lieu de s'étonner qu'un tel langage ait fini par irriter 
des hommes qui, après tout, ne sont pas des anges, et 
quand ils ont vu arriver au pouvoir ceux-là mêmes qui 
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avaient approuvé et recommandé ce langage, n'ont-ils 
pas pu en conclure, comme d'autres l'avaient fait déjà, 
que l'Union i^'était plus qu'une « union de haine? » Que 
faut-il attendre de ces violences et de ces insultes, 
sinon le malheur de l'esclave et la destruction de 
l'Union? 

Le talent le plus remarquable qu'ait produit le Nord 
est, sans contredit, celui de Daniel Webster. En 1851, 
il disait : « Il y a une classe d'individus à laquelle j'ai 
fait allusion, qui prétend que la constitution est fille de 
l'enfer, qu'elle est l'ouvrage du diable, et que Washing- 
ton n'était qu'un misérable limier lancé sur la trace des 
esclaves africains. Les hommes qui sont capables de 
pareilles idées sont prêts à déchirer la charte de nos 
libertés, de tout notre bonheur, de toutes nos espé- 
rances. Ils ne peuvent être que fous ou criminels. » 

La folie est chose triste ; mais il y en a une qui est 
détestable, c'est la folie simulée. Un des chefs abolitio- 
nistes eut la fantaisie de jurer devant Dieu, le 4 juillet 
1856, « qu'il ferait tout ce qui serait eh son pouvoir 
pour renverser à tout jamais cette union couverte de 
sang. » Or ce chef prend aujourd'hui une part des 
plus actives à la guerre qui a pour but le maintien de 
cette même « union couverte de sang. »» Si Daniel 
Webster eût vécu jusqu'à nos jours, il aurait vu que 
ceux dont il déplorait la folie ne songeaient qu'à faire 
métier de folie. 

Il est assez remarquable qu'un peu de cet esprit de 
pur fanatisme se soit glissé récemment dans la presse 
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anglaise. Nous ne comprenons pas d'où vient la violence 
d'expressions qu'on a pu remarquer ces derniers temps 
chez quelques écrivains. A tout prendre, l'esclavage 
est aujourd'hui ce qu'il était il y a un an. Le Sud n'est 
pas seul dans son iniquité. Comment se fait-il, par 
exemple, que le Brésil échappe à ces invectives? Et 
l'Espagne qui conserve et importe encore ses esclaves? 
Et la Turquie, notre alliée d'hier? Et la France elle- 
même, qui a conservé ses esclaves jusqu'à une époque 
dont peuvent se souvenir tous ceux qui ne sont plus des 
enfants, la France qui, il y a deux ans à peine, faisait 
un vrai commerce d'esclaves sous un autre nom ! Nous- 
mêmes, enfin, oublions-nous que nous étions proprié- 
taires d'esclaves il y a encore bien peu de temps, et que 
nous les traitions beaucoup plus durement qu'on ne le 
fait aux États-Unis, ainsi qu'en témoignent les statis- 
tiques? Oublions-nous que c'est nous-mêmes qui avons 
légué ce fléau à ce peuple ? Il pourrait assurément se 
retourner contre nous dans son indignation et nous 
dire : C'est vous qui nous avez légué cette plaie ! De 
quel droit lançons-nous donc l'injure à ceux qui ne 
sont, après tout, que les victimes de nos torts? Y a-t-il, 
dans tout le vocabulaire d'épithètes injurieuses adres- 
sées au Sud, un seul mot qui ne retombe sur la mé- 
moire de nos pères? Et puis est-il bien raisonnable 
d'accuser les gens de ne pas mettre un terme à un mal 
dont nous ne leur indiquons pas le remède? Le crime 
de l'esclavage doit être imputé à ceux qui l'ont créé ; 
c'est notre crime. Si dans une salle pleine de monde on 
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introduit un gaz délétère qui suffoque ceux qui s'y 
trouvent, à qui nous en prendrons-nous et qui de- 
vrons-nous plaindre ? 

Si réellement nous avons le désir d'améliorer la con- 
dition du noir et de le faire jouir des bienfaits de la 
liberté, comment pouvons-nous y parvenir? Il est clair 
que ce n*est pas par les injures, car elles ne font qu'ag- 
graver le mal. Donc, sachant ce que nous savons, irons- 
nous nous faire les échos des injures d'autrui? Le lan- 
gage des abolitionistes est-il bien fait pour nous donner 
envie d'en enrichir notre littérature, et leur ligne de 
conduite est-elle assez sage pour que nous songions à la 
suivre? N'ya-t-il pas, au contraire, quelque nouvelle 
voie inexplorée oùl'on puisseau moins voir luire an rayon 
d'espoir ? 

Cette nouvelle voie existe, et on peut s'y engager 
avec chance de succès, car la séparation du Sud suivie 
de son indépendance, résultat inévitable un jour ou 
l'autre, fera briller la première lueur d'espérance 
pour la race africaine en Amérique, Nous avons dé- 
montré que le rétablissement de l'union détruirait 
toute chance d'amélioration dans la condition des noirs. 
Nous avons vu que la constitution, telle qu'elle est, ne 
permet pas de rien espérer, que le président et le 
congrès ont offert de donner de nouvelles garanties à 
l'esclavage, et qu'on a l'intention de le rendre aussi 
irrévocable que peut le faire le pouvoir fédéral. Mais il 
faut aussi se rappeler que le rétablissement de l'union, 
s'il avait jamais lieu, amènerait nécessairement des 
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conditions de paix. Quelque prochain que cela pût être, 
les frais et les dangers de la guerre auraient eu leur 
influence sur le Nord. La politique du gouvernement 
serait alors de tâcher de prévenir une nouvelle com- 
motionpar tous les moyens possibles. L'objet de ses efforts 
serait d'acheter, de gagner les affections un moment 
perdues de son coassorié et d'effacer les souvenirs 
amers du passé. Il n'est donc pas de concessions que ne 
fît le Nord, pourvu que l'honneur fût sauf. Entrevoit- 
oti dans tout cela quelque avantage pour l'esclave? Ses 
liens seraient, au contraire, plus forts que jamais. Il 
semble, en vérité, quand on lit avec soin tout ce qui 
s'écrit en ce moment , que si le Nord n'était retenu 
par la honte, il irait jusqu'à consentir au rétablisse- 
ment de la traite, si l'on mettait à ce prix le retour 
à l'union et à la cordialité primitive. Les abolitionistes 
seraient abandonnés sans le moindre regret ; mais ils 
ne seraient pourtant pas exterminés pour cela. Quelque 
intempestive et fanatique qu'ait été l'action de ce parti, 
il y a dans sa doctrine un fonds de vérité qui ne peut 
être détruit. Le Sud serait donc en position de conser- 
ver son régime, appuyé de nouvelles forces pour pas- 
ser, à son gré, sur le dos du pauvre nègre, toute la 
mauvaise humeur de ses défaites, tandis que les causes 
d'irritation subsisteraient toujours comme une épine 
attachée à ses flancs. Donc rien, dans tout cela, qui 
puisse être avantageux pour le nègre. 

Mais les choses changent entièrement d'aspect quand 
on se tourne d'un autre côté. Si la confédération du 
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Sud maintient son indépendance, son premier besoin 
sera d'être admise dans la grande famille des puissances 
indépendantes. Il sera bien permis à notre gouverne- 
ment, en reconnaissant cette indépendance, d'obtenir 
certains engagements à l'égard de l'esclavage. En 
dehors de la tâche difficile de l'émancipation absolue 
(mais dans les limites raisonnables d'une action pré- 
liminaire), il y a à accomplir bien des changements, 
peu frappants sans doute, mais qui n'en sont pas moins 
importants; ces changements sont praticables; on en 
sentirait de suite les effets avantageux pourTesclaYe; 
ils relèveraient son moral, ils le prépareraient gra- 
duellement à la liberté, et en outre ils peuvent s'effec- 
tuer sans perte pour le maître. 

Le passage de l'esclave à la condition de serf ne 
présenterait pas des difficultés insurmontables. Em- 
pêcher les séparations du mari et de la femme, des 
mères et de leurs enfants , substituer le travail à la 
tâche au travail arbitraire, prendre de plus grandes 
précautions contre les mauvais traitements; en "^ 
mot, mettre un terme à ce que l'esclavage a de pto 
barbare, ce sont là toutes choses faisables et qui amé- 
lioreraient la condition du nègre, sans inconvénient 
pour le maître. Il est vrai que le gouvernement de la 
confédération du Sud n'a aucun pouvoir en cette ma- 
tière, qui reste régie par chaque État individnelle- 
ment ; mais, appuyé par l'Europe, il aurait une grande 
influence sur les législatures des États, et il pent avec 
honneur promettre d'user de son influence dans ce 
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but. Le commerce des nègres par mer, la traite pro- 
prement dite, est prohibée d'une manière absolue par 
la constitution des Etats du Sud, et Ton peut facile- 
ment se rendre compte de tout ce qu'il y a moyen de 
faire dans le sens indiqué, quand on rencontre des dis- 
positions bienveillantes. Ce qu'on refuse avec hauteur 
à un antagoniste qui n'a que l'injure à la bouche, sera 
accordé aux conseils sages et modérés d'un ami re- 
connu. 

Quant à offrir des conseils au gouvernement de 
l'Union rétablie, cela serait hors de notre portée ; on 
nous dirait bien vite de ne pas nous mêler des institu- 
tions intérieures du pays ; on nous rappellerait la con- 
dition de tant de malheureux qui gémissent chez nous ; 
on ferait allusion à la déclaration de l'indépendance, 
peut-être même à l'Irlande, et finalement la bannière 
étoilée se déploierait comme dernier argument. Qu'au 
contraire on adresse les mêmes conseils au nouveau 
gouvernement; s'ils sont donnés sous une forme sé- 
rieuse mais amicale, il est probable qu'on recevra la 
réponse suivante : « Le système qui régit nos travail- 
leurs, à tort ou à raison, ne peut être changé de notre 
propre autorité. Mais, désirant nous concilier le bon 
vouloir des États dont les relations sont essentielles à 
notre bien-être, nous essaierons de faire les réformes 
qui dépendent de nous. Bien que nous ne désirions pas 
de rester éternellement en opposition avec le reste du 
inonde civilisé, nous avons malheureusement hérité 
dun état de choses que nous n'avons pas créé, et 
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nous ue pouvons en sortir comme nous voudrions. » 
Certaines personnes ont cru voir dans la division de 
l'Union un motif d'espérance. On a dit : Du moment 
que le Nord deviendra, vis-à-vis du Sud, une puissance 
étrangère, il sera impossible d'empêcher les esclaves 
d'échapper, et par suite tout le régime croulera. C'est 
là une opinion formée à la légère et qui ne supporte 
pas l'examen. Nous sommes, nous, d'un tout autre 
avis. La position relative des États libres et des États 
à esclaves restera la môme. On emploie maintenant, 
pour faire échapper les nègres, des moyens occultes, 
et la loi sur les esclaves fugitifs a été contrecarrée par 
la loi sur la liberté personnelle. Une des conséquences 
de la séparation sera la formation d'un gouvernement 
fort dans le Nord, et l'une des conditions de la paix à 
conclure sera probablement la reddition des esclaves. 
Cette reddition serait effectuée par un gouvernement 
fort et réclamée par un pouvoir rival. En outre, l'agi- 
tation à propos de l'esclavage, quoique devant conti- 
nuer sans nul doute, perdra beaucoup de sa force du 
moment qu'elle ne sera plus un élément de la politique 
d'un parti. Nous concluons donc qu'il n'y a en réalité 
qu'un moyen d'arriver à rémancipation , et que c'est 
par le Sud même, et du plein gré de ses habitants, 
que cette émancipation peut se faire. 

Ce résultat n'est pas aussi improbable qu'on pourrait 
le croire à première vjie. Le propriétaire d'esclaves n'a 
pas un amour particulier pour le travail esclave ; il ne 
lui fait pas éprouver ce plaisir naturel que l'on ressent 
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en contemplant un domaine qui vous appartient. Pour 
la grande majorité, ce n'est qu'une question de produc- 
tion de tant de livres de coton pour un travail donné 
revenant à un prix de... Supposons, par exemple, que 
le planteur puisse aujourd'hui produire une livre de 
coton nettoyé à un prix de trois pence, tous frais de 
main d'œuvre et d'intérêts compris, et que la même 
dépense lui permette d'avoir un travailleur sur lequel 
il puisse compter, il lui sera parfaitement indifférent 
que ce travailleur soit libre ou esclave. 

La conclusion naturelle de notre raisonnement, c'est 
que le planteur, délivré de ces tracasseries qui le ren- 
dent sourd aux meilleures raisons, voyant un retour 
vers les idées du temps de Washington, avant que le 
fanatisme eût exercé sa fâcheuse influence sur lui et 
sur ses esclaves, se prêtera à aplanir toutes les difScul- 
tés de détail. La grande difficulté est, ainsi que nous 
l'avons dit, qu'il n'y a pas de travail sans une obligation 
de travailler, et que dans le Sud cette obligation n'exis- 
terait pas. Rien n'est plus facile que de mettre un 
esclave en liberté, mais c'est une autre affaire que de le 
rendre industrieux une fois libre. On ne peut mieux s'en 
convaincre qu'en comparant la position d'Haïti, lors- 
qu'il était sous la domination de la France, avec sa 
position actuelle. Deux ans suffirent pour faire dis- 
paraître toute trace de civilisation. Personne ne peut 
prétendre qu'en accordant la liberté au noir, on veuille 
le laisser retourner, si bon lui semble, à son état pri- 
mitif de sauvage africain, vivant tant bien que mal 
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dans les bois et les marais en se chauffant au soleil. On 
veut qu'il soit libre et en même temps industrieux. 
Mais comme aucune classe ne travaille de son propre 
gré, et, moins que toute autre, une classe de race tropi- 
cale, comme les raisons qui forcent l'Européen au tra- 
vail existent à peine pour l'homme du Sud, il s'ensuit 
qu'il faut y suppléer par des règlements, par des lois 
soigneusement élaborées, dont l'effet devrait être de 
mettre le noir libre au niveau de nos travailleurs d'Eu- 
rope, c'est-à-dire de faire que le besoin le force à tra- 
vailler. . 

Une des grandes difficultés pour y parvenir, c'est le 
nombre considérable de terres inoccupées. Mais le 
même inconvénient existe en Russie, où le servage se 
transforme sur une si grande échelle dans le sens de la 
liberté. Qu'est-ce qui a amené cet heureux change- 
ment? La même influence qui seule pourra l'amener 
dans le Sud, l'influence de l'opinion publique. Mais, 
dira-t-on, pourquoi cette influence ne s'est-elle pas 
fait sentir jusqu'à ce jour dans le Sud ? Simplement 
parce qu'elle n'y a pas pénétré. Un écrivain du Nord, 
homme de talent, dans un ouvrage récent contre la 
séparation, après avoir décrit tout ce que l'Union avait 
fait pour le Sud, ajoutait : « Et de plus elle a préservé 
son régime particulier des hostilités, de la haine du 
reste du monde civilisé. » Et c'est vrai, l'Union a pré- 
servé l'esclavage, elle a été son égide. Elle l'a abrité 
sous l'aile de l'aigle américaine. Dissolvez l'Union, et 
l'esclavage reste nu, sans défense, exposé aux regards 
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de tous. Quand une fois il se trouvera ainsi face à face 
avec l'opinion publique, aux prises javec elle, qui peut 
douter qu'il ne succombe dans cette lutte? 

Est-il une institution qui puisse éternellement braver 
la puissance de l'opinion ? Invisible, insaisissable, im- 
possible à mesurer, à définir, à décrire, nul ne peut 
se soustraire à son influence, à son action irrésistible. 
L'empereur des Français lui-même, à la tête de ses 
légions, ne pourrait la défier. Qu'est-ce qui a amené 
l'abolition dans nos propres colonies ou dans celles des 
autres puissances ? Ce ne sont ni les gouvernements, ni 
les hommes politiques, ni les planteurs, ni la philoso- 
phie, mais simplement ce pouvoir auquel tout doit céder. 
Par opinion publique, nous n'entendons pas les agi- 
tations extravagantes et les folles théories. Celles-là ne 
sont que l'écume du flot qui se brise au rivage, et n'ont 
rien qui rappelle la majesté de l'Océan. Pour nous, 
l'opinion publique est ce lien commun qui réunit les 
penseurs dans un seul sentiment ; c'est ce qui consti- 
tue la tendance, l'àme, l'esprit du monde éclairé, et 
non pas ses passions. Patiente, réfléchie, faisant la 
part des diflîcultés, prête à céder quelque chose aux 
circonstances, à appréciei» tous les droits, mais en même 
temps toujours ferme et inébranlable, elle dit sans pas- 
sion, sans aigreur, ce qui ne lui donne que plus d'au- 
torité : Le temps est venu de voir disparaître cette triste 
tache, reste d'une civilisation qui a fait son temps. 
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La révolte des colonies américaines contre la mère 
patrie, quels qu'en aient été les motifs réels, eut pour 
cause apparente une question de tarifs. Il y a trente 
ans, la dissolution de TUnion, si elle eût eu lieu, aurait 
aussi été provoquée par une question de tarifs; mais on 
fit au dernier moment des concessions qui prévinrent 
la catastrophe. Ayant encore la mémoire fraîche de ce 
qui s*est passé alors, nous sonmies plus disposés à ac- 
corder à ce sujet toute Timportance sérieuse qu'il mé- 
rite. De toutes les causes de la convulsion présente, c'est 
probablement celle qui a eu le plus de poids dams Tes- 
prit des hommes du Sud, quoique les autres causes d^ 
énumérées aient peut-être influé davantage sur leurs 
sentiments. 
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La Constitution contient, au sujet des tarifs, les clau* 
ses suivantes : 

Section 8. Art. 1®^. — « Les droits d'importation et 
d'accise seront uniformes dans tous les États-Unis. •» 

Section 9. Art. 5, « Aucune taxe, aucun droit ne 
sera établi sur un article exporté d'un État quelcon- 
que. Il ne sera donné aucune préférence par des règle- 
ments de commerce ou de douane à un port d'un État 
sur celui d'un autre État. » 

On avait évidemment en vue de prévenir tout mode 
de législation par lequel un avantage quelconque serait 
assuré à une partie du pays au préjudice d'une autre. 
L'esprit de ces lois était d'uniformiser moins encore les 
droits que leurs effets, de manière à ce que chacun en 
supportàtsapart. Il est inutile de démontrer qu'on avait 
bien l'intention d'empêcher toute prédominance d'un 
intérêt sur un autre, de même qu'on voulait assurer à 
chaque port des avantages égaux ; la défense d'établir 
un droit de sortie le démontre suflBsamment. 

A l'époque où fut rédigée la Constitution, tous les 
États étaient agriculteurs, tous importaient les pro- 
duits manufacturés. Les droits d*entrée les frappaient 
donc tous également. Mais il en était tout autrement 
pour l'exportation. Par une conséquence naturelle de 
la diversité de climat et de sol, leurs produits, au lieu 
d'être communs à tous, étaient spéciaux et apparte- 
naient à certains districts en particulier. Un droit de 
sortie sur un article quelconque eût frappé la partie du 
pays qui produisait cet article, à l'exclusion de tout 
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le reste de TUnion. Ainsi un droit sur le riz eût frappé 
spécialement la Caroline du Sud, un droit sur le tabac 
la Virginie. Rien de plus évident que le principe établi 
par la Constitution à cet égard : tout droit doit être 
prélevé de manière à porter également sur chaque 
État afin d'éviter toute « préférence, » et toutes les 
fois que l'imposition d'un droit, de sortie par exemple, 
peut agir d'une manière inégale, le pouvoir de dé- 
créter ce droit est déclaré à tout jamais et dans 
tous les cas impossible. Nous allons voir avec combien 
peu de respect on a traité ces principes de la Constitu- 
tion, avec combien peu de justice on les a mis en pra- 
tique. 

Pendant nombre d'années, l'agriculture continua à 
être l'intérêt commun à tous les États, et les premiers 
tarifs sont remarquablement modérés. La règle habi- 
tuelle était un droit de 5 à 7 1/2 0/0 sur les articles 
manufacturés ; le premier droit sur le fer, par exemple, 
fut de 5 0/0, bagatelle insignifiante pour un monopo- 
leur pensylvanien d'aujourd'hui. Mais la guerre de 1813 
avec l'Angleterre changea bien vite les rapports indus- 
triels des difiFérents États. Pendant toute sa durée, il 
devint impossible de se procurer des articles manufac- 
turés, car non-seulement nous cessâmes d'en envoyer, 
mais encore nous bloquâmes les ports afin qu'on ne pût 
pas en recevoir de pays étrangers. Ce fait eut pour con- 
séquence le développement des manufactures, qui, jus- 
qu'alors, s'étaient bornées aux articles communs et de 
peu de valeur. Toutefois cette impulsion donnée a 
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rindustrie ne fut pas commune à tous les Etats. Ceux 
du Nord non-seulement prirent la tête du mouvement, 
mais encore l'industrie devint leur monopole. Le cli- 
mat, la houille, le travail libre, les chutes d'eau, et par- 
dessus tout rénergie et l'esprit inventif de la race for- 
mèrent une combinaison des éléments de la force 
industrielle contre laquelle il était impossible au Sud 
de lutter. Il n'en avait ni les moyens ni le désir. De là 
naquireyit deux intérêts distincts, mais nullement an- 
tagonistes, l'intérêt agricole et Tintérêt manufactu- 
rier; ils eussent dû rester dans une harmonie avanta- 
geuse à tous deux. Pour cela, il n'y avait qu'à conserver 
simplement les principes posés par la Constitution; 
mais l'injuste esprit du monopole du Nord a fait de ces 
deux intérêts des ennemis déclarés. 

Le retour de la paix jeta sur le marché des quantités 
de produits manufacturés d'autant plus grandes qu'il y 
en avait ailleurs accumulation. Il s'ensuivit alors une 
période désastreuse pour les nouvelles manufactures 
encore faibles et mal établies, et l'on craignit même 
qu'elles ne dussent fermer entièrement. Tout le monde 
désirait éviter cette pénible extrémité. Dans de sem- 
blables circonstances, il serait diflScile de démontrer 
qu'une légère protection ne fût pas permise en vue de 
l'avantage qu'en devait retirer l'Union tout entière. 
C'est ainsi que l'envisagèrent les Etats du Sud. On 
admit généralement qu'une protection modérée, mais 
par le fait importante, en prenant la forme d'une aug- 
mentation des droits pour le revenu ne pouvait qu'être 
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à Tavantage de toat le pays. Il ne manqua même pas de 
gens disposés à aller plus loin. Calhoun, Thomme 
d'État le plus éminent du Sud, était favorablement dis- 
posé à l'égard d'une protection modérée pour la pro- 
tection en elle-même. Il considérait que le désavantage 
qui en résulterait pour le Sud serait contrebalancé par 
la part qu'il aurait dans la prospérité générale du pays. A 
cette époque, on croyait encore à la théorie de la protec- 
tion, et tout le monde s'imaginait que notre supériorité 
manufacturière venait de là. Il y avait aussi un démr 
bien naturel de rendre le pays indépendant de l'étran- 
ger pour les produits fabriqués, et le Sud ne s'opposa 
pas à un certain degré de protection ; il ne se montra 
pas non plus bien difficile sur les tarifs. L'opposition 
n'est venue qu'à la suite des excès et des abus qui ne 
tardèrent pas à se produire. Nous ne trouvons trace 
d'aucune protestation de la part du Sud dans les débats 
sur les tarifs, jusqu'au jour où tout le système finit par 
dégénérer en un favoritisme scandaleux au profit d'inté- 
rêts numériquement faibles, mais politiquement forts, 
qui vivaient aux dépens du Sud. 

Ce système une fois inauguré, les conséquences s'en 
firent bientôt sentir. Le monopole est une de ces 
bonnes choses dont on ne saurait avoir trop. Si vous 
en donnez un pouce on vous en demandera une aune. 
Le protectioniste des premiers jours ne tarda pas à 
élargir son horizon, à étendre ses vues, à augmenter 
ses demandes. Bien que ce que nous avons dit des exa- 
gérations et de l'égoïsme personnel ne fût pas encore 
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à cette époque aussi vrai qu^aujourd'hui , cependant 
l'excès en toutes choses commençait à se montrer et à 
devenir un des traits caractéristiques du pays. Quand 
cette tendance a pris un caractère général, on ne 
peut espérer de la voir disparaître là où elle concorde 
avec l'intérêt personnel. L'idée première d'un système 
modéré, généralement avantageux à l'industrie du 
pays» et sans grands inconvénients pour aucune classe, 
fit place à de véritables coalitions entre des intérêts 
spéciaux qui mirent en jeu la corruption politique pour 
imposer des taxes onéreuses à ceux qui pouvaient leur 
nuire. 

Le premier débat un peu important eut lieu en 1823 ; 
les droits fixés par le tarif de 1816 étaient déjà forte- 
ment protecteurs ; sous son régime, les manufactures 
avaient fait de grands progrès, et leurs propriétaires 
avaient acquis une force politique assez importante. Au 
lieu de se contenter de ce qui leur avait été accordé, 
le premier usage qu'ils firent de cette force , ce fut de 
demander davantage. En conséquence, dans la session 
ée 1823 on proposa une augmentation sur plusieurs 
de» droits existants, et on la proposa de telle façon que 
le but devint évident pour tous. Les habitants du Sud 
n'étaient pas disposés à se soumettre aux exagérations 
d'un système qui finissait par faire d'eux les tributaires 
du Nord. Ils résistèrent de tout leur pouvoir, mais 
leurs adversaires l'emportèrent avec une faible majo- 
rité, les votes ayant été 107 contre 102 dans la Cham- 
bre des représentants, et 25 contre 21 dans le Sénat. 
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Cette mesure n'eût pas passé sans une alliance de 
certains intérêts d'après le système des compensa- 
tions (1), système que nous retrouverons lorsqu'il sera 
question du tarif Morrill. On était à la veille d'une 
élection présidentielle , et les intérêts généraux du 
pays, aussi bien que les principes de la Constitution, 
furent sacrifiés à l'intérêt du parti. 

Les machinations politiques qui firent le succès de la 
mesure n'étaient un secret pour personne. En général 
on ne fait pas mystère de ces choses-là en Amérique. 
Le Sud n'ignora rien, et cela ne contribua pas à apaiser 
ses craintes. Il sentait plus que jamais que peu à peu 
le système avait gagné du terrain au point de devenir 
un pouvoir formidable qui battrait en brèche ses inté- 
rêts et pousserait l'injustice jusqu'à ses dernières 
limites. En 1828 il y eut encore un autre débat : les 
fabriques de tissus réclamaient une protection plus 
efficace ; mais, afin de s'assurer le concours nécessaire 
pour tenir tête à une forte opposition, on stipula pour 
d'autres articles, tels que le chanvre du Kentucky et 
le plomb du Missouri, de telle sorte que ce ne fut plus 
qu'une prime payée par l'agriculture aux fabricants et 
à leurs alliés. Dans la discussion qui eut lieu à ce sujet 
dans la Chambre des représentants, un homme du Sud 
fit entendre ces paroles prophétiques : 

« Si l'union des États est jamais détruite, si leurs li- 
bertés sont jamais renversées, l'historien qui racontera 

(1) « Log roUing » dans le texte. {Note dit trad.) 
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ces désastres aura à leur assigner pour cause des me- 
sures de ce genre. Je ne crois pas que ce gouverne- 
ment, qu'aucun gouvernement libre puisse exister un 
quart de siècle avec une telle législation. Elle aura pour 
conséquence inévitable de corrompre non-seulement les 
fonctionnaires publics, mais même toutes les portions 
de rUnion, toutes les classes de la société qui ont un 
intérêt réel ou imaginaire dans les primes qu'elle assure 
en taxant d'autres États et d'autres classes. Elle 
amènera l'ambition, l'avarice et la richesse à former 
une coalition terrible et dont la seule pensée fait fré- 
mir, parce qu'il sera impossible de lui résister. » 

Peu de personnes nieront la vérité de ces paroles. Il y 
a trente ans qu'elles furent prononcées, et pendant tout 
ce temps le système s'est maintenu. Il a donc duré un peu 
plus que le quart de siècle. Dans le débat de 1828, ce 
fut l'État de la Pensylvanie qui dirigea en réalité toute 
la campagne. Nous verrons le même État reprendre 
cette position à l'époque actuelle. Sa répudiation a suffi- 
samment montré jusqu'où va son égoïsme, et ce qu'on 
peut attendre de sa justice. Nous retrouverons dans le 
tarif Morrill un exemple frappant de sa capacité légis- 
lative. En 1832, on s'occupa de corriger le tarif. A 
cette époque, les droits excessifs ayant procuré un excé- 
dant de recettes, il fallut les réduire. Tous les efforts 
du monopole tendirent alors à empêcher que les réduc- 
tions portassent sur les avantages dont jouissaient les 
manufactures. L'injustice était si flagrante, qu'une dis- 
cussion animée s'ensuivit, le Sud prétendant que la 
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diminution devait ètrei établie de manière à ce que tous 
les intérêts en bénéficiassent également. Les idées qui 
dominaient dans cette partie de l'Union furent ainsi 
exprimées par Torgane de M. Hayne, de la Caroline du 
Sud : « Éloignez de nous, je vous en supplie, messieurs, 
ce sujet de discorde et d'interminables contestations. 
Tarissez à jamais cette source d'amertume, rétablissez 
la bonne harmonie aujourd'hui détruite, resserrez entre 
nous ces liens d'afiection et de confiance mutuelle qui 
ont été brisés. Vous le pouvez aujourd'hui en rendant 
justice également à tous. Et soyez persuadés que l'homme 
auquel on devra ce bienfait sera considéré comme un 
second fondateur de la république. La postérité verra 
en lui l'ange pacificateur qui sera descendu sur les flots 
agités de notre mer politique et les aura apaisés par 
sa bienfaisante vertu. « Malheureusement que pouvait 
un semblable appel contre des intérêts tout mercantiles? 
L'acte passa dans toute son injustice et fut suivi de 
conséquences alors peu prévues. 

Il n'y eut qu'un cri d'indignation dans tout le Sud 
contre ce tarif, et dans la Caroline du Sud cette indi- 
gnation se traduisit par des mesures du caractère le 
plus énergique. Le peuple fut appelé en convention, et 
l'on vota une ordonnance déclarant le tarif nul et sans 
effet, par la raison que « le congrès avait outrepassé les 
pouvoirs que lui conférait la constitution, qu'il n'avait 
pas le droit d'autoriser une protection semblable, et 
qu'il avait violé le sens et l'intention de la constitution 
qui voulait l'égalité dans l'imposition des taxes à sup- 
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porter par chacun des États. »• Le président d'alors, 
Jackson, homme de beaucoup de vigueur et de résolu- 
tion, fit preuve, dans tout ce conflit, d'un grand juge- 
ment. Le tarif avait été voté en opposition à ses propres 
idées, car il était lui-même du Sud. Bien que condam- 
nant dans les termes les plus formels la conduite de cet 
État, il fit présenter au congrès une loi qui supprimait 
cette cause de discorde. Cette loi dormit pendant un 
certain temps ; mais à la fin on apprit que la Caroline 
du Sud armait sa milice et se préparait à la défense. 
M. Clay présenta alors une mesure qui fut adoptée 
avec une rapidité sans précédent et en éludant le 
règlement de la chambre. Cette mesure consistait 
en une réduction graduelle des droits sur les produits 
fabriqués, et par cette concession le danger fut écarté. 
La Caroline se déclara satisfaite, et la crise cessa. 

On conviendra généralement aujourd'hui que l'Etat 
récalcitrant était dans le vrai, au point de vue de la 
justice. C'est l'opinion des auteurs les plus remarqua- 
bles du Nord à cette époque. L'injustice des droits pro- 
posés fut même démontrée plus tard d'une manière évi- 
dente; car, bien que réduits, ils donnèrent encore un 
excédant de recettes, et le trésor se trouva avec un 
surplus qui ne fut pas un mince embarras. 

Quoique la Caroline du Sud eût raison en principe, onne 
saurait approuver cependant sa ligne de conduite. Déclar 
rerune loi dugouvernement nulle et sans efiFet, etmalgré 
cela, rester soumis à ce gouvernement et accepter sa 
protection, est tout simplement absurde. En supposant 
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la loi inconstitutionnelle, la Cour suprême était là pour 
la redresser. La séparation est un acte d'une tout autre 
nature. C'est l'acte d'un État exerçant son droit de 
souveraineté, et ici la Cour suprême n'est plus compé- 
tente. La séparation peut avoir été provoquée par des 
raisons géographiques ou autres sur lesquelles les lois 
sont sans effet. La constitution interdit dans plusieurs 
de ses articles la violation des lois ; mais il ne s'y trouve 
rien, comme nous le verrons, qui interdise à un État 
de rompre entièrement avec ces lois. 

Il avait été convenu par tous que les conditions du 
tarif de 1833 seraient le règlement définitif de la ques- 
tion. D'après ce tarif, les droits élevés des produits fa- 
briqués diminuèrent doucement, mais graduellement. 
La période était enfin arrivée où le Sud allait jouir de 
ces réductions. Dans l'intervalle pourtant, on avait été 
obligé de faire une concession qui avait considérable- 
ment diminué le revenu provenant de la vente des 
terres publiques, seule source de recette en dehors des 
droits de douane. Les dépenses du gouvernement 
avaient aussi augmenté considérablement, et il advint 
qu'en 1842 le trésor fut assez appauvri pour fournir un 
prétexte de rejeter ce règlement définitif et de rétablir 
des droits élevés sur les produits fabriqués. 

Depuis lors jusqu'à ce jour, le système fiscal des 
États-Unis a été invariablement protecteur des intérêts 
manufacturiers du Nord, au détriment de l'agriculteur 
du Sud. Ce sujet de plainte a pu être effacé en appa- 
rence par l'agitation plus irritante de la question de 
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l'esclavage, n^ais le Sud ne Ta jamais perdu de vue (1). 

Pour en bien comprendre l'importance, il faut se 
rappeler que ce n'était pas là une question de législa- 
tion plus ou moins sage, une simple affaire d'opinion. 
Les États du Sud étaient entrés dans l'Union comme 
pouvoirs souverains, indépendants; ils avaient signé un 
pacte dont l'esprit, nous l'avons dit, était de ne don- 
ner, par des mesures fiscales, aucun avantage à une 
partie du pays au détriment de l'autre. Ce pacte déclare 
de la manière la plus formelle que son intention est 
d'assurer la justice, et malgré cela les États du Sud se 
trouvent, sous le rapport industriel, réduits en sujétion 
par ceux qui ont signé ce même pacte avec eux. 

Il est vrai qu'on a toujours essayé de déguiser la 
vérité du fait, sous le prétexte spécieux que les droits 
n'étaient imposés que pour fournir le revenu néces- 
saire au trésor. Mais cela ne pouvait tromper personne. 



(1) On a prétendu que le Sud ne s'est pas trop ému à ce sujet, puisqu'il 
a eu le pouvoir en mains pendant presque toute la durée des hauts tarifs, 
et qu'il eût pu se servir de ce pouvoir pour les faire abolir. L'argument 
est plausible, mais il ne sera pas allégué par quiconque connaît tant 
soit peu le mécanisme de la politique intérieure en Amérique. On a vu 
que le pouvoir du Sud ne dépendait que de son alliance politique avec un 
parti au Nord. Cette alliance si forte pour les besoins d'un parti ou de la 
politique ne tenait qu'à un fil dès que les intérêts personnels se trouvaient 
en jeu. Le démocrate du Nord était toujours prêt à entrer en lutte avec 
le whig, mais jamais avec sa propre bourse. De là vient que la phalange 
du Sud, si imposante sur toutes les questions politiques, ne présentait que 
désordre et confusion aussitôt que l'on discutait les questions économiques. 
On n'en peut donner de meiUeure preuve que ce fait, c'est que tous les 
tarifs furent votés malgré les efforts désespérés de l'opposition du Sud. 
Si le Sud n'avait pas le pouvoir d'empêcher qu'ils fussent votés, comment 
anrait-il pu avoir celui de les fiûre annuler ? 
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Un tarif pour le revenu frappera sur le café, le thé et 
autres articles qui, sans être absolument de première 
nécessité, sont pourtant des objets de grande consom- 
mation et produisent des sommes considérables, sans 
que, pour ainsi dire, le consommateur s*en aperçolye. 
Un tarif protecteur frappera d'un droit les articles dont 
on désire aider la production chez soi. Le Téritable bnt 
de tous les tarifs américains, depuis 1816, est si évident 
pour Tobservateur le moins versé dans la matière, qu'on 
est étonné que cela ait jamais pu être l'objet d'une dis- 
cussion. 

Il faut faire remarquer ici que les avantages de la 
protection n'étaient pas assurés aux seuls intérêts du 
Nord. Le droit sur le sucre fut maintenu à un taux 
plus élevé qu'il ne l'eût été sans l'intérêt qu'y avait la 
Louisiane. La vérité est, comme le démontre Beûton, 
que le système ne pouvant être renversé, tout intérêt 
dans le Sud qui était à même d'en bénéficier se trouvait 
placé sous son égide. Mais ce fait n'ôte rien à la force 
de notre argumentation. De ce que certaines parties 
du Sud ont bien voulu profiter de ce système, il ne s'en- 
suit pas que pour la grande majorité de cette contrée, 
y compris tout le commerce du coton, il n'ait été des 
plus fâcheux. Il n'est pas douteux non plus que les in- 
térêts qui en ont bénéficié au Sud ne se fussent ralliés 
immédiatement aux vues de la majorité, s'il eût été 
possible de faire cesser un régime douanier aussi désa- 
vantageux pour tout le Sud. 

Ce régime de protection pour les manufactures du 
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Nord a une influence mauvaise en dehors de ses efiPets 
apparents. Evidemment, il nuit aux États duSud, puis- 
qu'il fait renchérir les articles qu'ils ont à acheter, et 
diminue la valeur de ce qu'ils ont à vendre. Us sont les 
grands exportateurs de l'Union et ils ont besoin que les 
autres pays prennent leurs produits. Mais ces pays les 
prendront difficilement, s'ils ne peuvent leur donner en 
payement ceux qu'ils ont à échanger. Us veulent bien 
prendre leurs cotons à la condition de les payer en fer, 
poteries et lainages ; mais si, par des droits exorbitants, 
ces articles sont prohibés à l'entrée dans l'Union, ou 
du moins n'y peuvent entrer qu'en petite quantité, 
l'effet naturel de ces droits sera de restreindre l'écou- 
lement des produits du Sud. Nous importons annuelle- 
ment du Sud pour trente millions de livres sterling. 
Supposons que le Nord en vienne à ses fins et ferme la 
porte à tous nos produits, avec quoi paierons-nous? 

Évidemment, il est impossible qu'un pays exporte 
sur une grande échelle, s'il ne veut importer dans la 
même proportion. Si l'Union venait à être rétablie et 
que son commerce fût régi d'après le tarif actuel, la 
balance du commerce deviendrait bientôt si élevée 
contre nous, que tout notre système monétaire en serait 
dérangé et que nous serions conduits forcément à 
n*acheter que de ceux qui n'exigeraient pas de l'or en 
paiement. Le taux du change se trouvant constamment 
déprécié» le Sud ne recevrait en paiement de ses pro*- 
duits que des valeurs réellement inférieures à leur prix. 
Nous serions forcés de prendre notre coton ailleurs, et 
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l'exclusion de nos produits par le Nord nous amènerait 
nécessairement à exclure les produits du Sud de nos 
marchés. 

C'est là une considération sans importance pour le 
manufacturier du Nord, qui n'a en vue que le bénéfice 
immédiat qu'il peut réaliser en prévenant toute concur- 
rence. Mais cela peut être apprécié tout différemment 
par d'autres qui ont à vendre des produits en paiement 
desquels ils désirent prendre les articles que nous avons 
à vendre, mais qu'on nous empêche de leur vendre. Un 
pareil système n'est-il pas une espèce d'esclavage com- 
mercial? 

Quand on considère les termes du pacte fédéral et 
l'étendue du commerce du Sud, on a peine à com- 
prendre que l'on ait essayé une solution de ce genre. 

Comme le tarif Morrill est de nature à jeter une vive 
lumière sur les idées que nous venons d'exprimer, et 
qu'il n'a pas été analysé comme il eût dû l'être, il ne 
sera pas inutile d'étudier avec quelque attention ce der- 
nier spécimen de la législation américaine. On sera 
stupéfait que pareille loi ait pu être votée de nos jours. 
Le taux exorbitant des droits dont sont frappés des 
objets de première importance, à une époque où le 
monde civilisé abaisse ses tarifs et aplanit les voies au 
conmierce, ne causera pas moins d'étonnement que les 
erreurs, le favoritisme mesquin, l'absence de toute 
règle, de tout système, de toute intelligence législative 
qui distinguent ce tarif. Il serait difficile d'inventer un 
mécanisme plus complet pour dispenser l'injustice, res- 
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treindre le commerce, tourmenter les négociants, créer 
les litiges, pousser à la chicane et faire le désespoir des 
officiers de douane. 

Un droit spécifique a l'avantage d'être bien défini et 
de prévenir la fraudé; mais, suivant que le prix d'un 
article hausse ou baisse, le droit se trouve, relativement 
au prix de revient de cet article, plus lourd ou plus léger 
qu'on ne l'avait voulu d'abord. Un droit ad, valorem 
évite ce danger, mais n'a pas les avantages du droit 
spécifique. Frapper un article de deux droits, l'un spé- 
cifique et l'autre aA valoremy est une invention par la- 
quelle on s'assure les inconvénients des deux systèmes, 
sans leurs avantages. Il est incroyable qu'en réfléchis- 
sant à ce sujet, on n'ait pas vu ce qu'il y avait de faux 
dans l'application de ces deux droits à un seul et même 
article ; c'est pourtant ce que fait le tarif Morrill, et 
non pas pour quelques articles seulement, mais en gé- 
néral pour tous les articles manufacturés. 

Une pièce d'indienne doit payer les droits de la ma» 
nière suivante : 

P On doit compter le nombre de fils dans un pouce 
carré ; s'il y en a 140, le droit peut être de deux cents 
par yard ; s'il y en a 141, le droit s'élève de moitié en 
sus. La cent quarantième partie d'un pouce paraît une 
division assez faible pour servir de base à une augmen- 
tation de 50 pour 100. 

2° On doit peser ; car si le poids excède cinq onces 
par yard carré, le taux du droit est doublé. 

14 
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3^ On doit savoir si la pièce a été blanchie; en ce 
cas, le droit est augmenté. 

4® Si la pièce est imprimée, colorée ou teinte, il y a 
nn antre droit additionnel. 

5** On doit évaluer, car si l'étoflEe vaut plus de 16 cents 
par yard, il faut payer le droit sur une base toute diffé- 
rente. 

Ainsi compter les fils, peser Tobjet, en mesurer la 
longueur, s^assurer de sa valeur, connaître le genre de 
fabrication, considérer Tapparence de l'article, il ne 
faut rien de moins que tout cela pour une simple pièce 
d'indienne ! Il pw^lt difficile d'imaginer quelque chose 
de plus compliqué, de plus embrouillé que ce tissu 
d'absurdités. 

Cet étrange système n'est pas appliqué seulement 
aux tissus de coton, il s'étend à tous les articles de 
laine, tapis, verreries et autres de même importance; 
comme si le but avait été d'abord de vous abasourdir 
par l'élévation des droits, et ensuite de vous étouffer 
par leur complication. Et il n'y a pas une règle qui ne 
soit aussitôt violée qu'établie. Par exemple, il est de 
règle d'admettre les matières premières en franchise ; 
mais le chanvre, le chanvre de Manille et autres arti- 
cles de ce genre, pures matières premières, sont frap- 
pés d'un droit élevé pour plaire à un État qui produit 
du chanvre. C'est la règle de frapper d'un droit les 
objets façonnés, quels qu'ils soient, à tel point que les 
pierres meulières, qui, prises isolément, sont exemptes 
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de droit, paient 20 0/0 si elles sont jointes ensemble. 
Voilà une règle claire, intelligible ; mais on ne la croit 
pas plutôt établie qu'on y voit déroger. Le papier est 
frappé d'un droit prohibitif de 30 0/0; mais le papier à 
doublage ne paie que 10 0/0 pour l'avantage spécial 
des armateurs. Les machines sont fortement taxées ; 
mais si elles sont destinées aux manufactures de lin, 
elles sont exemptes de droits pour favoriser cet intérêt, 
lia soude et les sels qui en dérivent paient 20 0/0; mais 
les carbonates de soude, article très-important, sont 
admis francs de droits, sans doute pour plaire aux 
fabriques de verreries. Les horloges et pendules paient 
30 0/0 en faveur des horlogers du Connecticut ; mais un 
chronomètre, l'ouvrage le plus parfait en son genre, ne 
paie que 10 0/0, car là encore on a pensé à l'armateur. 
Le charbon bitumineux paie le double du droit prélevé 
sur les autres charbons. Il est assez difficile de com- 
prendre pourquoi, à moins que ce ne soit par la môme 
raison qui a fait payer les pruneaux deux fois plus que 
les prunes. Il y a chez nous un charbon « semi-bitumi- 
neux » ; quel droit lui fera-t-on payer? Il parait aussi 
que la houille doit payer par tonneau de 28 boisseaux 
de 80 livres chaque, ce qui nous semble être une 
malencontreuse combinaison des principes du nombre, 
du poids et de la mesure. Enfin, si la houille est réduite 
en petits morceaux, elle doit payer sur une tout autre 
base. 

Comme on sait que ce tarif a été le prix du vote de 
rÉtat de Pensylvanie, on saisira mieux sa nature en 
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examinant comment il traite le fer, qui est l'intérêt 
spécial de cet État. Le droit sur le fer en gueuse est 
de 6 dollars (31 fr. 50 c), ou 25 shillings par tonneau. 
La valeur de ce fer sur la Clyde, à l'époque où la loi 
fut votée, était de 50 shillings. Le droit dont on le 
frappait était donc modestement de 50 0/0. Mais ce 
n'est pas encore là toute la protection obtenue. Le fret 
habituel de Glascow à New- York est de 25 shillings 
par tonneau, de sorte que le droit imposé sur le fer 
brut d'Ecosse est de 100 0/0. Le fer en barre est frappé 
d'un droit de 15 à 20 dollars, le taux le plus bas étant 
de 3 1. st. 2, 6 par tonneau. Sa valeur à Cardiff était, à 
cette époque, de 5 1. st. par tonne, ce qui porte le droit 
à 62 1/2 0/0. Mais si, à ce taux, l'on ajoute les frais de 
transport, on trouvera que la protection accordée con- 
tre un de nos principaux articles d'exportation n'est 
pas moindre de 85 ou 90 0/0. 

Le fer en feuilles a été un des articles d'exporta- 
tion les plus importants pour les États-Unis. Le plus 
faible droit auquel il puisse être soumis est de 50 0/0 
sur la valeur. Mais, dans la perception des droits sur cet 
article, il y a de singulières conditions. La tôle unie 
ou polie paie le double du droit imposé sur la tôle com- 
mune ou noire. Or, la majeure partie de celle qui 
s'exporte en Amérique n'est pas en feuilles passées 
séparément aux rouleaux. On en fait passer plusieurs à 
la fois, toujours au moins deux, qui sont ensuite déta- 
chées l'une de l'autre. La surface extérieure, qui a été 
en contact avec les rouleaux, est unie ou polie ; mais 
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l'autre surface, en contact avec l'autre feuille, est 
s nécessairement rude et marquée de raies noires. Il s'en- 

ta suit que si, lors de la vérification en douane, cette der- 

: nière surface est celle soumise à l'examen, la feuille 

passera aumoindre droit ; mais si, par hasard, c'est l'au- 
tre côté qui est exposé aux regards, le taux du droit 
l sera doublé. De plus, le droit augmente à mesure que 

[ la feuille diminue d'épaisseur; une épaisseur du n*' 26 

^ paie par tonne 20 shillings (25 fr.) de droits de plus que 

le n° 25. La différence entre ces deux numéros est trop 
; faible pour être visible à l'œil, et il faut un instrument 

pour la découvir. Mais la tôle ne peut être fabriquée 
^ par des rouleaux parfaitement parallèles, et même, 

dans la pratique, la surface doit être un peu concave. 
^ Il en résulte de légères différences d'épaisseur dans 

certaines parties de la feuille. Ainsi donc, suivant que 
l'instrument sera appliqué sur une partie plus ou moins 
épaisse de la feuille on acquittera ou on évitera le 
droit additionnel à payer par l'importateur, droit qui 
dépasse de beaucoup le bénéfice habituel. Nous avons 
dit que le droit s'élève en proportion de ce que la feuille 
perd d'épaisseur ; mais, chose étrange, la plus mince de 
toutes, qui ne dépasse pas quelquefois la deux centième 
partie d'un pouce, ne figure pas sur cette liste, et nous 
la retrouvons ailleurs dans la classe des objets taxés à 
10 0/0. Il parait qu'on n'en fabrique pas en Amérique ; 
aussi, quoique ce genre de feuille appartienne à l'ordre 
le plus élevé de fabrication, le maître de forges qui a 
composé la loi est-il resté indifférent à son égard, parce 
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qu'il ne craignait pas une concurrence pour ses pro- 
duits. 

Sont-ce là les principes qui doivent guider dans réta- 
blissement des lois commerciales d'un grand empire ? 
Est-il convenable que l'on fasse si bon marché de 
l'intelligence de notre époque éclairée comme elle l'est 
par une expérience suflSsante, et que les devoirs du 
législateur soient remis aux mains de l'intérêt particu- 
lier en lui sacrifiant l'intérêt général du pays et de 
l'étranger? Faut-il se soumettre au caprice d'un parti, 
à l'incompétence des novices ou à l'égoïsme d'un clique 
assez puissante pour se faire acheter ? 

Il n'est pas difficile de se rendre compte des motifs 
qui ont guidé les auteurs de ce tarif, mais il n'est pas 
superflu de rechercher d'où proviennent les erreurs 
dont il fourmille, et comment peut s'expliquer l'absence 
de jugement et de simple bon sens dans une loi d'une 
importance si majeure. Chez nous, toute législation sur 
un sujet important est précédée d'une enquête sérieuse 
faite par un comité de la chambre des communes. En 
France, lorsque le dernier traité fut discuté, tous ceux 
qui assistèrent aux séances du conseil supérieur furent 
frappés du soin admirable avec lequel on rechercha 
les renseignements des personnes compétentes dans la 
matière à l'ordre du jour; des peines qu'on se donna 
pour accumuler des documents, qui ensuite se contrô- 
lèrent l'un par l'autre, de sorte qu'on put conclure en 
parfaite connaissance de cause. 

Quelle différence entre cette manière d'agir, et ce 
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qui s^est passé aux États-Unis pour le yote du tarif en 
question ! 

Le titre du tarif Morrill commence par ces mots : 
« Acte pour subvenir au payement des bons du trésor 
en circulation, pour autoriser un emprunt, etc. n Com- 
ment dôs objets d'une nature si différente ont-^ils p« 
être rattachés aux détails d*un tarif déjà si compliqué 
par lui-même? Gela tient à la nature toute particulière 
de cette espèce de législation que les Américains dési«* 
gnent par Texpression « log rollingy » rouler les pou- 
tres, expression qui peut se traduire par cette phrase : 
Aidez-moi à rouler ma poutre, je vous* aiderai à rouler 
la vôtre. Quand un projet de loi réunit deux poutres, il 
y a de suite deux classes intéressées à son succès. Les 
intérêts de chacune d'elles peuvent être antipathiques 
à l'autre ; mais ce sentiment est bien faible en compa- 
raison de Tamour tendre que chacun éprouve pour son 
intérêt propre. Il s'agit ici d'une affaire particulière, 
tandis que de l'autre cdté il n'est question que du public 
en général. Il surgit pourtant des difficultés si Ton 
donne trop de temps à la réflexion. Une personne 
étrangère au compromis peut s'ingérer de séparer 
les poutres, ou bien encore leur force combinée peut 
ne pas suffire pour surmonter une opposition déter- 
minée, si elle a le temps de se livrer à ses investigar* 
tions. Il s'ensuit qu'une loi de cette nature a plus de 
chance de passer si elle est enlevée. Pour y arriver, it 
suffît de ne la présenter que dans les dernières heures 
de la session; alors, au milieu d'une quantité d'autres 
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mesures, et grâce à la véhémence parlementaire, ap- 
puyée par les influences puissantes de l'antichambre, 
on Tenlèye au dernier moment dans la confusion géné- 
rale. Le tarif Morill fut enlevé de cette manière. 
Son sort était douteux; on savait qu'il rencontrerait 
une opposition décidée, mais il avait pour lui l'autre 
poutre, l'autre intérêt. Si on le rejetait, il était trop 
tard pour présenter une nouvelle loi, pour subvenir au 
payement des bons du trésor, à l'emprunt, de sorte que 
bien des membres furent obligés de le voter pour ne 
pas arrêter les rouages du gouvernement. D'après ce 
système, il fallait bien se garder de toute consultation 
avec les hommes pratiques, avec le commerce, et il ne 
s'agissait guère de peser mûrement les intérêts en 
jeu. Personne ne fut plus étonné, plus consterné du 
vote de cette loi que le commerce de New- York. Les 
Américains résidant à Londres et à Liverpool ne vou 
laient'pas y croire, ils ne pouvaient admettre qu'on eût 
traité le pays de la sorte. Doit-on s'étonner maintenant 
que les gens du Sud se refusent à être gouvernés ainsi? 
Le tarif, dans le fait, n'a pas trouvé un seul défenseur 
chez nous; au contraire, on l'a excusé, on a voulu le 
faire envisager comme une excentricité qui disparaîtrait 
aussitôt que le congrès serait de nouveau assemblé. Le 
congrès s'est rassemblé depuis; il a bien modifié la loi, 
mais dans un sens opposé, il l'a rendue plus restrictive, 
plus protectrice encore qu'auparavant. 
■' Voilà donc la législation moderne en Amérique ; voilà 
danstout son jour le résultat des institutions de l'Union! 
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Quelle conclusion doit -on nécessairement en tirer? Ne 
nous occupons que de l'union, de sa valeur intrinsèque. 
Ce sont là ses fruits. Ne voyons-nous pas jusqu'à quel 
point quatre-vingts ans de ce régime ont affaibli le ta- 
lent des législateurs? Que nous sommes loin de la jus- 
tice et des capacités du temps de Washington ! N'est-il 
pas évident que les institutions de TUnion, ou bien ont 
éteint les capacités politiques et le jugement, ou bien 
que les hommes capables ont été bannis du gouverne- 
ment, et que les destinées d'un si magnifique empire 
sont livrées à des gens dont l'inexpérience, l'incapacité 
et l'intérêt personnels se donnent libre carrière dans 
une législation comme celle que nous voyons. 

Un écrivain américain, pour atténuer la conduite du 
Nord, a mis en avant une autre excuse. Admettant qite 
toute cette affaire Morrill n'était qu'une prime accordée 
à rÉtat de la Pensylvanie pour changer de parti, il 
Texcuse, en disant que lorsque les Etats de la Nouvelle- 
Angleterre et de New-York consentirent à ce marché, 
ils ne croyaient pas devoir effectuer le payement. Ils ne 
s'attendaient pas à ce que les membres du Sud seraient 
absents, et que, par suite, la mesure serait votée. Ils 
avaient donc l'intention de cajoler l'État en question, 
de le suborner pour avoir le profit sans être obligé 
de payer. Nous ne voyons pas en quoi cela rend Taffaire 
meilleure. L'État s'était vendu, il avait changé de parti 
et avait droit à sa rémunération. Quand un marché re- 
pose sur une injustice commise envers autrui, ce n'est 
pas en relever la moralité que de dire que les parties 
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contractantes espéraient se tricher Tune Vautre. Mais 
on ne nous dit pas combien peu on a pensé, en faisant 
cet arrangement, aux intérêts du Sud; c'était la yic- 
time immolée. On n'a pas beaucoup pensé non plus aux 
manufacturiers de ce pays-ci, dont le commerce allait 
être paralysé. 

Certaines personnes nous ont dit que, tout en admet- 
tant les folies de cet acte, elles ne pouYaient croire 
qu'il ait influé beaucoup sur la séparation, parce que le 
mouvement séparatiste avait déjà eu lieu dans les États 
cotonniers. Mais on peut leur répondre que les États 
limitrophes étaient encore indécis au moment choisi 
pour le vote, choisi par ceux-là mêmes qui auraient dû 
se rappeler les protestations du Sud, le prétexte qu'ils 
«valent saisi pour faire eux-mêmes leur révolution, et 
enfin l'annulation arrivée de leur propre temps. Les 
États cotonniers s'étaient séparés déjà; mais pourquoi? 
Parce que, ainsi que nous l'avons dit, le pouvoir poli- 
tique était passé aux mains du Nord, et qu'ils n'atten- 
daient de ce changement qu'un oubli complet de leurs 
intérêts, et une ligne de conduite politique diamé- 
tralement opposée à l'esprit de la constitution et aux 
droits qu'elle leur garantissait. Pouvait-on donner au 
monde une preuve plus prompte, plus convaincante 
que ce tarif, de la justesse de leurs appréhensions? 

Ceux qui plaident le mieux la cause de l'union disent 
encore : Soit, nous vous accordons cela; mais enfin, ce 
n'est pas sur une question de tarif que l'on devait rompre 
l'union. Nous ne sachions pas que cette assertion se 
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soit jamais produite, et les révolutions ne se font pas 
sur des questions commerciales. A cela nous répon- 
dons : Les intérêts matériels peuvent être sacrifiés pen- 
dant longtemps sans qu'une révolution s'ensuive, c'est 
vrai ; mais il y a eu, pendant tout ce temps, une accu- 
mulation de fluide électrique qu'on a cru ne voir se 
former qu'au moment de l'explosion. De tous les griefs 
du Sud, c'est celui-là le moins irritant, parce que les 
questions d'économie politique ne s'adressent qu'à la 
raison, tandis que ce sont celles qui surexcitent les 
passions qui font les révolutions. 

Cependant, quoique les tarifs soient la cause la moins 
active de la dissolution, il semble que cette cause soit 
à elle seule bien aussi suffisante que celle qui amena la 
révolte des colonies contre l'Angleterre. Ici, nous nous 
trouvons en présence d'un système de législation pour- 
suivi pendant trente ans sur une grande échelle, malgré 
des protestations réitérées. Là, on venait de décréter 
un droit de 3 pence par livre de thé, une bagatelle, et 
encore le montant de ce droit devait-il être appliqué 
au profit de tous et non à celui d'une seule classe. On 
ne l'appliquait pas à des besoins éloignés ; on devait, au 
contraire, s'en servir pour payer en partie les dépenses 
d'une guerre entièrement américaine, qui avait été 
tout à l'avantage des colonies par la conquête du 
Canada. Cette guerre avait laissé une dette pour la- 
quelle il n'était pas juste que l'Anglais proprement dit 
fût seul taxé. Quand on compare cette misère insigni- 
fiante avec ce que nous avons dit de la question des ta- 
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rifs, il semblerait que, sur ce point seul, le Sud avait 
des raisons meilleures que celle qu'on a trouvée sufS- 
santé pour justifier la première révolution. 

On répondra peut-être à cela que le droit sur le thé, 
bien que de peu d'importance en lui-même, représentait 
pourtant un grand principe, celui de la taxation sans 
représentation. — Dans le vote du tarif Morrill il y eut 
aussi taxation en l'absence de la représentation. Mais 
laissons ce point de côté ; admettons même, si l'on veut, 
le principe invoqué, nous croyons qu'il est facile d'en 
trouver un autre qui le vaut bien : le principe de la 
justice ! On a dit que c'était violer la constitution an- 
glaise que de décréter la taxation sans représentation 
quoiqu'il y eût alors bien des grandes villes en Angle- 
terre qui étaient taxées ainsi. Mais n'est-ce pas violer 
la constitution américaine que d'imposer une taxe dont 
une partie du pays bénéficie aux dépens de l'autre? 

Les habitants du Sud, au point de vue du fait, ont la 
même raison et bien plus forte encore que les colonies; 
quant aux principes, ils en ont un qui est au-dessus de 
toute théorie, un principe inscrit tout au long dans un 
pacte que chacun peut lire, et, de plus, ils en ont un 
autre, que les hommes respectent là même, où il n'y 
a pas de constitution écrite, savoir : le principe de 
justice. 

Une question de tarif ne paraît pas de nature à pas- 
sionner aucunement l'opinion, surtout lorsqu'il s'agit 
de deux parties d'un même pays, toutes deux égale- 
ment prospères. Mais il peut se produire telles circons- 
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tances qui mettent aussi le sentiment enjeu. Le séna- 
teur Benton dit, en parlant du tarif de 1828 : « Le Sud 
se croyait appauvri par ce système, qui avait pour effet 
d'enrichir le Nord ; et il est de fait qu'un résultat inat- 
tendu se produisit de part et d'autre. Sous le régime 
colonial, le Sud était la partie la plus riche des colo- 
nies, et l'on y croyait qu'il en serait encore de même 
après l'indépendance. Mais, dès le premier quart de 
siècle qui suivit cet événement, on s'aperçut que l'on 
s'était bercé d'une trompeuse espérance. La richesse 
du Nord s'était considérablement accrue, celle du Sud 
avait décliné. Les bourgades du Nord étaient devenues 
de grandes villes. Les villes du Sud avaient perdu de 
leur splendeur ou étaient restées stationnaires, et 
Charleston, le port du Sud, avait moins de commerce 
qu'avant la révolution. Le Nord était devenu le ban- 
quier du Sud, et les habitants du Sud allaient en pèleri- 
nage dans le Nord, pour emprunter de l'argent sur 
leurs propriétés. Les États du Sud attribuèrent ce ré- 
sultat à l'action du gouvernement fédéral, au double 
effet produit par l'imposition des taxes frappant sur 
l'industrie d'une des parties, et se dépensant dans 
l'autre, et par-dessus tout, aux tarifs protecteurs. »» 

Le fait est que c'est l'idée générale au Sud que le 
Nord a fait du Sud son tributaire et s'est enrichi à ses 
dépens. 

Il est possible que cette opinion soit un peu exagé- 
rée, mais, jusqu'à un certain point, elle est fondée. 

La même idée existe bien aussi un peu dans le Nord, 
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et c'est peut-être une des raisons pour lesquelles on 
désire si viTement, à New-York, maintenir Tunion. 
Dans un centre aussi essentiellement mercantile, rien 
de plus naturel que de trouver une idée de profit am 
fond de ce sentiment. 

Ce ne peut être sans un certain regret que le plan- 
teur, dans les États primitifs du Sud, contemple les 
domaines de son ancienne aristocratie, passés à Tétat 
de ruines et couverts de plantes parasites. Et quand on 
lui impose des lois évidemment injustes qui, dans son 
opinion, sont cause du triste spectacle qu'il a sous les 
yeux, ridée d'un tort qui lui est fait vient se mêler au 
sentiment amer de l'amour-propre blessé, et au chagrin 
que lui fait éprSuver la décadence relative de son État. 
Ce sentiment d'attachement à l'État est surtout remar- 
quable dans les parties du Sud qui ont été peuplées les 
premières. L'union n'est pour l'habitant de ces parties- 
là qu'un mot, une abstraction; l'État est une réalité 
qu'il voit, qu'il touche du doigt ; c'est sur son sol qu'il 
est né; ses rivages furent le théâtre de ses premiers 
jeux; ses bois, les confidents de ses premières rêveries; 
c'est dans ses ruisseaux qu'il aimait à se plonger, et 
rhorizon de ses montagnes lui est resté gravé dans la 
mémoire, comme le^ traits d'une figure aimée de son 
enfance. L'Union peut servir de thème à son imagina- 
tion, mais il n'y en a qu'une partie qui fasse battre son 
cœur. L'Écossais de même est fier de la grandeur du 
Royaume-Uni, mais ce n'est là qu'un sentiment bien 
faible comparé à celui qu'il éprouve pour l'Ecosse. Qu*on 
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appelle, si ron veut, ce sentiment amour du clocher, 
qu'on dise qu'il n'est ni constitutionnel ni conforme à la 
sagesse, c'est possible, mais enfin c'est un sentiment 
naturel de notre humanité. Et ceux qui veulent gouver- 
ner de grands empires doivent faire des lois, non pas 
pour des hommes tels qu'ils les voudraient, mais tels 
qu'ils les trouvent. C'est aux hommes d'État à tenir 
compte des sentiments qu'ils savent exister, et quand 
ces sentiments sont rendus plus amers par les circons- 
tances ou qu'ils sont excités, même à tort, sur un sujet 
quelconque, le mieux est de les ménager, surtout si Ton 
voit poindre à l'horizon le spectre de la révolution. 



Nous avons maintenant passé en revue les trois prin- 
cipaux griefs du Sud. Ses habitants soutiennent que 
d'après le régime de la constitution, qui prescrit une 
égalité parfaite et interdit toute « préférence, »» on ne 
devrait pas les forcer à payer des droits énormes sur 
tous les objets qu'ils tirent du dehors pour les besoins 
de leur industrie, tandis que le Nord se les procure 
francs de droits. Après avoir protesté inutilement pen- 
dant trente ans, ils voient maintenant que, par suite de 
l'accroissement de population du Nord, le pouvoir poli- 
tique a passé en d'autres mains, sans espoir de retour. 
Profondément aigris par l'agitation déjà ancienne des 
abolitionistes, en opposition avec l'esprit de la consti- 
tution, ils demandent s'ils doivent se croire liés par un 
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engagement que les autres ne veulent plus tenir. Il est 
écrit : « La lettre tue, mais l'esprit vivifie. »» Or, ils 
sentent que l'esprit qui vivifie a disparu et qu'il ne reste 
plus que la lettre qui les tue. 

Les objets de l'union, tels que les expose le préam- 
bule de la constitution, ne sont pas atteints. Elle n'a 
pas formé « une plus parfaite union » d'intérêts, d'opi- 
nions ou d'affections. La discorde n'a fait que s'ac- 
croître. Dans les affaires commerciales , elle n'a pas 
garanti la justice, et la législation a tout fait, au con- 
traire, pour la dégrader. De plus, c'est chose essentiel- 
ment controversable que de savoir si elle a contribué 
« au bien général de tous. »» Dans l'opinion du Sud, 
elle a contribué au bien du Nord, aux dépens du sien 
propre. 

Si l'union est maintenue, les habitants du Sud se 
voient à tout jamais réduits à l'état de minorité, dans 
une soumission perpétuelle vis-à-vis d'un peuple qu'ils 
n aiment ni ne respectent et dont ils diffèrent par les 
habitudes, les mœurs, les intérêts et les goûts. Ils 
auraient pu se résigner à s'incorporer au Nord, à se 
fondre en un seul État, mais l'immense étendue du 
pays et les difl'érences radicales qui existent dans les 
tendances et les tempéraments présentent des obstacles 
insurmontables. La nature a interdit l'union que la poli- 
tique avait ordonnée. Ils auraient pu se résoudre à espé- 
rer en l'avenir, mais il leur est démontré que l'action du 
temps et l'accroissement des nombres ne font qu'aggra- 
ver le mal, et ils prévoient que plus on ira, plus ces causes 
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ferontsentir leurs désastreux effets. Ilspourraientaccep- 
ter les clauses delà constitution pour obtenir qu'elle soit 
amendée. Mais quel amendement remédiera à un mal 
purement géographique? Il n'est pas de code qui puisse 
rendre le citoyen de la Louisiane ou de la Géorgie sem- 
blable à celui de la Nouvelle -Angleterre. C'est une 
plaie qu'il n'est au pouvoir d'aucune législation de son- 
der, qu'aucune cour suprême ne peut guérir; en un 
mot, c'est la racine même du mal. 

Pour l'homme du Sud, l'union n'est qu'un arrange- 
ment artificiel qui a pu avoir sa valeur à l'époque de sa 
formation, mais qui est devenu désastreux par suite du 
temps. 

Chaque État a fini par trouver sa propre constitution 
trop restreinte et l'a modifiée. Et ce qui est arrivé 
pour les parties a eu lieu également pour le tout. Est-il 
donc vrai, comme on l'a prétendu, qu'il y ait dans 
l'union quelque chose de « sacré » qui la mette au des- 
sus du jugement des hommes? Nous avons vu assez en 
détail quel en était le résultat pratique. Il y a bien un 
lien que les hommes considèrent comme sacré, c'est 
celui du mariage. Mais dans presque tous les Etats ce 
lien est aisément rompu et l'on y prononce le divorce 
avec une facilité qui étonne les Européens. Lors donc 
qu'on voit cet acte d'union, le plus solennel que puisse 
contracter un homme, être traité avec si peu de 
cérémonie, quel est le caractère sacré qui pour- 
rait empêcher le divorce lorsqu'il s'agit d'une union 
politique, en supposant qu'il n'y ait pas de meilleures 

45 
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raisons à invoquer qu*ane incompatibilité d'humeurs? 
A cela on répond que le peuple du Sud a adhéré irré- 
vocablement au pacte fédéral et qu il doit y rester 
fidèle à tout jamais. On soulève ainsi la question du 
droit constitutionnel de séparation, question essentielle 
à connaître quand il s*agit d'estimer la valeur de 
Tunion* Si ce droit existe si bien qu'on ne puisse le 
mer» y a-t-il quelque moyen de faire contre-poids à un 
principe si dangereux pour le cas où l'union viendrait à 
être rétablie ? Tâchons d'abord de découvrir ce qu'il y 
a de vrai dans cette assertion que la séparation ne viole 
pas la constitution. 



CHAPITRE VI 
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€'est le grand argument de ceux qui refusent aux 
États du Sud le droit de «e former en gouvernement 
indépendant ijuc de prétendre qu'ils sont liés par la 
constitution. Contrairement à cela, des hommes de 
beaucoup de talent ont affirmé que la réparation n'en 
Tiolaît aucun article (1). L'étude de ce sujet peut paraî- 
tre tardive aujourdTiui parce que les événements ont 

(1) Non hram tSmemt ma. leotenr qm nom s%voni Ait unge q«e 
dans les deta on trou pages (jnî suivent^ des auteurs cités comme accor- 
dant le droH de séparation. La majenre partie des antres ti*ont point 
exprimé d'opinion tancbée à œt ^fûài i^anial Welittar et M. Seward 
sont pourtant en opposition directe avec nous sur ce point , d'oii il suit 
que leun pareles ne demnt Hre prises que comme ifapptiquant spéciale- 
juemt au point 4a 4£bat qu'ils ▼oslaisnt joMllas sa n^et Nous n'avons 
cité aucun passage de Calhonn, récrivain, Torateur le plus logique de 
FAnérâqae. ^Kms Cswsbs laissé ès^êtë psvoe ^«(HlteittBi 4es ébmmpms 
les plus ardents du Snd, et no» ayons préféré n« {rendre ^ne œvx fui 
se sont faît remarquer par leur impartialité, et qui n'avaient pas d'opi- 
nion faite d'avance. 
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porté la question sur un autre terrain. Quand la sépa- 
ration ou la révolution ont amené la guerre civile, il 
peut sembler peu intéressant d'examiner s'iljavait dans 
le pacte fédéral des clauses qui eussent dû Tempêcher. 
Ily a pourtant un intérêt d'avenir, un intérêt permanent 
dans cette question. Un effort suprême est tenté pour 
maintenir ou rétablir l'union, et M. Seward, le premier 
ministre à Washington, proclame qu'une fois la révolte 
écrasée, l'union redeviendra ce qu'elle était sans avoir 
subi ni pouvoir subir jamais aucun changement. S'il en 
est ainsi, les éléments qui s'y retrouvent continuant à 
exister, ce sera la perpétuité des droits réels où imagi- 
naires dont les conséquences ont été si désastreuses à 
l'époque actuelle. Si la séparation est un droit qui se 
peut déduire logiquement de la constitution, ce droit 
restera ce qu'il est ; on sait assez combien l'idée de tout 
droit, réel ou imaginaire, est diflScile à déraciner. Ou 
voit fréquemment des hommes user leur vie à la poursuite 
d'un point de droit, et même, lorsque leur cause semble 
irrévocablement perdue, n'être pas encore persuadés. 
La ténacité des masses, quand il s'agit d'une opinion, 
est au moins aussi grande. On aura beau fouler aux 
pieds aujourd'hui la doctrine de la séparation, on ne 
pourra en déraciner la croyance, si elle repose sur la 
vérité ou sur des bases qui se perpétuent, Ily a, selon 
nous, deux moyens par lesquels on pourrait éviter ce 
danger ; mais, avant de nous en occuper, examinons 
d'abord si ce droit de séparation est une erreur ou une 
vérité. 
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L'étude en est assez difficile, car la constitation des 
États-Uais forme le système de gouvernement le plus 
compliqué qui ait jamais été essayé sur une grande 
échelle. Il y a aussi un obstacle formidable dans ce fait 
que presque tous ceux qui se sont occupés de la ques- 
tion sont partis d'une opinion préconçue. En s'asseyant 
sur les bancs du jury, ils savaient déjà quel serait leur 
verdict. Pour qui ne juge qu'en général, il n'y a aux 
États-Unis qu'un seul peuple, un seul gouvernement 
qui, surtout dans ses relations avec nous, agit avec 
une unanimité remarquable sur tous les points de po- 
litique générale. Celui qui visite les États-Unis ne voit 
aucune démarcation d'États ou de souverainetés sépa- 
rées. Il traverse tout le pays sans rencontrer ni une 
barrière ni un péage. Il parcourt un immense territoire 
peuplé par des hommes remarquablement uniformes 
dans leur langue et dans leur apparence. De là il con- 
clut que les États-Unis ne sont qu'un seul corps poli- 
tique. 

Mais on comprendra bien vite que ce n'est qu'une 
apparence trompeuse en lisant ce qu'écrivent des hom- 
mes du talent le plus élevé et qui n'avaient aucune opi- 
nion préconçue. De Tocqueville dit à cet égard : 

« La confédération a été formée par la libre volonté 
des États ; ceux-ci en s'unissant n'ont point perdu leur 
nationalité et ne se sont point fondus en un seul et 
même peuple. Si aujourd'hui un de ces mêmes États 
voulait retirer son nom du contrat, il serait assez diffi- 
cile de lui prouver qu'il ne peut le faire. Le gouverne- 
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nement fédéral, pour le combattre, ne s'appuiepait 
d^une manière évidente nî sur la force ni snr le droit. » 

Un Américain, un homme dn Nord, un légiste émi- 
nent, W"Rawle, dans son omnrage ststr la constitution, 
fait cette remanpie : 

« n dépend de FÉtat lui-même de continuer ou non 
à être membre de TUnion. Ne pas admettre ce droit 
serait en contradiction arec le principe sur lequel 
reposent tous nos systèmes politiques, qui se résument 
en ceci, que le peuple a, dans tous les cas, le droit de 
décider comment il yeut être gouverné. Ce droit doit 
être considéré comme partie inférante de la composi- 
tion primitive du gouvernement général, et, bien que 
sous-entendu, il avait été reconnu par tous les signa- 
taires du contrat. » 

Nous ajouterons à Fautorité de ces deux auteurs 
français et américain celle d'un écrivain anglais, le 
docteur Mackay : 

« Le gouvernement fédéral, dit-il, n'exiète que par 
tolérance. Un État quelconque peut constitutionnelle- 
ment et à tout moment se retirer de Tunion et par le 
fait la dissoudre. H est certain qu'elle n*a pas été créée 
avec ridée que les États ou plusieurs d'entre eux dési- 
reraient jamais la séparation ; mais quand ils la vou- 
dront, ils ne trouveront aucua obstacle dans la consti- 
tution. » 

Voici donc la séparation proclamée droit constitu- 
tionnel, non par des habitants du Sud, mais par des 
hommes impartiaux de différents pays; et nous sommes 
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forcés d'admettre qu'il faut bien que la questix)n puisse 
être envisagée sous ce point de vue parles pet^sonnèsde 
jugement droit, puisque nous la trouvons décidée en ce 
sens par de telles autorités. 

Revenons un instant sur les circonstances au milieu 
desquelles la constitution fut formée. La guerre de la 
révolution venait d'être menée à bonne fin avec l'assis- 
tance de la France et de l'Espagne, sous le contrôle 
d'un gouvernement appelé le congrès. C'était un corps 
centralformé par les États, mais avec des pouvoirs trèia- 
insuffisants, et cumulant les fonctions législative et 
executive, au détriment de chacune de ces fonctions. 
A la p£ux, la nécessité d'une action énergique ne se 
faisant plus sentir, la lassitude et l'indifférence devinrent 
le partage du gouvernement^ les liens de l'union se re- 
lâchèrent et tout sembla retomber dans le chaos. Il n'y 
avait pas d'argent pour liquider les frais de la guerre 
et pensionner les officiers nécessiteux; il n'y avait plus 
de surexcitation pour assurer la présence des membres 
du congrès; il n'y avait aucun sujet d'un intérêt majeuf 
pour les États. Les idées contradictoires commencèrent 
à se faire jour, des sentiments de jalousie percèrent de 
différents côtés, et il devint évident pour les patriotes 
sensés que si ce désordre régnait plus longtemps dan$ 
les affaires, l'épée qui venait de rentrer au fourreau en 
serait bientôt tirée pour une guerre fratricide. Il fut 
donc résolu d'appeler une convention pour amender les 
articles de la confédération en vertu desquels existait 
l'union. 
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Les « articles de la confédération » étaient établis 
sur les mêmes bases que la constitution qui suivit et 
qui existe encore aujourd'hui. Les États, tout en con- 
servant leur gouvernement intérieur séparé, avaient 
délégué à un corps central, le congrès, le soin de tous 
les objets d'intérêt général convenant mieux à un agent 
commun. C'était au congrès de déclarer la guerre ou 
de faire la paix, de conclure des traités, de contracter 
des alliances, de régler le système monétaire, de 
réglementer l'administration des postes^ d'armer la 
marine et de nommer les officiers au service fédéral ; les 
États, en tant qu'États séparés, furent privés de tous ces 
droits. Le congrès était enfin le juge suprême de toute 
contestation entre les États. Il avait aussi à désigner 
un comité permanent qui, sous un président choisi dans 
son sein, exerçait avec lui le gouvernement. 

Ces articles sont désignés comme devant être « per- 
pétuels, n et il est dit dans l'article 13 : « Et l'union 
sera à perpétuité. » Le gouvernement général était 
également suprême dans ses propres fonctions, car l'ar- 
ticle 13 ajoute : « Chaque État se soumettra aux déci- 
sions des États-Unis, assemblés en congrès, sur tous 
les points qui leur seront soumis par cette confédéra- 
tion. » Il est évident que le but 'de cet article était d'é- 
viter la confusion, et malgré ces termes positifs, on 
trouve à l'article 2 la déclaration expresse que « chaque 
État conserve sa souveraineté, sa liberté et son indé- 
pendance. » 
La convention, assemblée pour l'amendement de ces 



LA SÉPARATION EST-ELLE UN DROIT CONSTITUTIONNEL 233 

articles, se réunit à Philadelphie le 14 mai 1787* Elle 
était composée des représentants de douze des treize 
États, celui du Rhode-Island ayant refusé d'y prendre 
part. Washington en fut le président, et le vénérable 
Franklin y donna la sanction de sa présence. On y vit 
tout ce que le pays comptait d'hommes éminents, et il 
s'est rarement rencontré une assemblée politique aussi 
peu nombreuse offrant une pareille réunion de talents 
distingués. Le nombre des délégués de chaque État 
n'était point limité, mais chaque délégation n'avait 
droit qu'à un seul vote. Les mesures étaient discutées 
au sein de chaque délégation, et la décision était enre- 
gistrée comme le vote d'un État. Les séances de la con- 
vention eurent lieu à huis clos ; il était défendu aux 
membres de prendre des extraitiS du procès-verbal, et 
le secret leur était imposé. 

Les débats furent longs et ardus, car le sujet se 
trouvait hérissé de difficultés presque insurmontables. 
Chaque État ayant un pouvoir souverain, il était du 
devoir de chaque délégation de consulter son intérêt 
particulier avant tout autre. Les éléments de conflits 
furent nombreux, parce que des États faibles se trou- 
vaient en présence d'autres États plus grands; des inté- 
rêts maritimes se heurtaient contre ceux de l'agricul- 
ture ; des États exclusivement atlantiques en rencon- 
traient d'autres ayant des frontières vers l'ouest ; des 
^Etats à esclaves enfin luttaient d'influence contre ceux 
qui prévoyaient devoir bientôt être libres. Sur tous 
es chapitres importants, les intérêts étaient d'autant 
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plus tenaces que la nature des décisions à prendre 
était plus sujette à controverse. Plus d'une fois la con- 
Yention fut sur le point de se dissoudre ; mais enfin, 
peu à peu, on finit par s'entendre, au moyen d'une 
série de compromis qui sont demeurés les vices et le 
malheur de la constitution. 

Les décisions de la convention ne devaient être défi- 
nitives, ne devaient lier un État qu'autant qu'elles 
seraient acceptées par le peuple de cet État. On s'at- 
tendait à ce qu'il y aurait de grandes difficultés à obte- 
nir ces ratifications, et on y avait pourvu en déclarant 
que l'action de la constitution ne commencerait que 
lorsque neuf États y auraient adhéré, et que cette 
action se limiterait aux adhérents. Le peuple de chaque 
État fut alors appelé à élire une convention pour accep- 
ter ou rejeter finalement la constitution fédérale en ce 
qui le concernait. L'intervention du peuple n'eut pas le 
caractère d'un vote populaire, et les différentes con- 
ventions ne furent point élues par un système uniforme 
de suffrage, ni par le suffrage universel. Ces conven- 
tions se rassemblèrent à des dates différentes sans coo- 
pération entre elles. Il y eut bien des contestations. La 
ratification de New- York ne fut obtenue que par une 
majorité de trois voix; dans le Massachussetts, les 
votes donnèrent pour résultat 187 oui contre 168 non . 
La Caroline du Nord refusa de voter, et le Rhode-Island 
continua à s'abstenir. 

Il sera nécessaire de bien se souvenir de ces diffé- 
rents points quand on pèsera les arguments de ceux 



LA SÉPARATION EST-ELLE UN DROrrœNSTITUnONNEL 335 

qui nient le droit de séparation. Presque tons ces ar- 
guments sont tirés du discours de Webster sur la 
nullification de la Caroline du Sud, discours* t\}n 
peut passer pour un des plus beaux morceaux de rhé- 
torique de notre langue, mais qui, à tout prendre, 
n'est qu'une plaidoirie d'ayocat, plaidoirie brillante, 
pleine de grands mots, de sentences, de phrases sono- 
res arrangées avec une grande habileté pour étonner, 
enlever son auditoire et se dispenser de citer des faits, 
de donner des preuves, de convaincre, en un mot, au 
lieu d'éblouir. 

Ceux qui font usage des arguments de Webster y 
joignent d'ordinaire de glorieuses descriptions du pro- 
grès et de la prospérité de l'Union, et de chaleureux 
appels à la nationalité. L'extension si rapide des 
États-Unis a fait naître dans ces derniers temps une 
nouvelle école politique. Sous sa direction on s'est 
écarté de plus en plus des vues premières de ceux qui 
fondèrent la constitution. On ne trouve plus de citoyens 
des États-Unis, ils sont devenus Américains. La dé- 
fiance si prononcée contre la centralisation du pouvoir 
s'est changée en une admiration non moins vive de. 
l'unité administrative, et a fait même germer le désir 
d'avoir un gouvernement fort. Les mots de nation et 
de nationalité se reproduisent à chaque instant dans les 
discours de ces nouveaux Américains, bien que, d'après 
l'histoire, le terme de « gouvernement national, » qui 
se trouvait dans la rédaction première de la constitution, 
ait été rayé par la convention comme impropre et con* 
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traire même aux intentions des parties contractantes. 
Il n*est pas inutile de faire remarquer que la motion 
faite à ce sujet fut adoptée à Tunanimité. 

Il y a donc une grande différence entre les opinions 
d*alors et celles d'aujourd'hui. On en arrive bien vite 
en pareil cas à des questions d'interprétation. Qui 
devons-nous prendre pour guides? les rédacteurs mêmes 
de l'instrument qui est sous nos yeux, ou bien ceux qui 
le lisent avec les idées du jour ? M. Lincoln disait der- 
nièrement que l'intention du législateur était la loi. 
S'il en est ainsi, nous comprendrons mieux ce qui est 
la loi en étudiant les intentions des fondateurs dans 
leurs propres paroles, qu'en les cherchant dans les 
phrases pompeuses des plaidoyers d'aujourd'hui. 

Il faut laisser de côté toute considération relative à 
la prospérité des États-Unis, quelle qu'en soit l'origine. 
Si nous avions à étudier la sagesse et la convenance de 
la séparation, cela pourrait avoir une grande valeur; 
mais de telles considérations ne sont pas à leur place 
dans l'examen d'une question de légalité. Les descrip- 
tions qu'on nous présente sont mises en avant comme 
preuves de possession et comme témoignage valable 
contre le droit réclamé ; mais une personne peut être 
en possession d'un domaine magnifique, jouir des droits 
de propriétaire, vivre au sein de la richesse et être 
revêtue de l'autorité que donne la possession de ce 
domaine, et cependant il peut se faire qu'en examinant 
les titres, on trouve que le titulaire réel soit une 
autre personne dont on n'a jamais entendu parler. Ce 
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déshérité , quelque pauvre qu'il soit , mérite pourtant 
qu'on l'entende. Les questions de droit ne sont pas 
interdites, parce qu'il peut être désagréable de les 
discuter, ou bien parce qu'il paraît absurde de mettre 
en doute le titre de celui qui tire tant de richesses, 
tant d'avantages de la possession du domaine. 

La séparation n'est pas une doctrine nouvelle. Dans 
la première session du congrès réuni sous l'empire de 
la constitution nouvelle , on en vit poindre la menace 
dès le premier débat sérieux qui eut lieu , et cela en 
présence de plusieurs des fondateurs de la constitu- 
tion. Bien plus, comme Washington témoignait de la 
répugnance à' être élu président une seconde fois, Jef- 
ferson lui écrivit pour le presser de consentir, et la 
meilleure raison qu'il eut à lui donner du besoin 
qu'avait le pays de conserver à la tête des affaires un 
homme de son expérience, ce fut que l'élection pro- 
chaine pourrait amener à se « séparer de l'Union »» 
ceux dont le candidat serait rejeté. Il n'est pas suppo- 
sable que ce droit eût été mis en avant par des mem- 
bres du congrès, ou que la probabilité de l'événement 
eût influé sur la décision de Washington, si l'opinion 
publique l'eût stigmatisé comme un acte illégal ou une 
trahison (1). Il semble plus naturel de conclure que 



(I) Depuis qne la première édition de cet ouvrage a été publiée , nous 
avons trouvé un passage d'un auteur américain qui vient corroborer notre 
opinion. W. Rawle, déjà cité, est si peu séparatiste, qu'il écrit, page 29^ 
de son ouvrage sur la Constitution : « Sous quelque aspect que nous 
envisagions ce sujet si important , nous sommes pénétrés de l'obligation 
de conserver l'union de notre pays; nous j trouvons notre gloire, notre 
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ceux qui, sur des événements encore si récents^ étaient 
les meilleurs juges, avaient la conviction que ce droit 
existait et quil pourrait être exercé; que par un 
gouvernement juste et équitable on éviterait qu'il en 
fût fait usage, mais enfin que ce droit était positif. 

Cette doctrine a été proclamée et souvent soutenue, 
tant au Nord qu'au Sud, à différentes époques de 
rUnion. Jefferson, dans son Ana^ mentionne la pre* 
mière occasion où elle fit son apparition dans le Congrès, 
et il dit que c'étaient les États de TEst, comme se 
désignaient alors les États du Nord, qui menaçaient 
de se séparer. Il raconte une promenade faite avec 
Hamilton, pendant laquelle ce dernier lui dépeignit 
d'une manière pathétique le danger de la dissolution 
des membres de rUnion et de la séparation des États. 
Et ce fut le Nord qui, le premier, fit connaître ce 
danger. La guerre de 1813 j était trè^-impopulaire, 
et quand le président fit un appel des milices, il refusa 
d'envoyer les siennes. Suivant Texpressiou de Jeffer- 
son à Lafayette : « Pendant cette guerre, il y eut 
quatre des États de l'Est qui étaient attachés à rUnion 
comme autant de corps inanimés attachés à des 
honmies pleins de vie. » Mais ils firent plus que de 
rester inactifs, ils convoquèrent à Hartford une cen- 



sécurité, notre bonheur mêmeu >» Ui^gié ces lesiîme&ts tt énermanas. il 
dit, page 297, en parlant de la Constitution ; u On avait prévu qu^U y 
aurait une tendance à augmenter le nombre des États pxojportionnelk- 
ment à Taugnientation de la po^ilatîon» On saTalt amsi, bian qa'4A ne 
ravouât pas, qu'un Étal pouvait u «eporar. » 
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Trention dont les décisions ne furent pas publiées, mais 
dont l'objet était bien connu. Un drapeau à cinq bandes 
fit son apparition, des menaces bruyantes de sépara- 
tion se firent entendre, et il ne peut y avoir de doute, 
dans l'esprit de quiconque étudie les événements de 
cette époque, que les États de la Nouvelle Angleterre 
se seraient séparés si la guerre avait duré plus long- 
temps. 

L'État duMassachussetts a fait des menaces de sépa- 
ration dans quatre occasions différentes : la première 
fois lors du débat relatif au règlement des dettes des 
États ; la seconde lors de l'achat de la Louisiane et de 
son admission dans l'union; la troisième lors de la 
guerre de 1813, et la quatrième enfin lors de l'annexion 
du Texas. Nous croyons môme qu'alors une des bran- 
ches de la législature vota la séparation. A ces diverses 
époques, ce ne fut pas seulement le cri de quelques 
hommes exaltés, mais bien le cri général de la popula- 
tion. Et cependant cet État est celui qui s'irrite le plus 
contre les tendances séparatistes quand elles ont cessé 
d'être à sa convenance, et l'on voit maintenant près de 
Boston une bastille où sont incarcérés des gens que 
l'on considère comme prisonniers politiques pour avoir 
simplement exprimé des opinions qui ont trouvé tant 
d'écho dans ce même État en d'autres circonstances. 

Un des arguments les plus populaires invoqués par 
les défenseurs de l'union, c'est celui-ci : « Si un État 
peut se séparer de l'union, tout comté peut également 
se séparer de son État, toute ville de son comté, et la 
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société entière retombe dans le chaos. » On voit de 
suite ce qu*il y a de sophistique dans ce raisonnement. 
En eflTet, lorsqu'un État réclame la séparation, c'est en 
vertu de son droit de souveraineté. Quand un comté 
devient État souverain, il peut invoquer le même 
droit, mais alors il cesse d'être comté. La com- 
paraison est fausse encore sous d'autres rapports. 
La séparation d'un État est l'acte d'hommes qni 
se séparent les uns des autres, la séparation d'un 
comté serait l'acte d'un membre qui se séparerait du 
corps. Il n'y a pas non plus en fait autant de danger 
dans la séparation qu'on a bien voulu le dire. La sé- 
paration d'un État tout seul serait son suicide ; entouré 
de douanes, étouflTé par les restrictions, il serait écrasé 
par le budget de ses dépenses. La Caroline du Nord et 
le Rhode-Island, après avoir refusé de se joindre à 
l'union et s'être tenus à l'écart pendant plus de deux 
ans, furent enfin obligés d y accéder par la même rai- 
son qui empêchera toujours un État de rester seul. En 
pratique donc, le droit ne peut être exercé, même s'il 
est admis, que par un nombre d'États suffisant pour 
que leurs ressources combinées leur permettent de 
maintenir leur position et de supporter les dépenses du 
gouvernement. Mais en fait, si le gouvernement était 
juste, il ne paraît pas clair qu'il y eût lieu de désirer 
une séparation. 

Un argument bien plus subtil fut mis en avant par 
Jefferson, et il a été souvent répété depuis. Il disait que 
si un État réclamait le droit de se séparer, les autres 
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auraient bien aussi le droit de se séparer d'un État 
quelconque, en d'autres terineis de le faire sortir de 
l'union. Cet argument est basé sur ce fait qu'un État 
réclamant pour lui un droit qu'il refuse aux autres, 
s'appuierait en même temps sur deux principes contra- 
dictoires. Mais un État peut réclamer contre l'expul- 
sion, parce qu'elle impliquerait compulsion; de même il 
réclame le droit de se retirer, parce qu'il y aurait éga- 
lement compulsion s'il était forcé de rester. Ces deux 
actes partent du même principe ; expulsion et empri- 
sonnement sont deux formes de compulsion, et le prin- 
cipe est méconnu également dans les deux cas. 

On a dit encore qu'un État prétendrait ainsi avoir le 
droit d'exercer sa volonté contre les autres en même 
temps qu'il refuserait aux autres le droit d'exercer la 
leur contre lui. Mais c'est un cas en dehors de l'action 
individuelle, c'est une compulsion qui s'étend sur la 
volonté d'un autre. Un État forcé à rester ou à s'en 
aller n'a plus liberté d'action, tandis que, par la sépa- 
ration, il n'impose sa volonté à aucun des autres États, 
qui sont libres de le suivre ou de rester suivant leur 
bon plaisir. 

On nous a souvent aussi rappelé avec intention que 
la Grande-Bretagne est un royaume uni. Que ferions- 
nous, dit-on, si l'Irlande voulait se séparer ? A cela il 
nous serait facile de répondre que si l'esclavage exis- 
tait en Irlande, non-seulement nous ne nous oppose- 
rions pas à ce qu'elle se séparât de nous, mais que, bien 
plus, nous l'y engagerions. Nous essaierions probable- 

16 
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ment de lai faire changer de régime, mais si la chose 
était reconnue impossible, ou si nons éprouyions des 
refus, il n*y a assurément chez nous aucune perspectiye 
de profits ou d^ayantages qui pût nous engager à con- 
server Funion. Si c^est sérieusement que cet argument 
a été mis en avant, il parait singulier que Ton ne sache 
pas que notre système diffère de celui des États- 
Unis et qu*il peut j avoir, sous tel régime, des droits 
qui n'existent pas sous tel autre. Nous n'avons jamais 
proclamé la souveraineté du peuple en Irlande, nous 
n'avons jamais enseigné que « le gouvernement ne 
repose que sur la volonté des gouvernés », et qu'il peut 
être aboli quand il n'est pas dirigé vers la poursuite du 
bien-être. Les deux systèmes ont des bases très-diffé- 
rentes; les assimiler c'est prétendre que des arbres 
d'essence différente doivent porter les mêmes fruits. 

On a mis en avant aussi la position de la Flonde, 
district si coûteux à l'Union parles guerres locales arec 
les Indiens, et les phares à entretenir sur les côtes, 
sans parler du prix du territoire lui*même. On a fait 
à propos de ce district un appel à la justice. Ceux qui 
en appellent à la justice ne sont pas heureux en citaBt 
la Floride ; ils paraissent avoir oublié comment l'Cmon 
l'arracha à l'Espagne. En outre, les considérations 
qu'ils invoquent sont tout à fait étrangères à la qv^' 
tion de droit constitutionnel. La séparation, si elle est 
légalOi^ne donn« aucun droit à jouir des phares sans 
rétribution» et répondre qu'on a construit des phares 
n'est pas répondre au droit de séparation. Terminer voe 
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association est une chose, régler ses comptes avec ses 
associés en est nne antre. C'est une idée généralement 
admise que le Sad proposa, dès l'abord, de pajer ponr 
les biens fédéraux et qu'il envoya des commissaires à 
Washington dans ce but. Si en regard de la part payée 
par le Nord on met les sommes soutirées au Sud par le 
moyen des tarifs pendant trente-cinq ans, il n'est pas 
improbable que le Sud aurait une différence à toucher. 

On a dit encore que des hommes sensés n'eussent pu 
fonder un système exposé à la ruine à chaque instant 
par la séparation des parties constituant le tout. Mais 
la question n'est pas aujourd'hui de savoir si les termes 
du contrat furent sages ou prudents, mais simplement 
quels sont ces termes et quelle en est la force. Les 
hommes font quelquefois des testaments peu judi- 
cieux, mais on ne peut les casser par la seule raison 
que les vues en sont étroites. Ceux qui produisent cet 
argument oublient aussi les faits qui signalèrent la 
rédaction de la constitution. Nous avons vu qu'elle 
n'était que le fruit d'une série de compromis. Donc ce 
qui peut paraître déraisonnable, envisagé comjne l'acte 
d'une seule communauté, est au contraire très-raison- 
nable, si Tony regarde de près, comme étant le meil- 
leur système possible à établir, eu égard aux circons- 
tances. 

On a attaché aussi beaucoup d'importance au terme 
« suprême » appliqué aux lois fédérales. En réalité, 
leur unique suprématie consiste en ce qu'elles s'appli- 
quent à tout le pays, tandis que la loi d'un État n'est 
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en vigueur que dans les limites de cet État. En dehors 
de cela, chaque État est tout aussi suprême que la loi 
fédérale. Il n'existe aucune question de rang ni de supé- 
riorité; chacun, TÉtat et la loi fédérale, est suprême 
dans son ressort et sans pouvoir hors de là. Le gou- 
vernement fédéral n*a pas en réalité le pouvoir législa- 
tif absolu; car toutes ses lois sont sujettes à être annu- 
lées par la cour suprême. Cette cour, on Ta vu, déclara 
nulle et sans effet la loi la plus importante qui ait jamais 
été votée par la législature fédérale, le compromis du 
Missouri. Non-seulement elle est Tinterprète, mais, 
bien plus, elle est le juge de la loi. 

On a allégué que la constitution présente différait des 
« articles de confédération, » en ce qu*elle permet 
au gouvernement fédéral d'agir directement sur les in- 
dividus, au lieu de ne le faire que par l'entremise des 
gouvernements d'État; et on en a conclu que la souve- 
raineté des États avait été abandonnée par le fait de 
cette concession. Si ce droit avait été abandonné à un 
gouvernement étranger ou à un pouvoir substitué, la 
conclusion pourrait être exacte. Mais le gouvernement 
fédéral n'est pas un pouvoir substitué, il n'est que 
l'agent commun des États. Ceux-ci agissent sur leurs 
citoyens directement, par leur gouvernement ou agent 
spécial, dans la plupart des cas ; ce n'est que dans des 
cas prévus qu'ils agissent par l'intermédiaire du gou- 
vernement fédéral ou agent commun. Il n'y a là rien 
autre chose qu'une question de procédure, de détaO, 
qui facilite beaucoup l'administration, mais qui ne 
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touche en rien à la souveraineté. En effet, Madison, 
dans la convention, fit remarquer que le principe n'était 
pas nouveau et qu'il existait dans les articles de confé- 
dération pour certains cas qu'il cita. 

Une république fédérale est une association de répu- 
bliques. On a dit que, cela une fois admis, cette associar 
tion ne pouvait être dissoute par l'une de ces républiques 
sans le consentement de l'autre. Mais une forme d'asso- 
ciation bien connue en Angleterre et ailleurs, c'est l'as- 
sociation à volonté, où l'un des membres peut se retirer 
sans consulter, les autres ; et l'on semble n'avoir pas re- 
marqué combien sont plus grands les pouvoirs d'un État 
souverain que ceux d'un simple individu. On peut appli- 
quer à une association d'États les paroles de Madison : 
« Quand on ne peut en référer à un supérieur commun, 
les parties contractantes sont seules juges de l'accom- 
plissement des conditions du contrat. » 

On a répondu à cela que la confédération américaine 
devant être perpétuelle, on ne voulait pas lui appliquer 
les principes de l'association à volonté . Sur la question de 
durée, la constitution est muette; elle ne fait qu'expri- 
mer un désir dans le préambule, où il est dit : « Pour 
assurer les bienfaits de la liberté à nous-mêmes et à 
notre postérité. »» Il n'y a aucune injonction, aucun dé- 
cret à cet égard. Mais en nous reportant aux « articles 
de confédération, " nous trouvons dans le titre les mots 
« union perpétuelle, » et dans le corps même du texte 
cette mention expresse : « L'union sera perpétuelle. » 
Ces articles avaient donc plus de force que n'en a la 
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constitution; ce qui ne les a pas empêchés d'être rap- 
portés au bout de peu d'années, chaque État redeve- 
nant libre de quitter la fédération. Li*Union a ainsi 
prouvé, par ses propres actes, que les expresâons de 
cette nature n'ont pas force de loi, mais qu'elles indi- 
quent simplement l'intention et le désir des parties à 
un moment donné. Nous savons aussi que le gouverae- 
ment fédéral avait conclu avec la France une alliance 
qui devait aussi, selon les termes formels du traité, être 
perpétuelle ; ce qui n'a pas empêché ce traité d'être 
annulé^ et cela, sans consulter l'antre partie (1). 

(1) En dehors des différents points de vue d^à énnmérés, les portin]» 
de Ihmion parussent s^appujer sur un argument de Madison , qui « tàxrn 
nous, n*a aucun rapport avec le sujet en question. Madiaon a dit : « Ia 
constitution fédérale, puisant son origine à la même source que les oon- 
sdtntîons d*État, elle a la même autorité que la canstitation de diaqa^ 
État, et eUe est aussi bien, à proprement pader, une oonstitotiflii àaaM 
sa sphère restreinte, que les constitutions d'État le sont dans laleorî 
mais avec cette différence «ssentielle qu'étant un contrat contre les Êtsis 
exerçant leur plus haut droit de souveraineté^ et ne formant ainsi qu'on 
seul peuple pour certains objets, elle ne peut être changée ni annale à 
la volonté des États individuellement, comme peut Têtre la oonstitatioa 
d'un État au gré de cet État » Nous sommes parâûtement d'accord aveo 
Madison, et surtout nous admettons que la ccmstitution ne peut être 
« changée ni aannlée » i la volonté d'un État; mais un État qoi se sèpan 
ne propose pas de changer ou d'annuler un seul mot ; il laisse la coosU' 
tution faire le bonheur des autres. Changer ou annuler une loi, ce sersit 
continuer à être partie contcactante , discutant les termes dn ocntrst B 
est étonnant de voir ces paroles de Madison citées par ceux qoi s'ap- 
pniont aussi sur V^ebster, lequ^ nie ce qui est afiSzmé ici avec rasseo, 
savoir que la oonatitutioa est un « contrat entre Etats exerçant leor fhiâ 
haut droit de souveraineté. » Or, si les Etats souverains font un p>^^ 
qui ne fixe aucune limite de dcoée, il est clair que chacun d'eux pe^t * 
retirer à volonté { autrement cet Etat serait retenu par une volonté exté- 
rieure, et en cela serait soumis à la volonté des autres ; il devienâiut 
sujet, de aouverain qufîl était Changer ou amnder une loi aérait emp^ 
sur les droits d'autrui, s'y soustraire est un droit que Ton a sur ao'' 
même, et qui n'atteint pas nécessairement les antres. 
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Pour en revemr à la constitution, nous dirons qu*il 
est étrange de n^ trouver aucune clause interdisant la 
séparation. Ceux qui la rédigèrent étaient pourtant des 
hommes versés dans la pratique des affitires, entourés 
de passions tumultueuses, qui s'efforçaient de briser 
le premier pacte, pour ne pas dire de se sépi^rer d*un 
État, car le Rhode-Island continua d'adhérer aux ar- 
ticles de confédération. Ils pourvurent à la séparation 
d un Etat en deux ou en plusieurs ; à la réunion de plu- 
sieurs en un seul; à Tadmission d*États non encore 
existants. Pourquoi donc une omission si remarquable ? 
Il était bien plus à prévoir qu'un État viendrait à être 
mécontent et désirerait se séparer. Cette omission doit- 
elle être attribuée à la négligence ou à Timpossibilité 
de prévoir dès lors un événement pourtant si pro-* 
bable , ou bien n'aorait-elle pas été plutôt intention* 
nelle? 

On a répondu à cela qu'il eût été inconvenant de dé- 
fendre à un État de se retirer, qu'il eût été futile et peu 
digne d'ajouter à une loi: « Et, de plus, il est décrété 
que cette loi ne sera pas violée. »» — Mais c'est pour- 
tant là le propre de toutes lois, et celles qui sont autre- 
ment laites ne sont pas des lois. Du reste, qui avait le 
pouvoir de donner des lois à des États indépendants 
entrant dans l'union en souverains et de leur propre 
vouloir? Où est la loi, pour qu'on la viole ou lui obéisse? 
On a pourvu à la séparation d'un État en plusieurs par- 
ties, cela nous parait tout aussi peu digne que de pour- 
voir à la séparation d'un État entier d'avec les autres. 
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Il y a une clause contre la trahison des individus ; or, 
si un État pouvait commettre une trahison, ce serait 
une singulière loi que celle qui punirait le crime coni- 
mis sur une petite échelle, pour laisser impuni le même 
crime commis en grand. Les hommes qui rédigèrent la 
constitution étaient des hommes pratiques; il n'est pas 
supposable qu'ils eussent négligé de prévoir un danger 
si formidable. Pourquoi donc cette omission? Par la 
meilleure et la plus sage de toutes les raisons, par une 
raison qu'ils vont nous donner eux-mêmes. 

D'abord, si une clause de compulsion avait été insé- 
rée dans la constitution, il eût été impossible d'en obte- 
nir la ratification par les États. Aujourd'hui même, il 
serait on ne peut plus difficile d'obtenir l'assentiment 
des États du Nord à une clause de ce genre. En théorie, 
rien de plus aisé, mais quand on en viendrait à l'exé- 
cution, il ne serait pas possible de persuader, même au 
Massachussets, d'abdiquer pour toujours sa souverai- 
neté et son indépendance, si souvent proclamées, et 
d'accepter, en fait et en réalité, la position dans laquelle 
il prétend se trouver en ce moment, c'est-à-dire, celle 
de simple province d'un plus grand empira. Et s'il y 
aurait aujourd'hui de si grandes diflScultés pratiques 
vis-à-vis de l'État qui fait profession d'être le plus favo- 
rable à cette mesure, combien n'en eût-on pas rencon- 
tré de plus grandes lorsqu'il se serait agi d'y soumettre 
tous les États, dont plusieurs étaient animés, envers 
les autres, de sentiments hostiles ou jaloux; lorsque la 
tâche paraissait déjà impossible et fut sur le point 
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d'échouer, sans qu'on y ajoutât môme ce nouvel élé- 
ment de répugnance? 

Ensuite en rédigeant la constitution, on s'aperçut 
que si l'on voulait défendre à un État de se retirer, il 
fallait pourvoir aux moyens de l'en empêcher; qu'autre- 
ment la loi se bornerait à une simple invitation à rester. 
Toutes les questions autres que celle de la séparation 
pouvaient être soumises à la cour suprême ; mais un 
État, en se retirant, se soustrayait à la juridiction 
de cette cour. On peut punir des individus, mais 
comment atteindre une communauté tout entière? Le 
bon vouloir ayant, nécessairement disparu avant qu'on 
en vienne à cette extrémité, il sera inutile alors de se 
servir d'arguments, il faudra recourir à la force. Mais 
il n'était pas question de créer une force suffisante pour 
une entreprise de cette nature. Le premier acte passé 
sous le régime de la constitution pour régler la force 
militaire, nepotirvoit qu'à l'établissement de 1,216 hom- 
mes, soldats et officiers. On admit bien qu'en cas de 
besoin cette force pourrait être augmentée ; mais un 
des principes fondamentaux pour le peuple, c'était de 
se méfier d'une armée permanente ; il était, sur ce point, 
on ne peut plus ombrageux. On devait donc se garder de 
le provoquer, même en ne faisant que désigner le cadre 
d'une armée suffisante pour s'assurer toujours le droit 
du plus fort. La seule force possible était ainsi celle que 
fourniraient lesÉtats restantscontre ceux qui voudraient 
se séparer. Sur ce point, nous avons l'opinion des deux 
principaux fondateurs de la république. Dans la séance de 
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laconvention du 31 mai 1787, Madison déclara que « TeiDr 
ploide la force contre un État serait biea plus une dé- 
claration de guerre querinfliction d'une peine, et serait 
considéré par la partie attaquée comme l'abrogation de 
tous les traités antérieurs. Une union d'Etats contenant 
une pareille disposition semblerait, ajoutait41, pourvoir 
à sa propre destruction. » Plus tard, le 8 juin, il dit 
encore : « Un gouvernement fondé sur la possibilité 
d'user de la force contre les procédés inconstitutionnels 
des États serait aussi chimérique, aussi faux que le gou- 
vernement du congrès. » 

Hamilton, dans ce recueil de si grande autorité qui 
s'appelle le « Fédéialiste, » après avoir démontré com- 
bien il serait inutile d'employer la force contre un État, 
conclut en ces termes : « Quand l'épée sort du fourreau, 
les passions des hommes ne connaissent plus de bornes. 
Les suggestions de l'orgueil, les instigations du ressen- 
timent seraient capables de pousser les États contre 
lesquels seraient tournées les armes de l'Union aux der- 
nières extrémités pour venger l'affront ou pour éviter 
la honte de la soumission. La première guerre de ce 
genre se terminerait probablement par la dissolution 
de l'Union. » 

Dans l'un des débats qui eurent lieu au sein de la 
convention de l'État de New-York, Hamilton prononça 
encore ces paroles : « User de coercition envers un État 
serait une des plus grandes folies que l'on puisse ima- 
giner. Un État ne souffrirait pas qu'<xi se servit de Ui 
comme d*un instrument de coercition envers un autre.» 
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Sa description si prévoyante de Tayenir, telle que le 
« Fédéraliste " nous la donne, ne s'applique que trop aux 
événements actuels, et c'est une chose bien remarquable 
que Fesprit le plus éclairé parmi les unionistes ait dé- 
claré insensée cette coercition qui est adoptée de nos 
jours par les partisans eux-mêmes de cet homme d'État. 

Il y avait en outre au-dessus de tout cela une considé- 
ration d'un ordre plus élevé. La constitution était un acte 
volontaire basé sur les principes d'un consentement mu- 
tuel et d'une croyance commune à ses avantages. Faire 
intervenir la force pour la maintemr impliquerait la 
négation de ces principes. Ce serait commencer par un 
système volontaire pour finir par un système de com- 
pulsion. La force est un attribut de la monarchie où le 
trône représente et dirige la puissance de la nation. 
Mais la base d'une république fédérale est toute diffé- 
rente. Une république pareille ne repose que sur le 
consentement, qui est la négation de la force. Au lieu 
qu^une partie y soit soumise au tout, les parties sont 
égales entre elles. La contrainte y est donc inapplicable, 
bien plus, elle est opposée au principe du système. Et 
les hommes d'alors étaient trop logiques pour ne pas le 
voir ; aussi ne voulurent-ils pas Mrs entrer dans Tédi- 
fice qu'ils construisaient un principe de nature à en- 
traîner sa ruine. 

Cette omission de toute clause interdisant la sépara- 
tion a eu, entre autres effets, celui de rejeter les adver- 
saires de la séparation dans le système des inductions. 
Une des principales est celle-ci : d'une portion de 
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phrase qui se trouve dans le préambule de la consti- 
tution : M Nous, le peuple, •> on voudrait induire que les 
États-Unis sont régis par cette constitution comme on 
seul État centralisé. Nous avons dit que Tunité existe 
dans un sens populaire, commercial, politique même, 
en tant qu'il s'agit des relations étrangères. Mais existe- 
t-elle dans la politique intérieure de l'Union? VoUà 
toute la question. Il y a à cet égard un trait fâcheux qui 
est commun à tous les adversaires da droit de. sépara- 
tion. Ils essayent d'impressionner les esprits par un 
fait qu'ils ne veulent pas énoncer en termes clairs et 
précis. Il est évident que ces mots «nous, le peuple, » 
ne peuventavoirdeforce dans la discussion, à moins qu'ils 
n'indiquent la formation d'une seule communauté, d'un 
État centralisé. Voilà l'idée qu'il s'agit de faire passer 
dans les esprits; c'est là la théorie sur laquelle repose 
tout l'argument, et pourtant il n'y a pas un de ceux qui 
s'en servent qui ait eu le courage de le déclarer sans 
équivoque et de dire que la constitution a créé un État 
compacte et unifié. De deux choses l'une : ou elle l'a 
fait ou elle ne Ta pas fait. La question est trop impor- 
tante pour être résolue par une fausse interprétation 
de trois mots. Il faut en revenir à l'histoire des 
faits et bien peser les termes de la constitution même ; 
c'est peut-être plus essentiel qu'on ne, le croirait, car 
nous voyons qu'en définitive c'est sur ce point que porte 
la question du droit de séparation, et que tout dépend de 
la manière dont on l'envisage. 
Nous avons vu que la constitution présente n'était 
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pas la première de TUnion. La convention convoquée 
pour réviser les « articles de confédération »» n'avait 
pas une autorité générale. La convocation émanait du 
congrès, qui avait défini son objet et ses pouvoirs en ces 
termes : « Dans le but de réviser les articles de confé- 
dération et de soumettre aux différentes législatures 
les « changements » et « stipulations •» qui, après avoir 
été agréés en congrès et confirmés par les États, 
mettront le pacte fédéral à la hauteur des besoins du 
gouvernement et de la conservation de l'Union. » On 
ne trouve là aucune autorité de composer un nouveau 
système ou d'effectuer un changement organique, mais 
simplement celle de s'entendre sur les « changements >* 
et « stipulations »» nécessaires pour une vigoureuse ré- 
forme. On remarquera aussi qu'il n'est nullement fait 
mention du peuple, mais des États. Les membres de la 
convention ne perdirent jamais de vue les limites de 
leur pouvoir; ils y revenaient sans cesse dans les débats. 
Ils ne pouvaient, en effet, avoir envie de les outrepas- 
ser, puisque la première chose qu'ils devaient faire 
après leurs réunions c'était de soumettre leurs travaux 
à l'approbation du congrès, d'où émanait leur autorité 
et dont la sanction était indispensable. 

Or, les - articles de confédération » déclarent ex- 
pressément que chaque État conserve sa souveraineté, 
sa liberté et son indépendance. Ils se reconnaissent 
mutuellement conmie des communautés distinctes et 
souveraines, et c'est en cette qualité qu'ils envoyèrent 
des délégués à une convention dont la mission était 
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de réformer le goayememeiit, leur agent, et d*effectaer 
dans les détails du mécanisme les changements néces- 
saires pour que les rouages pussent fonctionner plus 
avantageusement. Curtis nous dit : <« U faut remarquer 
la position des États ainsi assemblés en conTention. 
Leur réunion fiott purement volontaire ; ils se rencon- 
trèrent en égaux; ils étaient des corps politiques 
souverains, dont aucun pouvoir ne pouvait changer la 
condition par coercition. » Ce point étant bieu établi, 
il nous semble qu*il faudrait un témoignage plus positif 
qu*un simple lambeau de phrase pour prouver que 
chacun des États abdiqua sa souveraineté, et, dans ce 
cas, pour nous dire entre les mains de qui elle était 
passée. 

D*ailleurs, quand on se sert d'une phrase, il faut lâ 
citer tout entière. La voici : <« Nous, le peuple des 
États-Unis, aân de former une union plus parfaite. » 
Une union de quoi? Si ce peuple se formait par la 
constitution en un seul État, ou s'il existait comme un 
seul peuple, de quoi pouvait-il y avoir union? Union 
sans pluralité implique contradiction. On veut donc 
nous faire lire ce fragment dans un sens opposé à celui 
des termes. Les mots : « Nous, le peuple, »» sont pris 
collectivement; c'est comme si l'on disait : « Nous, 
les communautés connues comme États-Unis, afin de 
former entre nous une union plus parfaite. » Nous 
disons le peuple allemand, cela ne veut pas dire un 
seul État unifié; au contraire, c*e8t un terme sous 
lequel on peut comprendre des ro jaumes et des repu- 
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bliques entièrement distincts dans leur politique inté- 
rieure. Il 7 a encore une autre preuve du sens réel de 
la phrase dans le fait que voici : lorsque le premier 
projet de constitution fut présenté par le « comité de 
détail, » on y lisait ces mots : « Nous» le peuple des 
États du New-Hampshire , du Massachussetts , etc., »• 
c'est-à-dire qu'on y déclinait tout au long les noms des 
États. Mais, après examen, on se dit qu'il y en avait 
qui pourraient bien ne pas ratifier, et dans le fait on 
s'y attendait. C'est ce qui fit que, pour éviter le désa- 
grément d'énumérer ceux qui ne ratifieraient pas, le 
titre fat abrégé. On ne saurait expliquer plus claire- 
ment le sens de ces mots, et une simple abréviation ne 
pouvait modifier l'intention des parties. 

On s'est efibrcé de donner une portée toute particu- 
lière à cette expression, en prétendant qu'elle prouvait 
l'action populaire, et qu'ainsi elle était la manifesta- 
tion directe de la volonté du peuple. Le vice de cette 
argumentation est d'être en contradiction absolue avec 
l'histoire. Le fait est que la constitution ayant été rédi- 
gée par les délégués des États, reçut l'approbation du 
congrès des États, fut soumise aux législatures des 
États, et fut ratifiée en dernier ressort par une con- 
vention convoquée dans chaque État à cet effet. Cette 
convention fut élue par les citoyens de l'État qui 
avaient droit de voter, ou plutôt par ceux qui se sou- 
ciaient d'exercer ce droit; car dans la Pensylvanie, 
sur soixante-dix mille votants, il paraît que la majorité 
qui vota la ratification n'avait été élœ que par six milla 
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huit cents suffrages seulement. La décision de la ratifi- 
cation fut laissée entièrement à ces conventions ; elles 
agirent chacune d'une manière indépendante et d'après 
leur propre jugement. Leur décision ne fut donc un 
acte du peuple qu'autant que peut Tètre un vote de la 
chambre des communes, ni plus ni moins. Ainsi non- 
seulement l'argument basé sur l'action populaire n'est 
pas conforme à la vérité des faits, mais encore il est en 
opposition directe avec eux. Si la constitution avait été 
soumise au vote populaire, au suffrage universel, 
comme en France, elle eût été rejetée par une forte ma- 
jorité. Elle avait été rédigée par deshommes plusavancés 
que leur époque et désireux d'assurer le bien du peuple 
en formant un code qu'ils savaient parfaitement être 
opposé aux passions populaires du temps. On a vu qu'ils 
tenaient leurs séances à huis clos, avec toutes les pré- 
cautions possibles pour s'assurer du secret, et avec de 
telles appréhensions, quant à la difficulté d'obtenir la 
ratification populaire, qu'ils avaient prévu le cas où un 
tiers des États refuserait cette ratification. 

De tous les fondateurs de la constitution, le plus 
capable, sans contredit, fut Madison (1). On peut dire 



(1) On veut citer quelquefois en faveur de Punion la correspondance, 
dont on possède copie, entre Madison et Hamilton. Au moment où il était 
douteux que la convention du New- York voulût ratifier, Hamilton écrivit 
à Madison pour savoir si cet Etat ne pourrait donner une ratification 
conditionnelle; Madison répondit que non, et que la ratification devait 
être absolue. Nous ne voyons pas que ces lettres particulières soient de 
grande valeur, ni qu'elles jettent grand jour sur le sujet en discussion. 
Madison ne fit que répondre ce qui est évident pour tous ceux qui lisent 
les ordonnances du congrès d'après lesquelles fat rédigée la constitution. 
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que ce fut son jugement calme, sa persévérance indomp- 
table qui déterminèrent le succès. Hamilton était la 
tête qui concevait, mais Madison était l'habile ouvrier 
qui se chargeait de l'exécution. Et il se trouve par 
hasard que nous avons son interprétation de cette 
phrase même. Dans la convention virginienne, pour la 
ratification, Patrick Henry s'éleva contre les mots : 
« Nous, le peuple, » en disant qu'on pourrait essayer de 
leur donner la signification qu'on veut en effet leur 
donner aujourd'hui. Mais Madison s'empressa de 
démontrer que ce serait une erreur. Il répliqua « que 
les parties seraient bien le peuple, non pas le peuple 
comme formant une société unique, mais le peuple 
comme composant treize souverainetés. » Non content 
d'avoir ainsi expliqué la vraie signification de la phrase, 
il donna plus de développement encore à sa pensée en 
ajoutant : « Si c'était simplement un gouvernement 
centralisé, l'assentiment de la majorité du peuple suflBi- 
raitpour l'établir; mais il ne doit lier le peuple d'un 
État qu'autant qu'il y aura donné son assentiment 
séparé. » Cet argument est péremptoire, et, comme 



Une lettre, ou la réponse à cette lettre, pouvait-elle avoir une valeur 
quelconque aux yeux de la Géorgie, par exemple, distante d'un millier 
de milles, et aussi ignorante de la correspondance à cette époque que 
les Nouveaux-Zélandais? Le droit de séparation ne peut être établi 
que sur les documents publics soumis aux Etats, et on ne peut le nier 
qu'en s'appuyant sur ces mêmes documents. Nous pouvons ajouter aussi 
que, bien que la ratification fELt absolue dans tous les cas, cependant 
TEtat de la Virginie passa conjointement un acte déclarant le droit de 
« reprendre » les pouvoirs accordés, en d'autres termes proclamant le droit 
de se séparer. 

17 
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interprète de la signification des termes, nous ne sup- 
posons pas que personne prétende comparer Vantorité 
de M. Motley ou de Webster ayec celle de Madison. 

Nous ayons vu que Tinterprétation moderne du mem- 
bre de phrase est en contradiction avec le reste de la 
phrase ; mais nous verrons à la fin de la constitution 
une contradiction bien plus évidente. Quand on Teut 
savoir quelles sont les parties contractantes dans un 
traité, on recherche généralement de quels noms ce 
traité est signé. Or, nous voyons que la constitution 
fut reconnue de la manière suivante : 

« Art. 7. — La ratification par les conventions de 
neuf États sera suffisante pour l'établissement de cette 
constitution entre les États qui l'auront ratifiée. 

« Fait en convention du consentement unanime des 
États présents. » 

Viennent ensuite les noms des douze États qui fai- 
saient partie delà convention, et, sous le nom de chaque 
État, la signature des délégués qui le représentaient. 

On remarquera sans doute que la première de ces 
deux phrases renferme une expression frappante. D 
faut non- seulement la ratification des États comme 
États, mais en outre la constitution est regardée comme 
établie, non pas sur le peuple mais « entre les États. » 
En présence d'une déclaration aussi nette , dans la 
partie la plus importante de l'acte constitutionnel, il 
semble étrange qu'un membre de phrase soit pris dans 
le préambule, partie de pure introduction, pour l'inter- 
préter dans un sens qu'il ne comporte pas, et pour 
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prouver que les États B^étaient pas parties contractan- 
^ tes, lorsqu'on trouve kurs noios apposés par leurs 

^ commissaires respectifs au bas de la eoustitution. 

t'- Maintenant» lorsqu'on pr^ad en détail les clauses de 

f^ cette constitutioii, on les trouve en oppo6iti<HL flagrante 

C avec la théorie d'un seul peuple ou État. Si cette théo- 

rie était fondée en fait, son premier résultat, dans un 
; gouvernement républicain , aurait été l'uniformité du 

^t suffrage. Or, la coaastitution laisse à chaque État le 

'^ soin de choisir la fonue de suffrage qui lui convient. 

Un État pouvait avoir le régime le plus aristocratique 
c et un autre le r^ime le plus démocratique sans que le 

f • gouvernement fédéral eût le droit d'y rien changer. 

Les représentants so(nt répartis en raison de la popu- 
lo lation ; la proportion fat d'abord d'un représentant par 
33,000 habitants^ maintefiiantelle est d'un représentant 
f par 127,381. S'il n'y avait qu'un seul État, qu'un seul 
i peuple, la répartition se serait faite d'après le chiffre 
t total, car les difficultés sont nombreuses quand la pro- 
> portion est appliquée à chaque État comme population 
( séparée et distincte. Il y a maintenant trois États qui 
i n'ont pas un chiffre de population suffisant pour obte- 
; nir un seul représentant, et d'après le dernier recen- 
i sèment, la fraction négligée et par conséquent non 
; représentée dans l'État du Mississipi, est égale à la 
! population, entière de l'État d'Oegon. Il y a encore à 
cet égard mt témoignage bien frappant. Washington 
exerça une fois son droit de veto sur un acte du con- 
grès. Le grand inconvénient résultant de ces fractions 
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non représentées, lorsque le diviseur est appliqué à 
chaque État séparément, amena un acte du congrès 
d'après lequel ce diviseur était appliqué au chiffre total 
de la population de TUnion. On objecta que la tendance 
de cet acte était d'oblitérer l'individualité des États et 
de détruire le caractère fédératif du système. Wa- 
shington y apposa son veto par la raison expresse que 
c'était une violation de l'esprit de la constitution. 

Si nous passons de la chambre des représentants au 
sénat, nous voyons que chaque État envoie deux mem- 
bres à cette branche de la législature sans invoquer 
d'autre attribut que son individualité distincte. On a 
comparé la position du sénat à notre chambre des lords. 
La chambre des lords ne prétend pas être une institu- 
tion représentative ou un corps électif. Pour le sénat, 
c'est le contraire . C e fut là un des compromis établis dans 
la convention; les petits États refusaient d'accéder à 
d'autres conditions. A ce point de vue et comme résultat 
inévitable d'un pacte entre États, ce compromis est 
parfaitement compréhensible. Mais il parait incroyable 
qu'une communauté unique faisant profession de suivre 
les principes d'égalité républicaine ait consenti à donner 
au Rhode-Island, dont la population totale est de 174,000 
âmes, le même pouvoir, dans la branche la plus impor- 
tante du gouvernement, qu'à l'État de New-York, qui 
a une population de quatre millions, d'âmes. 

Que signifie le terme de république fédérale? Évi- 
demment cela veut dire un gouvernement formé de 
plusieurs républiques constituantes. Affirmer qu'elles 
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ont été fondues en une seule, c'est nier réellement que 
les États-Unis soient une république fédérale. Ce serait 
singulier, mais pourtant pas plus que de nier l'existence 
d'un pacte fédéral, parce que les termes en sont appli- 
qués à une « constitution ; » comme si la nature de 
l'instrument dépendait du nom qu'on lui a donné, et 
et comme si, encore, ceux qui la rédigèrent avaient pu 
imposer au pays autre chose que cela seul qu'ils avaient 
le pouvoir de fonder. Or, cela était, ainsi que nous 
l'avons vu, « un pacte fédéral » à la hauteur « des be- 
soins du gouvernement. » Que voudraient dire aussi les 
pouvoirs rés^nrés aux États si la théorie d'un seul 
peuple était fondée? Ces pouvoirs s'étendent aux pro- 
priétés et confèrent le droit de vie et de mort. Nous ne 
voyons pas comment ils auraient pu être réservés à 
perpétuité aux États séparés, après que ces États 
auraient été fusionnés en un seul. 

Dans une lettre adressée à Randolph, Madison, ex- 
pliquant ses vues sur les nécessités d'une nouvelle 
constitution, lui dit : « Je crois qu'il ne serait pas plus 
possible qu'opportun de fusionner les États en une seule 
république. »» De Tocqueville dit à ce sujet : « Une faut 
pas oublier qu'il ne dépendait pas des législateurs amé- 
ricains de faire une seule et même nation du peuple 
auquel ils voulaient donner des lois. » Dans la conven- 
tion, un des membres les plus éminents, Luther Martin, 
fit cette observation : « A sa séparation du royaume 
britannique, le peuple américain aima mieux se consti- 
tuer en treize souverainetés distinctes que de se 
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fondre en une seule. C'est à elles qa'il fit la demande 
de protéger sa vit» sa Ubeiié et ses propriétés. 
Ces souyerainetés formèrent le gotivemement fédéral 
poar protéger la confédération contre les nations étran- 
gères, et les petits États contre Taaibition des pivs 
grands. • On ne peut exprimer en termes pins dairs 
qu'an des objets dm système était de prévenir ce fnsion- 
nem^it qu'on bous dit atyonrdlmi qu'il a effectué. Le 
témoignage de M. Seward ne peut être récusé par un 
unioniste. Le 20 mars 1S50, il s'exprimait ainsi : 
« Tovte persomie de ce pajrs-ci, toute personne de la 
chrétienté qui connaît tant -soit peu fat philosophie du 
gouvernement, sait aussi que notre république n'a réus^ 
que grâce à la stabilité, à la force et à la grandeur des 
États individuels. *» 

Il peut paraître superflu d'accumuler tant de preuves 
pour démontrer que l'individualité des États continue 
à être distincte^ si c'est un fait connu de « toute la chré- 
tienté •» que le gouvernement de l'Union n'a reposé 
que sur la grandeur des États « individuels. » Mais on 
va voir qu'il en découle une conséquence très-impor- 
tante. Leur individualité, restée distincte, peut servir 
à prouver que leur souveraineté primitive est restée 
intacte chez chacun d'eux. 

Il y a une chose très-claire, c'est que le jour oA 
chaque État a ratifié la constitution, il était pouvoir 
indépendant. Les treize colonies furent reconnues cha- 
cune séparément par la Grande-Bretagne et par les 
autres puissances. Du reste, il n'est pas nécessaire de 
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remonter aurdelà des « articles de confédération, » 
qui déclarent SOUS quelles relations mutuelles ils coexis- 
taient dans rUnion. La question se trouve ramenée à 
ceci : S'ils ne sont plus séparément souverains, à qui 
leur pouvoir a-t-il passé ? et quelle preuve y a-t-il qu'un 
changement d'une aussi suprême importance se soit 
jamais effectué? 

La réponse naturelle à cette question est évidemment 
que ce pouvoir est resté là où il existait antérieure- 
ment, à moins de preuve du contraire, et c'est aux cont- 
tradicteurs à fournir cette preuve. Quant à nous, nous 
la cherchons vainement, nous ne pouvons trouver ni 
explication de la nature du changement, ni déclaration 
constatant où a passé le pouvoir aboli. M. Motley ex- 
prime bien son mécontentement à propos du mot « sou- 
verain, »» qu'il regarde comme un reste de féodalité mal 
appliqué sur le sol américain. Il n'y a pas de terme plus 
fréquemment employé dans les papiers d'État ; il y est 
plus employé que nulle part en Europe, et comme nous 
le trouvons dans l'acte qui précéda immédiatement la 
constitution, nous le rencontrons pour ainsi dire dès 
les premiers pas. D'après la teneur générale des re- 
marques de M. Motley, cet auteur semblerait vouloir 
indiquer que la souveraineté primitive de chaque État a 
passé dans le gouvernement fédéral. Celui-ci est repré- 
senté « comme revêtu des attributs impériaux, »» pour 
l'exécution de lois qui sont la loi suprême du pays. On 
pourrait en conclure que le gouvernement fédéral est 
devenu le dépositaire de ce pouvoir souverain, qui rési- 
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dait origiiiairement dans les États séparés. Mais M. 
Motley n*a pas risqué cette assertion. Il nous met sur la 
pente, et dès que nous y sommes notre guide disparait. 
Un auteur américain ne pourrait avancer pareille chose, 
car elle contredirait toute la jurisprudence américaine 
et les principes fondamentaux du Credo politique, qui 
déclare que toute souveraineté réside dans le peuple. 

S'il en est ainsi, et personne ne peut le mettre en 
question, il s'ensuit que tout gouvernement organisé, 
quelles que soient ses fonctions, quelques attributs qu*il 
possède, n'est en résumé qu'un agent ^emplissant des 
devoirs prescrits. Le « Fédéraliste, »» cette autorité si 
respectable, nous enseigne que « les gouvernements 
fédéral et d'État ne sont que les agents du peuple et 
les dépositaires de son pouvoir, et sont investis de pou- 
voirs différents dans des buts différents. »» Austin, 
dans son ouvrage sur la jurisprudence, appelle le gou- 
vernement le « sujet ministre; » ministre, comme 
agent ; sujet, relativement à la souveraineté du peuple. 
M. Lincoln, dans son adresse, appelle le peuple son 
maître, oubliant sans doute son étrange théorie d'après 
laquelle les États tiraient leurs pouvoirs du gouverne- 
ment qu'eux-mêmes avaient formé. Nous sommes si 
habitués à associer l'idée de gouvernement et celle de 
souveraineté, qu'il nous faut un effort pour bien saisir 
l'effet que produisent les principes politiques régnant 
en Amérique. Ce sont pourtant ces principes qu'il faut 
consulter, et il n'est pas de sujet sur lequel les autorités 
américaines soient plus d'accord. Un des auteurs les 
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plus modernes, Curtis, dans son admirable ouvrage sur la 
constitution, dit que : « En Amérique, il est hors de 
toute discussion que depuis la révolution le pouvoir 
suprême, absolu et sans contrôle réside dans le peuple, 
avant qu'il ait fait une constitution, et qu'il réside encore 
en lui après qu'il l'a faite. »» 

Ainsi donc, comme il est clair que la souveraineté 
originaire de chaque État ne pouvait passer en tout ou 
en partie au gouvernement qui n'était que son agent, il 
s'ensuit qu'il ne reste plus qu'une théorie, celle de la 
fusion des treize pouvoirs en un seul, ou l'union, qui 
aurait formé ainsi un pouvoir corporatif. C'est la 
croyance qui paraît la plus répandue à l'étranger et 
qui est soutenue par les États du Nord, quoique nous 
allions bientôt faire voir que dans des occasions anté- 
rieures, elle n'eut pas de plus violents contradicteurs que 
ces mêmes États. En examinant cette proposition, nous 
nous heurtons, dès l'abord, à un obstacle sérieux. La 
constitution ne forma pas l'Union, qui existait aupara- 
vant, qui exista sans cesse ; il n'y eut pas solution de 
continuité ; il y eut des réformes radicales dans le gou- 
vernement, mais pas de changement organique. Les 
États existaient en pnion comme république fédérale ; 
ils continuèrent à exister comme tels. Donc l'Union 
préexistait; cela posé, revenons sur nos pas pour 
constater dans quelle condition relative les États s'y 
trouvaient. Cette condition est établie dans les articles 
de confédération qui précédèrent la constitution ac- 
tuelle, et quand nous trouvons dans ces articles que les 
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États existaient dans l'Union comme pouvoirs souve- 
rains, indépendants, mutuellement reconnus comme 
tels, nous devons conclure qu'ils existent encore de 
même, à moins que les termes auxquels ils accédèrent 
au nouveau pacte fédéral ne contiennent une preuve 
d'abdication. Or, cette preuve ne s'y trouve nulle 
part. Il y a une clause réservant à chaque État l'exer- 
cice de tout droit non expressément délégué. La pos- 
session de la souveraineté n'est ni mentionnée ni con- 
férée , et nous allons voir tout à l'heure qu'elle n'est 
pas sujette à transfert quand elle est inhérente au 
peuple. La relation mutuelle des États dans l'Union 
n'est donc établie que par la déclaration qui est faite 
de la souveraineté distincte de chaque État pris à part. 

Comment serait-il possible qu'un changement si 
majeur eût été effectué par la constitution ? Les États 
firent entre eux un arrangement ayant trait aux amen- 
dements des pouvoirs qu'il y avait lieu de conférer à 
leur agent, le gouvernement général, pour le rendre 
plus efficace. Rien en cela qui touche à leurs relations 
réciproques. S'il y avait eu un arrangement pour for- 
mer un État centralisé, alors sans doute les pouvoirs 
n'eussent fait qu'un avec le peuple entier. Nous avons 
démontré que ce ne fut pas là l'intention et que rien 
de semblable n'eut lieu ; il s'ensuit donc que, puisqu'il 
n'y eut pas fusion des communautés, il ne peut y avoir 
fusion des souverainetés inhérentes à chacune d'elles 
en particulier. 

A cet égard, Curtis s'exprime ainsi : « La souverai- 
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neté politique est susceptible de diTision, suivant les 
cas, de telle sorte que les pouroirs d une classe peu- 
vent être donnés à une constitution fédérale, les pou- 
voirs d'une autre classe restant dans la constitution de • 
TEtat, sans pour cela détruire en rien la souveraineté 
de cette dernière. » D'après ces paroles, Curtis sem- 
blerait être d'avis que la souveraineté de l'État reste 
entière. Mais, ce qu'il désigne comme susceptible de 
division n'est pas la souveraineté elle-même, ce n'en 
est que l'exercice. La souveraineté ne peut être divi- 
sée, mais elle peut s'exercer par le moyen de différents 
agents. Une personne peut être propriétaire d'une mai- 
son. Cette personne peut trouver avantage à ce qu'une 
autre vienne en occuper une portion et s'engager à ne 
pas faire usage de cette portion pour elle-même, sans 
que cela porte la moindre atteinte â son droit de pro- 
priété ou prouve une division de possession. De même 
aussi, dans le cas présent, la souveraineté originelle de 
chaque État, la possession du pouvoir, le titre, réside 
dans le peuple de cet État ; il y est inaliénable et indi- 
visible ; mais, au lieu de l'exercer par une seule voie, 
l'État divise son action entre deux agents, l'un nommé 
exclusivement par lui pour certains objets, l'autre, 
nommé conjointement avec les autres Etats pour des 
objets communs à tous. 

En vérité si l'on considère ce que c'est réellement que 
la souveraineté, on comprendra que ce n'est pas un objet 
divisible. C'est un composé d'éléments séparés qui, réu- 
nis, ferment un pouvoir absolu et sans contrôle. Ainsi, 
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chez nouS) le pouvoir du souverain est limité; mais 
celui de la souveraineté, collectivement possédée par la 
reine, les lords et les communes, est sans bornes. Cette 
, souveraineté pénètre tout l'État, comme la vie pénètre 
le corps, c'est-à-dire sans qu'il y ait possibilité de la 
diviser. Une souveraineté divisée, ce serait en effet 
deux souverainetés dans un seul État, deux pouvoirs 
également suprêmes, deux vies dans un seul corps. 
D'après les principes constitutionnels de l'Amérique, 
qui peuvent seuls servir à juger cette question, cette 
souveraineté réside uniquement dans le peuple ; elle 
lui est inhérente et il ne peut l'aliéner. 

Or, si elle est inaliénable, elle est restée là où elle 
était, là où nous savons qu'elle existait, c'est-à-dire 
dans le peuple de chaque État, en tant que commu- 
nauté séparée des autres par ses limites géographiques; 
car ce qui est inaliénable ne peut être ni transmis ni 
divisé, puisque cela équivaudrait à en transmettre une 
portion. La souveraineté fait partie intégrante de l'in- 
dividualité du peuple. Étant inhérente au peuple, née 
de lui, elle doit passer en héritage à la génération 
future, de même qu'elle est la possession de la géné- 
ration présente. Le peuple se continue, sans qu'il y ait 
solution de continuité entre une génération et une 
autre ; donc, ce qui lui est inhérent doit se continuer 
comme lui. 

Tant qu'on n'aura pas changé la teneur de la consti- 
tution américaine actuelle, une génération ne peut pas 
venir au monde moins souveraine qu'une autre, et le 
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peuple de la Géorgie continue évidemment à être dans 
rUnion, sous la constitution, ce qu'il y était déjà sous 
les < articles de confédération, » c'est-à-dire réuni 
pour certains objets, mais restant distinct, indépendant 
et souverain. 

Dans lô fait, toutes les fois que l'occasion s'en est 
présentée, chaque Etat a proclamé sa souveraineté dis- 
tincte et l'a fait en termes péremptoires. Les princi- 
paux soutiens de l'Union sont actuellement les citoyens 
du Massachussetts. En 1793, un procès fut intenté à 
cet État devant la cour suprême. Le gouverneur d'alors, 
Hancock, refusa de répondre ou de comparaître et prit 
une toute autre voie, en publiant une proclamation qui 
ordonnait une session spéciale de la législature de 
rÉtat. Il jugea qu'il était au-dessous de la dignité 
d'un État souverain d'accepter un procès, et la législa- 
ture fut d'accord avec lui. Il en résulta qu'on fut obligé 
d'ajouter au pacte fédéral une clause nouvelle , le 
onzième des amendements de la constitution, défen- 
dant expressément au pouvoir judiciaire du gouverne- 
ment d'intenter un procès à l'un des États. Plus tard, 
en 1814, le gouverneur Strong, du même État, fit la 
déclaration suivante : « Le gouvernement des États- 
Unis est fondé sur les gouvernements d'État et doit 
être appuyé par eux. Les législatures d'État sont les 
protectrices non-seulement des individus, mais encore 
de la souveraineté des États respectifs. » Bien plus, 
le Massachussetts, conformant ses actes à ses paroles, 
refusa d'obtempérer aux demandes du gouvernement 
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fédéral. On voit dans Thistoire qu'il n'y a pas un État 
sans exception qui^ lorsque l'occasion l'a exigé, et cela 
est arrivé souvent, n'ait affirmé sa souveraineté en ter- 
mes jaloux et absolus» et il n'y a pas une occasion où 
cette affirmation ait été niée ou contestée par le gou- 
vernement fédéral. En ce moment encore, une chose 
assez remarquable c'est la conduite du Kentucky, dé- 
clarant sa neutralité quand le gouvernement est en 
guerre. 

En vertu de cette souveraineté, les États, quand il 
leur convient, réunissent leur convention, qui a le pou- 
voir de rendre une ordonnance ou d'en rapporter une 
rendue par une convention antérieure. 

L'ordonnance de révocation de l'État de Géorgie est 
conçue en ces termes : « Ordonnance pour dissoudre 
l'union entre l'État de la Géorgie et les autres États 
qui sont unis avec elle, sous le pacte gouvernemental 
intitulé la Constitution des Etats-Unis. 

« Nous, le peuple de la Géorgie, assemblé en conven- 
tion, déclarons et ordonnons, et il est, par les présentes, 
déclaré et ordonné, que les ordonnances adoptées par 
le peuple de la Géorgie eu convention en 1788, et 
par lesquelles la constitution des État-Unis avait été 
consentie, ratifiée et adoptée, et également les actes 
ou parties d'actes de l'assemblée générale ratifiant 
et adoptant les amendements de ladite constitution, 
sont, par les présentes, rapportées, annulées et abro- 
gées. 

« Nous déclarons de plus et ordonnons que l'union 
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existant maintenant entre TÉtat de la Géorgie et les 
autres États, sous le nom d*États-Unis est, par les pré- 
sentes, dissoute, et que l'État de la Géorgie est enpos- 
session pleine et entière et dans l'exercice de tous les 
droits de souveraineté qui appartiennent à un État libre 
et indépendant. » 

Nous avons là le vote d'une loi et son abrogation 
effectués l'un et l'autre avec la même solennité et par 
le même corps. Chaque législature et chaque conven- 
tion ont le pouvoir de rapporter, la première, un acte, 
la seconde, une ordonnance antérieure. 

Le parlement ne peut voter aucune loi qu'un parle- 
ment subséquent ne puisse abroger. Une convention est 
l'organe direct de la souveraineté du peuple, l'instru- 
ment au moyen duquel il manifeste son pouvoir absolu. 
Réunie pour effectuer un changement organique, ses 
pouvoirs, au lieu d'être limités comme ceux d'une légis- 
lature, par les termes d'une constitution, sont au con- 
traire, sans limite. Elle est là pour faire ou pour défaire 
les constitutions. 

Le droit de chaque État d'en user ainsi a été cons- 
tamment exercé sans provoquer jamais aucune contes- 
tation, et une convention ne peut être rassemblée sans 
avoir en elle-même le pouvoir de rapporter une ordon- 
nance rendue par une convention antérieure de l'État 
qui la convoque. 

Comme chacun des États primitifs reconnut la cons- 
titution par un acte de convention, et comme c'est là 
ce qui forme le lien de l'Union, il s'ensuit que chacun 
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de ces États, en sa qualité de communauté souveraine, 
a, d'après les principes constitutionnels admis en Amé- 
rique, le droit de rapporter cet acte et de rompre ce 
lien, ou, en d'autres termes, de se séparer de l'Union. 
On a essayé de répondre à cela en confondant l'action 
collective des États, réunis en convention générale, 
avec l'acte isolé de chaque État qui, seul, a formé l'union. 
On a dit que puisque les États agirent collectivement, 
un d'entre eux ne peut se retirer sans l'assentiment des 
autres. Il est vrai que douze sur treize agirent de con- 
cert pour former l'instrument d'union, mais là cesse 
l'action collective, l'instrument n'ayant encore aucune 
force. Par la suite, chaque État séparément rendit une 
ordonnance qui accepta cet instrument et attacha l'État 
à l'Union. Le rapport de cette ordonnance n'est donc 
pas le rapport d'un acte collectif quelconque, mais de 
l'acte [particulier, individuel de l'État. L'assentiment 
des autres États ne fut ni demandé ni donné lors du 
vote de cette ordonnance ; il n'est donc paft nécessaire 
non plus d'avoir leur assentiment pour qu'une conven- 
tion puisse la rapporter (1). 



(1) Nous devons à un article de la Quarterly Review, numéro de janvier 
1862, un argument pour prouver que le droit de séparation n*est nullement 
en désaccord avec la constitution. D y est dit que, si un article reconnais- 
sant ce droit d'une manière formelle était ajouté à la constitution, la to- 
talité des articles existants n'en serait aucunement altérée. U en résulterait 
seulement que tant qu'un État continuerait à rester membre de l'Union, 
il obéirait à ses prescriptions^ mais que dès qu'il ferait usage de la per- 
mission accordée, toute obligation cesserait pour lui. U est inutile de 
dire qu'il n'eût pas été sage d'insérer pareil article et d'en provoquer 
Pexercice dès le premier différend, comme aussi il était impossible d'insé- 



LA SÉPARATION EST-ELLE UN DROIT CONSTITUTIONNEL 273 

Tout ce que nous avons énuméré n'est pas la seule 
source d'où provienne le droit de séparation. Il y en a 
encore une autre, et la voici : D'après une clause de la 
constitution, chaque État se réserve tous les droits non 
spécialem^ent mentionnés. Ceci soulève de suite la 
question de savoir quels sont ces droits et quels sont les 
pouvoirs réservés à un État. Il faut, pour l'apprendre, 
se référer à la constitution particulière de cet État. Il 
y en a maintenant trente-quatre, différant un peu dans 
leurs prescriptions, mais conçues dans un esprit ana- 
logue. Peu d'entre elles ont passé un quart de siècle 
sans subir de changement, et invariablement ces chan- 
gements ont été en mal, car à chaque fois on s'écartait 
davantage du type fédéral. 

Dans la constitution du Maine, il est dit : « Tout pou- 
voir est inhérent au peuple, tout gouvernement est 
fondé sur son autorité et institué pour son avantage; il a 
donc un droit inaliénable de le modifier, de le réformer 
ou de le changer totalement quand sa sécurité ou son 
bien-être l'exigent. » Dans celle du Tennessee, on lit 
que « le gouvernement étant institué pour l'avantage 
commun, la doctrine de la non-résistance à un pouvoir 
arbitraire est absurde, faite pour des esclaves et des- 
tructive du bien-être et du bonheur de l'humanité. » 

Celle de l'Orégon, une des plus récentes, déclare 
que « tout pouvoir est inhérent au peuple, et qu'il a le 



rer iin article d'un esprit contraire par les raisons que noas avons suffi- 
samment expliquées. 

18. 
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droit, en tout temps, de modifier, de réformer ou d'abo- 
lir le gouvernement comme il lui plaît, y 

Celle du Mississipi affirme que << le peuple a, en tout 
temps, le droit de changer ou d'abolir sa forme de gou- 
vernement, de quelque manière qu'il le trouve conve- 
nable. » 

Ces sentiments, dont l'expression seule varie, sont 
communs à toutes les constitutions d'État et ne sont 
contestés par personne. 

Il y a encore une autre autorité constitutionnelle de 
grande valeur, — source première de la politique amé- 
ricaine, — c'est-à-dire la déclaration de l'indépendance, 
dont la première clause porte directement sur cette 
question. 

« Nous regardons comme des vérités évidentes par 
elles-mêmes que tous les hommes ont été créés égaux; 
qu'ils ont reçu de leur créateur certains droits inalié- 
nables ; qu'au nombre de ces droits sont la vie, la liberté 
et la recherche du bonheur; que c'est pour s'assurer 
ces droits que les gouvernements ont été institués 
parmi les hommes» et qu'ils ne tirent leur juste pouvoir 
que du consentement des gouvernés ; que toutes les fois 
qu'une forme de gouvernement devient destructive de 
ces fins, le peuple est en droit de la changer ou de 
l'abolir, » 

Tels sont les principes constitutionnels qui servent 
de guide à chaque citoyen. Quand le peuple de la Géor- 
gie, laissé dans le doute par le silence du pacte fédéral 
au sujet de la séparation, se réfère à ces principes pour 
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s'éclairer, quelle conclusion doit-il en tirer? Peut-il 
hésiter encore? Il lui est dit que la «« poursuite du bon- 
heur » est « un droit inaliénable de l'homme ; » il sent 
que le gouvernement établi au-dessus de lui est devenu 
« destructif de cette fin, »» et il lit qu'alors « c'est le 
droit du peuple de le changer ou de l'abolir. »» On dira 
peut-être que c'est du peuple de tout le pays qu'il est 
ici question ; mais nous répondons : Non; chacune des 
constitutions que nous avons citées ne parle que pour 
le peuple de son État. En effet , ce qui fera le 
bonheur de la Géorgie peut être un désastre pour la 
Californie, située à une distance de trois mille cinq cents 
milles. Par quelle règle d'arithmétique la balance 
du bonheur sera-t-elle tenue égale entre ces deux 
États? 

De plus, ce qui prouve clairement que les colons amé- 
ricains entendaient conserver leur position distincte, 
c'est que la déclaration de l'indépendance ne parlait pas 
pour tout le peuple soumis à la loi anglaise dont on 
voulait s'affranchir, mais pour une petite portion de ce 
peuple ; elle ne parlait pas non plus du peuple des États- 
Unis comme d'un seul peuple, mais comme de colonies 
séparées réclamant leur indépendance, voulant être res- 
pectivement États primitifs. Évidemment, dès que cha- 
que colonie séparée devient État, ce langage est adopté 
par le peuple de chacune d'elles ayant une forme de 
gouvernement dont il est juge et qu'il peut abolir 
quand bon lui semble. 

En outre, les gouvernements sont injustes, à moins 
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que leurs pouvoirs ne soient basés sur le consentement 
des gouvernés. Ici la môme question se représente : 
Quels sont les gouvernés qui ont à consentir? Le peu- 
ple de la Géorgie devra-t-il s'abstenir de dissentiment 
jusqu'à ce qu'il ait consulté le peuple de l'Orégon, plus 
éloigné de lui que n'est l'Angleterre de l'Arabie? Évi- 
demment cela n'est pas admissible. Ce principe du con- 
sentement fut donc énoncé, comme le précédent, pour 
servir de guide à chaque communauté distincte et 
séparée. 

D'après ces principes, nous ne pouvons arriver, sui- 
vant les doctrines constitutionnelles de l'Amérique, à 
d'autres conclusions que celle-ci : Toutes les fois qu'un 
État décide, par le vote de la majorité de son peuple, 
que son gouvernement est destructif de son bien-être 
et de son bonheur et ne repose plus sur son consente- 
ment, il peut abolir ce gouvernement en ce qui le 
regarde; en d'autres termes, il peut se séparer de 
l'Union. 

Si tout ce qui précède est exact, l'union n'a jamais 
été un système de gouvernement stable et permanent 
de sa nature ; elle a au contraire toujours été suscepti- 
ble d'être renversée quand les circonstances ont mis en 
action, avec une force suffisante, les principes qui lui 
sont inhérents. Or, si l'on veut juger de sa valeur au 
point de vue d'une restauration, cela devient de la plus 
haute importance. Le peuple des États-Unis n'est plus 
une société dans l'enfance. Un seul État est aujourd'hui 
plus peuplé et plus puissant que ne l'étaient ensemble 
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les treize colonies pour lesquelles fut faite la constitu- 
tion. Ne serait-il pas plus prudent d'adopter un sys- 
tème entièrement nouyeau^ en harmonie non avec le 
passé, mais avec le présent, non plus avec Tenfance du 
peuple, mais avec sa virilité puissante d'aujourd'hui? 
On ne peut nier la valeur de l'expérience pour les hom- 
mes comme pour les nations. De quelle valeur peut-elle 
être, si l'on n'en profite pas pour régler ses décisions et 
ses actes? Les États-Unis ont maintenant quatre-vingts 
ans d'expérience, et, en présence des dangers qu'ils ont 
rencontrés, des fâcheux événements qui se passent à 
présent et du changement survenu dans l'état des cho- 
ses, retourner de leur propre volonté au point de départ 
ce ne serait pas faire preuve d'une sagesse mûrie par 
l'expérience, mais bien plutôt tomber dans cette 
seconde enfance que nous regrettons de voir parfois 
accompagner la vieillesse. 

Si pourtant il faut encore que l'union existe, il paraî- 
trait peu sage, quoique peut-être plus commode, de 
passer outre et d'éluder cette doctrine de la séparation. 
Il y a deux moyens de la traiter. L'une de former ce 
qui n'a pas encore existé, un État centralisé. Cela est 
faisable pour le Nord et le Sud séparément; conjointe- 
ment, il serait peu sérieux de l'essayer. Quand ce 
système pourra être établi, la doctrine de la séparation 
n'aura plus de raison d'être. 

Si enfin il est impraticable de former des États cen- 
tralisés et qu'une union ou confédération doive con- 
tinuer, alors le principe inhérent au système fédératif 
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subsistera toujours dans son sein. Il vaudrait mieux 
en ce cas pour la confédération dissiper toute espèce de 
doute et exposer clairement les principes de son ori- 
gine, en reconnaissant le droit de séparation. S'il 
avait pu en être ainsi dès le commencement, il est 
probable qu'il n'y eût point eu de séparation. Un 
des meilleurs moyens d'éteindre le désir d'un objet 
quelconque, c'est d'accorder la jouissance illimitée de 
cet objet. La séparation a eu lieu surtout parce qu'on la 
refusait. Quelle heureuse inspiration si on l'eût admise 
depuis quarante ans ! Que de maux épargnés à tous les 
États! Au lieu de voir user despotiquement du pouvoir 
politique, au mépris dçs sentiments et des intérêts 
d'autres parties du pays, soit que le pouvoir fût aux 
mains des propriétaires d'esclaves, soit qu'il échût aux 
partisans du monopole, il y eût toujours eu une influence 
modératrice et bienfaisante. L'abolitionisme dans toute 
sa violence n'a été toléré au Nord que parce qu'on croyait 
tenir le Sud. Il pouvait, pensait-on, se tordre dans 
les convulsions de l'agonie, mais ilfallait qu'il le souffrit. 
Sans cette idée malheureuse, les gens sensés du Nord 
eussent dit : Si pour satisfaire vos opinions passionnées, 
vous vous permettez pareil langage à l'adresse de vos 
concitoyens, ils se sépareront de nous, et nous ne souffri- 
rons pas que l'union soit brisée pour votre bon plaisir. 
De même encore, lorsque les manufacturiers voulurent 
transformer une protection déjà grande en un monopole 
outrageant, ces mêmes gens du Nord auraient dit : Nous 
ne pousserons pas les États nos frères à quitter cette 
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union, parce que vous voulez augmenter vos profits. La 
même règle peut s'appliquer aux affaires étrangères. Le 
Texas n'eût pas été annexé pour étendre l'esclavage, 
les spoliations mexicaines n'auraient pas eu lieu, la 
guerre de 1813 eût été évitée, et le manifeste d'Os- 
tende n'eût pas fourni sa triste page à l'histoire du 
pays. Dans toutes les branches de la politique, on eût 
trouvé cette influence qui y est inconnue : avoir des 
égards pour autrui. La souveraineté du peuple est un 
despotisme qui n'est modifié ni par la division ni par un 
frein. En refusant de reconnaître la séparation, on a 
invité, on a engagé ce despotisme à faire comme bon 
lui semblait, sans s'occuper de ceux que l'on croyait ne 
pouvoir s'y soustraire. Plus on examine ce sujet et plus 
on est convaincu que si le droit de séparation avait été 
admis dès le principe, on n'eût pas vu grandir et se 
développer d'une manière démesurée ces causes qui 
amènent aujourd'hui, sous une forme si terrible, la dis- 
solution de l'Union. 

Si elles n'eussent pas existé, et si les sentiments et 
les intérêts des autres avaient été toujours consultés 
avec justice et modération, l'Union existerait encore 
aujourd'hui aussi forte qu'à aucune époque de son his- 
toire. 

Nous sommes ainsi amené aux mêmes conclusions 
que les autorités précitées et à dire que la séparation 
est un droit positif et clair que les États possèdent 
constitutionnellement, et que ce droit ne viole aucun 
article du pacte fédéral. 
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Admettant donc que le peuple du Sud était parfaite- 
ment fondé à oser de ce droit, il reste à examiner si 
les circonstances dans lesquelles il se trouvait lui ont 
permis de l'exercer avec prudence. 



CHAPITRE VII 



LA LUTTE POUB LE MAINTIEN DE L'UNION 



Quelque opinion que le lecteur se soit formée par 
la lecture du chapitre précédent» qu'il pense avec nous 
que la séparation est un droit basé sur les principes 
constitutionnels des États-Unis, ou qu'il ne voie dans 
le mouvement actuel qu'une simple révolution, il y a 
une chose qui lui paraîtra également nécessaire dans 
les deux cas, c'est le pouvoir de maintenir l'indépen- 
dance, sans quoi il serait futile de la proclamer. Il est 
vrai que les chefs du mouvement n'avaient guère lieu 
de croire à la guerre civile comme résultat. En mettant 
en pratique les doctrines de la déclaration de l'indépen- 
dance et les préceptes de la Nouvelle-Angleterre, ils 
ne pouvaient s'attendre à voir sortir pareille consé- 
quence de principes dont le triomphe fut la gloire de 
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l'histoire américaine et le thème inépuisable des ora- 
teurs. Pour les hommes du Sud qui connaissent l'énorme 
étendue de leur territoire et les obstacles qu'il présente 
à l'invasion, il devait sembler tout simplement incroya- 
ble qu'on essayât sérieusement de les envahir et de les 
subjuguer. 

Leurs chefs sont familiers avec l'histoire des premiers 
jours de la constitution, que les hommes du Nord font 
profession d'ignorer, et ils ne pouvaient s'attendre à ce 
qu'on eût recours à cette «« coercition » qu'Hamilton, 
l'idole des unionistes, avait traitée de « folie. » Ils sa- 
vaient qu'un des principaux objets qu'on avait eus en 
vue lors de la rédaction de la constitution, c'avait été 
de prévenir le danger menaçant de la guerre civile ; ils 
ne pouvaient donc, sachant tout cela, s'attendre à ce 
qu'on en appelât à la guerre civile pour maintenir cette 
constitution. En la relisant, ils pouvaient y voir, en 
eflFet, qu'un des objets spécifiés était « d'assurer la tran- 
quillité domestique. » Quelle raison avaient-ils donc de 
croire que, entre autres moyens pour y arriver, oa em- 
ploierait le fer et le feu. Ils savaient, en outre, qu'il 
n'existait pas de force militaire à la disposition du 
gouvernement pour mettre à exécution pareil dessein. 
Et puis était-il si naturel de croire que des États, hier 
encore leurs frères, voudraient fournir des volontaires 
pour semblable service, et surtout qu'il s'en trouverait 
parmi le peuple de New-York, de la grande métropole, 
enrichie par son commerce avec le Sud, et longtemps 
unie à lui par les liens de la plus complète alliance ? 
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C'était le délégué de cet Etat qui, parmi les fondateurs 
de la république, avait rejeté bien loin l'idée qu'un 
État fût jamais assez avili pour servir à la coercition 
d'un autre. 

Mais, bien que les hommes du Sud fussent convaincus 
qu'ils avaient le droit constitutionel de se séparer, bien 
qu'ils eussent aussi de bonnes raisons de croire que la 
séparation pourrait s'effectuer à l'amiable, cependant 
il fallait quelque chose de plus. Une déclaration 
d'indépendance ne peut être considérée comme 
un acte raisonnable si ceux qui la mettent en avant ne 
se sont préparés à la soutenir par des moyens plus 
efficaces que le jugement calme ou le sentiment frater- 
nel des autres. Une pareille mesure est comme un 
cartel qu'on ne doit jamais envoyer sans être prêt à en 
subir les conséquences. Le devoir des chefs, quelle que 
fût leur croyance ou leur tentation d'agir, était de 
s'abstenir d'une démarche aussi dangereuse, à moins 
d'être certains que leurs ressources suffiraient pour 
assurer le succès ; car c'est lui seul qui, aux yeux du 
monde, peut justifier les entreprises de cette nature. 

On trouvera peut-être que c'est dépasser le cadre 
d'une étude sur l'union américaine, que d'examiner 
les ressources des deux partis. Si cette étude était une 
œuvre de spéculation pure, on aurait raison de parler 
ainsi ; mais, comme elle se rattache à la question du 
maintien ou de la restauration de l'union, il est indis- 
pensable, pour embrasser le sujet dans son ensemble, 
de se livrer à cet examen. En effet, après la première 
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question qui est de savoir si Tunion est, en elle-même, 
un bien ou un mal, celle qui suit immédiatement est de 
savoir si elle peut être maintenue. 

G*est une opinion généralement répandue que Tim- 
mense supériorité du nombre donne au Nord une pré- 
pondérance écrasante. Cette considération semble 
même avoir fait tant d'effet sur l'esprit de quelques 
personnes, qu'elles ne doutent plus de l'issue de la 
lutte. « Pouvons-nous subjuguer le Sud? » demande 
M. Cassius M. Clay, et il répond sans hésiter : « Bien 
certainement, nous le pouvons! » Quand Napoléon en- 
vahit la Russie à la tête d'un demi-million d'hommes, 
il avait probablement la même confiance en ses forces. 
Cette idée de supériorité dans le Nord est basée sur le 
chiffre de population. Mais, dans l'Inde, nous tenons 
180 millions d'habitants soumis à nos lois avec 
80,000 hommes seulement ; et, quoique dans ce cas la 
supériorité de pouvoir vienne de la supériorité de race, 
le simple énoncé d'un tel fait suffit cependant pour nous 
apprendre à nous méfier du témoignage des chiffres. 
L'histoire moderne est pleine d'exemples où, sans 
aucune supériorité de race, la victoire est restée au 
plus petit nombre. Ainsi le grand Frédéric n'eût jamais 
pu résister aux trois empires qui l'entouraient, si le 
succès n'eût dépendu que du nombre. Le Portugal n'eût 
jamais été indépendant de l'Espagne, ni la Suisse de 
l'Autriche, ni la Grèce de la Turquie, si cette règle eût 
été applicable ; l'histoire de nos propres guerres lui 
donne un démenti formel. 
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A la vérité, si les belligérants pouvaient s'enrégimen- 
ter en nombres parfaitement proportionnels à leur popu- 
lation respective et se rencontrer dans une plaine bien 
unie , ce genre de calcul pourrait donner des résultats 
exacts. Ou bien encore, si l'une des parties conten- 
dantes pouvait envahir le territoire de l'autre, en 
masse, chaque homme comptant comme un ennemi, 
alors sans doute la plus nombreuse resterait maîtresse 
du champ de bataille. Mais dans la guerre moderne, il 
n'en est pas ainsi. La force envahissante n'agit pas en 
masse, mais en armée qui doit rencontrer dans sa mar- 
che des obstacles plus destructeurs que l'épée. La ques- 
tion n'est donc pas réellement de savoir quel nombre 
d'hommes il y a pour résister à l'invasion, mais quelle 
quantité d'obstacles l'envahisseur doit franchir pour ar- 
river à son but. Tout calcul basé sur le nombre est telle- 
ment illusoire, quand il s'applique à une guerre de ce 
genre, qu'on peut même se demander si la grande supé- 
riorité de population dans le Nord n'est pas une source 
de faiblesse plutôt que de force. 

Dans une guerre ordinaire, le combat est un duel 
entre deux armées, auquel les habitants du pays assis- 
tent comme spectateurs ; si les deux armées sont toutes 
deux mal organisées, elles se battent à conditions 
égales ; mais la force envahissante rencontre deux en- 
nemis, l'armée et le peuple. Elle al'ennemi devant elle, 
sur ses flancs, sur ses derrières, partout. Une armée 
placée dans de telles conditions est soumise à de rudes 
épreuves, et ses forces sont simplement paralysées, car 
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toute marche est pour elle une marche de flanc, tout 
mouTement important un changement de front en 
présence de l'ennemi. Et quand le p^ys à envahir est 
dépourv'u de routes et de fourrages, sans magasins à 
saisir et d'une étendue énorme, les difficultés des trans- 
ports et de l'intendance deviennent si excessives, que 
l'armée envahissante, une fois au cœur du pays et ex- 
posée à tous les effets de ces influences, se trouve, à i 
moins d'être admirablement organisée, opérer elle- 
même l'œuvre de sa destruction. 

Il ne s'agit donc plus du nombre de recrues que le 
Nord est en mesure de fournir, mais de la force effi- 
cace qu'il peut mettre en ligne sur le champ de bataille. 
Une armée, pour mériter ce nom, doit avoir officiers, 
cavalerie, canons et munitions dans les proportions 
voulues. Le cadre d'où sont partis les Etats-Unis ne se 
composait que de 16,000 hommes. Sur un noyau sem- 
blable former, en un an de temps, une armée efficace 
de 100,000 hommes, serait un résultat remarquable. 
Pour former les grandes armées d'Europe, ce ne sont 
pas des mois qu'il a fallu, mais des siècles. L'art de la 
guerre n'est pas différent en Amérique de ce qu'il est 
chez nous ; les mêmes règles le dirigent, et si l'on se 
rappelle les difficultés que nous avons rencontrées mal- 
gré notre population plus grande, nos ressources et 
notre expérience, pour mettre tout d'un coup, lors de 
la guerre de Crimée, 50,000 hommes sous les armes, 
on comprendra quel effort suprême il faudrait faire 
pour convertir un noyau de 16,000 hommes, privé de 
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ses meilleurs officiers, en une armée sérieuse de 
100,000 hommes. 

En dehors de ces forces locales, qui ne peuvent in- 
fluer d'une manière décisive sur le résultat, ceci nous 
paraît être l'effectif maximum auquel puisse s'élever 
l'armée principale. S'il en est ainsi, une population de 
dix millions d'âmes fournira aisément des recrues en 
pareil nombre. La vérité est que le Nord possède un 
pouvoir numérique hors de proportion avec sa force 
militaire, et cet excès n'est que du superflu. Une armée 
est une machine compliquée, dont l'efficacité dépend 
de celle de toutes les parties , de même qu'une montre 
n'est bonne qu'autant que chaque rouage et chaque pivot 
y soit à sa place. Avec une série de mouvements, on 
peut faire une bonne montre ; avec cinquante, cinquante 
montres ; mais si l'on n'a que deux ressorts pour cin- 
quante séries, on ne peut faire que deux montres. C'est 
le cas pour le Nord, où il y a surabondance d'un élé- 
ment de force, comparativement aux autres. Pour les 
besoins immédiats d'une guerre d'agression, cette sur- 
abondance est sans valeur. 

Il en résulte pourtant une conséquence impor- 
tante. Nous avons déjà dit que le point de vue national 
était d'apprécier la valeur des choses par leur étendue. 
Le peuple du Nord prend pour guide, non pas le cadre 
de l'armée, mais le recensement, et il veut avoir une 
force proportionnée, non pas à son pouvoir militaire 
réel, mais à son chiffre de population. Le gouverne- 
ment, poussé par l'opinion populaire, doit adopter ce 
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principe. Il en résultera des dépenses énormes et une 
année inelRcace; en d*aatres termes, une union de 
deux éléments, l'inefficacité et le coût, l'un et l'autre 
également fatal au succès. Le taux des dépenses dans 
le Nord est un ennemi plus dangereux qu'aucun ennemi 
en armes. C'est lui qui hâtera la solution du conflit, et 
plus nous y réfléchissons, plus il nous semble que cet 
excès de population du Nord sera pour lui une cause 
de désastres. 

Pour porter un jugement éclairé sur les résultats 
probables, il sera essentiel de considérer le degré d'ef- 
ficacité nécessaire à une armée envahissante, compara- 
tivement à celui dont a besoin l'armée de défense. Nous 
en avons eu un exemple frappant dans la guerre de 1814. 
Toutes les opérations agressives des forces américaines 
ne furent que des succès manques, et pourtant elles 
surent défendre Baltimore et la Nouvelle-Orléans avec 
un succès complet. On s'imagine généralement, dans le 
Nord, que parce qu'un homme peut tirer un coup de fosil 
de derrière un mur, cet homme est un soldat ; mais celui 
qui attaque doit marcher droit à ce mur et l'escalader 
sous le feu de ses défenseurs; pour cela, il faut une édu- 
cation spéciale. Dans cette guerre de 1814, des troupes 
indisciplinées purent, retranchées derrière des ballots 
de coton, abattre ceux qui avançaient à découvert; 
mais à Bladensburg, une armée composée des mêmes 
éléments et commandée par le président en personne, 
fut battue par une force trois fois moindre, non parce 
que le courage individuel y manquait, mais parce qu'elle 
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n'était pas exerxsée à an degré sufiSsant pour des enga- 
gements en rase campagne. Ceux qui désirent se for- 
mer, à cet égard, une opinion exacte, feront bien de ne 
pas perdre de vue que les avantages que possédaient les 
défenseurs de la Nouyelle-Orléans sont du côté du Sud, 
tandis que le Nord devra livrer des batailles répétées, 
dans les mêmes conditions où se livra celle de Bladens- 
burg. 

Les ressources financières sont grandement en faveur 
du Nord ; mais ici le raisonnement semble faire fausse 
route. Le vrai point de la question n'est pas de savoir 
qui est le plus riche ou qui a le plus de crédit, mais sim- 
plement si le Sud a des moyens financiers suffisants 
pour se défendre avec succès. Personne n'en peut dou- 
ter,' car, en ce qui regarde la richesse de ses récoltes, 
le commerce lucratif dont il a joui depuis plusieurs 
années et les ressources du pays lui-même, il y en a 
peu qui possèdent autant d'éléments de richesse. Et 
même, en supposant que le Sud fût pauvre, cela ne 
prouverait pas tout ; l'histoire ne nous fournit-elle pas 
des preuves surabondantes que le manque de richesse 
n'empêche pas la défense d'un pays envahi? On l'a déjà 
vu sur les mêmes lieux où la lutte est actuellement en- 
gagée ; car il y eut rarement plus grande pauvreté, plus 
grand dénûment d'argent ou de crédit que chez ces États, 
quand ils se défendirent, avec succès, dans la guerre 
de la révolution. Les extrémités auxquelles on fut réduit 
pendant la durée de cette guerre passent presque toute 
croyance ; non-seulement l'argent monnayé avait dis- 

19 



290 L'UNION AMÉRICAINE. 

para> mais encore les billets du congrès étaient tombés 
assez bas pour ne représenter que la quatre-yingtième 
partie de leur valeur; ils furent même tellement dépré- 
ciés que Washington dut parfois recourir aux réquisi- 
tion sforcées pour nourrir ses troupes. Malgré tout cela, 
la guerre continuait, et la victoire resta aux colonies in- 
surgées. La richesse et le crédit sont nécessaires à la 
puissance qui arme de grandes forces pour une guerre et 
des expéditions agressives ; mais on peut s'en passer 
pour la défense d'un pays, ainsi que le prouve l'exemple 
que nous venons de citer. 

Les effets de la guerre se feront d'ailleurs sentir bien 
plus rudement dans le Nord que dans le Sud. Pour s'en 
convaincre, il suffit de comparer le genre de travail 
des deux pays. Dans le Sud, il y a deux classes, «les 
blancs pauvres, dont la position ne peut être affectée, et 
le planteur, qui a le pouvoir. S'il lui fallait vendre ses 
récoltes de coton ou de tabac pour payer les gages de 
ses travailleurs ou leur donner à manger, l'effet du 
blocus pourrait être désastreux; mais il a chez lui tout 
ce qui est nécessaire à la vie. La plupart vendent leurs 
récoites pour rembourser des avances reçues. S'ils ne 
peuvent vendre, ils ne peuvent payer ces avances, qui 
sont simplement reportées, et il n'y a rien là qui puisse 
les empêcher de continuer la guerre pendant un temps 
indéterminé. Un pays quelconque peut vivre et sou- 
tenir une guerre défensive, sans commerce d'exporta- 
tion, s'il possède un sol fertile. Nous avons bloqué les 
côtes de la France pendant près de vingt ans, et nous la 
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réduisîmes aux plus grandes extrémités pour le sal- 
pêtre, que ses savants chimistes trouvèrent le moyen 
de fabriquer artificiellement. Or, Tépoque de ce blocus 
fut précisément celle de ses plus beaux triomphes. Sans 
aucun doute, il j aura dans le Sud de grandes souf- 
frances individuelles; mais, généralement parlant, tout 
ce que le blocus peut faire est d'amener une suspension 
générale des payements, ou en d'autres termes, un sys- 
tème de billets de banque à échéances qui, bien loin 
d'empêcher la guerre, en ont été presque toujours et 
partout l'accompagnement obligé. 

Dans le Nord, les petits fermiers forment une classe 
importante de la population générale du pays. Pour 
eux, leur train de vie habituel continuera sans grands 
changements. Mais il y a les grandes villes où la popu- 
lation est agglomérée. Là les masses n'ont pas, comme 
le pauvre *« petit blanc, » du Sud une terre d'où elles 
puissent tirer leur subsistance et sur laquelle il leur soit 
permis d'attendre des jours meilleurs. Le blocus n'affii- 
merapas un seul nègre, mais il peut arrêter les filatu- 
res de Lowell, ce qui réduira toute une population 
blanche au besoin. Les souffrances de la guerre se font 
sentir en proportion de la densité de population des 
grandes villes, où des masses nombreuses doivent rece- 
voir leur nourriture quotidienne, et n'ont de com- 
merce que par leurs manufactures. Une crise com- 
merciale qui réduira à la misère les ouvriers de 
Manchester ou de Birmingham n'aura pas les mêmes 
conséquences dans le Hampshire ; ainsi les effets de la 
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guerre se feront sentir dans les masses du Nord avec 
une intensité dont ne se doutera pas la poplation épar- 
pillée des agriculteurs du Sud. 

A quelles extrémités financières le gouvernement du 
Sud sera-t-il réduit? C*est ce que nous ne pouvons dire, 
ne connaissant pas le chiffre de ses dépenses; mais 
nous en savons assez sur celles du Nord pour affirmer 
qu'il faut que la guerre cesse bientôt, si Ton veut pré- 
venir un cataclysme financier. Les dépenses des États- 
Unis sur le pied de paix, pour l'année se terminant au 
30 juin 1860, ne furent que de 59 millions de dol- 
lars, et le revenu de 55 millions seulement, dont 53 
provenaient des droits dé douane. Par suite de la guerre 
et du tarif Morrill, les importations à New- York, du 
l«r janvier au 23 août 1861, tombèrent de 159 millions, 
pour la période correspondante de Tannée précédente, 
à 90 millions. En supposant que les droits de douane 
puissent produire la moitié du montant antérieur, et ce 
n*est pas probable; il se trouve un déficit de 30 millions 
dans les ressources ordinaires du pays. L'impôt de guerre 
ne suffit pas à combler ce vide. Les frais de la guerre et 
l'intérêt de la dette créée ne peuvent être payés que 
par des emprunts. 

Les premiers emprunts ont été négociés ; il n'y a 
d'abord rien de plus facile que de faire des dettes ; mais 
les demandes suivantes sont moins bien accueillies, et 
peu à peu les bourses se ferment. Le résultat financier 
d'une guerre n'est pas un problème nouveau. En ce 
moment, les fournisseurs et les faiseurs de plans de tous 
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genres font des fortunes colossales; leur patriotisme 
est des plus ardents^ et ils traitent de « mécréants » 
ceux qui conseillent la modération. Il y a encore, 
disent-ils, de l'or dans les banques, la confiance est 
sans bornes, et les appréhensions ne peuvent venir que 
de l'ignorance. Mais en 1857, il y a quatre ans seule- 
ment, il n'y avait pas de guerre, il n y avait pas de con- 
vulsion politique , il n'y avait pas de sortie d'argent, et 
cependant 9 parce que les habitants de l'Ouest, qui 
avaient spéx^ulé sur les terres, ne payaient pas leurs 
dettes, une panique s'empara de la ville de New- York 
et s'étendit sur tout le pays. Toutes les banques sus- 
pendirent leurs paiements en espèces, les rouages du 
commerce furent arrêtés et la ville entière dans le 
désespoir. New-York est plus pauvre aujourd'hui qu'il 
ne l'était alors. Son commerce a toujours soufTert 
depuis, et maintenant viennent s'ajouter à cela les per- 
tes énormes causées par les événements. La surexcita- 
tion présente ne sera-t-elle pas suivie d'une réaction., 
et la dernière panique ne se renouvellera-t-elle plus? 
Si un dérangement dans les échanges avec l'Ouest a pu 
produire un effet semblable, il est impossible de ne pas 
croire qu'un jour viendra où les causes maintenant 
agissantes ramèneront une panique générale comme 
celle qu'on a déjà vue, et alors tout l'échafaudage 
financier s'écroulera comme un château de cartes. 

Dans toutes les guerres, le succès a presque toujours 
été dû au génie militaire du général en chef. Comme ni 
d'un côté ni de l'autre il ne se trouve de général d'une 
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réputation faite, nous sommes obligé de nous demander 
dans quel camp il est probable que se développera le 
plus le talent militaire. Le général Scott s'est montré 
commandant capable, mais son âge et ses infirmités 
Tempèchent d'entrer en campagne, et diriger les opé- 
rations en restant à Washington, ce serait s'exposer à 
des erreurs fatales. Il y a des pages de l'histoire qui 
eussent peut-être été écrites différemment, si l'archi- 
duc Charles n'avait pas été dirigé par le conseil auli- 
que. De plus, le général Scott, quoique naguère l'idole 
du peuple, est à présent mis de côté. Le héros futur de 
la guerre en est encore à se faire connaître ; de quel 
côté est-il le plus probable qu'il se montrera? 

On peut le conjecturer en se , guidant sur l'expé- 
rience du passé ; or, c'est un fait remarquable que jus- 
qu'à présent tous les généraux éminents qu'aient 
produits les États-Unis ont été des hommes du Sud. Heu- 
reusement pour le pays, la liste n'en est pas encore 
longue. Washington, Jackson, Taylor et Scott sont à 
peu près les seuls noms réellement distingués. Il est 
donc très-probable, si l'on doit juger de l'avenir par le 
passé, que le meilleur général se trouvera du côté du 
Sud, et jusqu'à présent on ne peut nier que ce ne soit là 
où Ton a vu le plus de talent militaire. Une autre con- 
sidération qui a bien aussi son importance, c*est celle 
de la supériorité des ofSciers dans les régiments, et 
peut-être dans la guerre actuelle (où il n'y aura proba- 
blement ni grandes manœuvres ni combinaisons savan- 
tes); cette supériorité exercera*t-elle une influence 
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décisive? L'avantage du Sud sous ce rapport n*est con- 
testé par personne. La disposition naturelle de rhomme 
du Nord le porte vers le commerce, les manufactures, 
les inventions. En thèse générale, il n'7 a pas d'aristo- 
cratie territoriale dans le Nord. Ceux qui acquièrent 
ou héritent de grandes fortunes, au lieu de partager 
nos goûts pour la vie de campagne, ambitionnent par- 
dessus tout une maison magnifique dans une ville, avec 
un ameublement splendide. Dans le Sud, au contraire, 
les grands propriétaires fonciers forment une espèce 
de corps aristocratique ayant des goûts et des habitu- 
des semblables aux nôtres, et leurs fils entrent dans 
l'armée comme ceux du Nord entrent dans les comp- 
toirs. 

M. Olmsted, qu'on ne soupçonnera pas de pécher 
par excès de bienveillance pour le Sud, dit pourtant : 
« Il est très-vrai que les hommes du Sud, comparative- 
ment à nous, sont plus fougueux, plus familiarisés avec 
les armes et plus habitués à employer les moyens phy- 
siques de défense personnelle. Il est également vrai 
qu'ils sont généralement moins accoutumés au luxe et 
plus aptes que nous à la vie des camps. Les jeunes gens 
riches y ont plus que les nôtres l'habitude du comman- 
dement. » Être familiarisé avec les armes et pouvoir 
endurer la vie des camps, ce ne sont pas de minces 
avantages quand une guerre éclate brusquement. Dès 
l'enfance, l'homme du Sud est habitué à commander, et 
là où il y a l'habitude du commandement, il y a aussi 
l'instinct correspondant de la discipline militaire. 
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Uhomme du Nord obéit ayec impatience et sous Tem- 
pire d*ane contrainte à laquelle il cherche à se sous- 
traire. Sa position de soldat répugne à toutes ses 
anciennes habitudes; impatient de tout contrôle pen- 
dant son enfance, de toute autorité pendant sa jeu- 
nesse, il lui est impossible de se soumettre à la disci- 
pline. Il se dit, sans cesse que son officier ne vaut pas 
mieux que lui et qu'il n'a pas le droit d*ètre son supé- 
rieur. L'homme du Sud, au contraire, soit qu'il com- 
mande, soit qu'il obéisse, accepte sa position comme 
étant dans l'ordre naturel des choses. Il y a du courage 
à revendre des deux côtés. Aucun peuple n'est plus 
brave. L'homme du Nord est aussi courageux, sans 
aucun doute, que l'homme du Sud ; mais toute qualité 
s'accroît par l'habitude et les associations ; or, l'homme 
du Sud est habitué à une insouciance du danger et à un 
mépris de la vie que n'a pas l'homme du Nord. Un 
peuple comme celui-là n'est pas facile à dompter. Les 
conquêtes ne devraient être essayées que par le peuple 
le plus martial; tandis qu'ici le futur conquérant est 
moins martial que le peuple qu'il veut subjuguer. 

L'histoire de l'Inde, dans ces derniers temps, prouve 
combien la valeur d'une force militaire dépend des 
officiers. Les Cipayes avaient fait preuve de valeur 
comme soldats pendant un siècle de guerre; quand 
l'insurrection fit disparaître leurs officiers, il y en 
avait bon nombre parmi eux qui connaissaient par- 
faitement l'école de régiment ; la force parut rester la 
même, les évolutions furent parfaites et jusqu'au der- 
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, ,. nier moment le sentiment de la discipline resta entier. 
Mais les événements prouvèrent bientôt que ce n'était 
., plus qu'une machine dont Tàme s'était envolée, et ces 
., troupes qui pendant un siècle avaient marché en con- 
^. quérantes, de Plassy à Sabraon, furent défaites misé- 
:, rablement dans chaque rencontre. Il y a plus, dans la 
,.. guerre du Punjaub, les Cipayes, conduiti? par des offi- 
. ciers anglais, battirent les Sikhs. Quelques années plus 
.. tard, les deux races se trouvèrent de nouveau en pré- 
^ sence ; les Cipayes , commandés par leurs propres offi- 
,.^ ciers, s'enfuirent alors honteusement devant ces mêmes 
.. Sikhs qu'ils avaient vaincus naguère. 
^ Il est encore un autre rapport sous lequel le Sud a 
. l'avantage, et qui, bien que d'un autre ordre, influe aussi 
, sur l'aptitude militaire. Le talent politique ne décide 
, pas d'une bataille, mais il a une influence capitale sur 
f le résultat de la guerre. Personne ne récuse la supé- 
^ riorité du Sud sous ce rapport. «Il est indubitable, 
. disait Webster, que la politique des États-Unis est 
, dirigée par le Sud. »» Nous avons vu quelle grande majo- 
rité d'hommes d'État il a donné à l'Union. Les hommes 
du Sud sont en réalité aussi supérieurs à ceux du Nord 
en. talent politique et militaire que ces derniers le sont 
à ceux du Sud pour l'esprit commercial, le talent litté- 
raire et le génie inventif. Il semble y avoir une division 
naturelle des pouvoirs de l'intelligence, d'après laquelle 
rhomme du Nord a un cercle plus étendu et qui en 
somme peut être plus grand, tandis que celui de l'homme 
du Sud comprend précisément tout ce qui est le plus 
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aTantageux pour la guerre. Nous avons eu déjà des 
preuves de la supériorité politique du Sud dans This- 
toîre du conflit actuel. On l'a vu suivre dès le commeor 
cernent une ligne d'action parfaitement droite et déter- 
minée. Partant de rien, après avoir fait table rase, avec 
un village pour capitale, les États séparatistes se sont 
organisés de suite un système complet de gouverne- 
ment ; mettant en place leurs hommes les plus capables, 
ils ont adopté des lois en rapport avec leur position, 
et, au lieu d'insulter les autres puissances, ils ont essayé 
de se les concilier ; au lieu de perdre leur temps en dis- 
cours, ils se sont préparés au conflit qui pouvait naître. 
Cela dénote une puissance mâle et énergique, et c'est 
avec des qualités de ce genre qu'on remporte la vic- 
toire. 

Il y a encore entre les belligérants une autre diffé- 
rence qui, dans l'étude des probabilités, ne peut être 
passée sous silence, — c'est la différence des motifs. Le 
peuple du Nord envahit le Sud sous le prétexte apparent 
de maintenir la constitution, mais en réalité pour 
assouvir cette ambition qui vise toujours à l'étendue de 
l'Union. Ce motif inspire la faconde des orateurs, les 
déclamateurs s'en servent pour faire des harangues à 
effet, et ils dénoncent comme « mécréants et traîtres » 
ceux qui conseillent la raison. En dehors de cela, quel- 
ques excellentes gens dans le Nord sont imbus de la 
croyance que l'union est un avantage; ils sont sous 
l'empire d'une pensée analogue à celle qui existait 
du temps de lord North, et ils se figurent qu'avec la 
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perte des États du Sud, le soleil de l'Amérique est 
éclipsé pour toujours. Mais ceux-là ne sont pas des 
combattants. L'unioniste opiniâtre , rabolitionisté 
exalté se trouvent dans les clubs, dans les séances des 
comités, mais non sur le champ de bataille. L'enrôle- 
ment se réduit bien vite à une afiaire déprimes, de con- 
trats à tant par tête de recrues. On a déjà parlé de 
conscription. Ceux que nous venons de designer seront 
les éditeurs, les orateurs et les enrôleurs dans le Nord ; 
tandis que sur les champs de bataille on trouvera des 
Irlandais, des Allemands, de petits fermiers, des ou- 
vriers sans travail. Il n'y a dans la constitution et dans 
les questions abstraites de l'union rien qui inspire à ces 
gens-là l'esprit de sacrifice, vrai nerf de l'armée. On 
a pu remarquer déjà une forme de patriotisme jusqu'a- 
lors inconnue, c'est-à-dire ladébandade de régiments 
entiers, lorsque le canon de l'ennemi résonnait àleurs 
oreilles. 

Dans le parti opposé tout se passe difiiéremment. Le 
Virginien défendra son territoire comme l'homme du 
Nord défendrait la Nouvelle-Angleterre envahie. Pour 
lui ce n'est point un thème de déclamation ; ce n'est 
pas une question de politique générale ; c'est la défense 
de son sol, de sa propre maison. C'est un point que tous 
peuvent comprendre , que tout œil peut voir, qui parle 
à tous et fait battre tous les cceur^. Ceux-là ne peuvent 
abandonner le champ de bataille pour retourner chez 
eux; le combat a lieu sous leur toit. 

Les obstacles matériels que présente le Sud à une 



800 L'UNION AMÉRICAINE. 

armée dHnvasion sont faciles à comprendre et à juger, 
et c'est là ce qui décidera de l'issue de la lutte. Les 
forces de défense ont Tavantage de choisir la position 
où elles peuvent se retirer ou accepter un engagement. 
Le conquérant arrive avec une supériorité présumée 
qu'il est forcé d'établir. Pour lui la retraite est fatale, 
et s'il s'arrêtait au milieu d'une nation ennemie , il se 
trouverait dans la position d'un homme qui hésite sur 
un banc de sable quand la marée monte autour de loi. 
Il faut qu'il réponde à tous les défis et renverse tout ce 
qui s'oppose à son passage. Il peut, il est vrai, avoir 
l'alternative de tourner les positions occupées ; mais, 
même avec des troupes expérimentées, c'est une opé- 
ration difficile; avec des conscrits, elle est extrê- 
mement dangereuse. De plus, dans un pays si vaste 
et si varié, il sera toujours possible de clioisir* et 
d'occuper des positions qui ne puissent être tournées, 
à moins de s'exposer à cet immense désavantage de 
devoir faire une attaque de front, comme étant encore 
la moins périlleuse. Si l'on considère que la force d'une 
garnison est quintuplée par sa position» on comprendra 
combien est grand cet avantage du choix du terrain, 
qui donne la faculté de se retrancher et de couvrir les 
points importants par des canons en batterie. L'armée 
russe, à Borodino, n'aurait pu résister aux Français 
pendant une heure en rase campagne , msds le choix 
du terrain lui permit de faire subir des pertes sensibles 
à l'assaillant. 
Le danger des paniques auxquelles sont sujettes les 
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troupes de nouvelle formation sera diminué par ce 
choix des positions. Dans une armée régulière, le cou- 
rag^e naturel de Thomme s'augmente de celui du soldat. 
Il se sent entouré par la force disciplinée de son régi- 
ment^ et la confiance qu'il en ressent le rend doublement 
brave. Il marche en rangs à un assaut que seul il n'ose- 
rait tenter. Avec des troupes indisciplinées, au contraire, 
chaque homme sent que le reste de l'armée ne vaut pas 
mieux que lui, et ce sentiment lui inspire une idée de 
faiblesse, au lieu de doubler sa force ; de sorte qu'il 
devient moins brave comme soldat qu'il n'eût été comme 
homme. Une foule, on le sait, prend lar fuite pour une 
alarme que n'éprouverait pas un individu seul ? et la 
panique n'est pas une preuve de lâcheté, caries troupes 
les plus braves y ont été exposées. Mais il y a des races 
qui y sont plus prédisposées que d'autres, notamment 
celles dont le tempérament est le plus excitable. Cette 
prédisposition est aussi en raison directe de l'intelli- 
gence ; une armée d'orateurs, par exemple, d'hommes 
exerçant des professions libérales, de littérateurs, etc., 
y cédera plus facilement qu'une masse de serfs russes; 
la panique étant une émotion de l'esprit, une épidémie 
mentale, plus il y a de pensée dans une armée quel- 
conque, plus elle est exposée à ce danger. C'est même 
ce qui prouve combien la guerre est une mauvaise 
chose, puisque plus l'homme se rapproche de la brute, 
plus il y est propre. 

Les résultats des paniques sont si fatals, qu'il est 
important d'examiner lequel des deux belligérants y 
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sera le plus sujet. Les causes ordinaires en sont Tin- 
succès d'une attaque qui a été précédée de grands 
efforts, la confusion dans des mouvements exécutés 
sous le feu de l'ennemi ou la terreur qu'inspire la cava- 
'lerie. C'est l'assaillant quiy estle plus exposé. L'armée 
isurla défensive peut être stationnaire, a peu de mouve- 
ments à exécuter, et est en partie protégée par sa po- 
sition. Si par hasard elle en est chassée en désordre, 
les bois sont là pour lui servir d'abri, et chaque maison 
est celle d'un ami. L'assaillant au contraire a de nom- 
breux mouvements à exécuter ; il doit fréquemment 
escalader les retranchements ennemis, où il se trouve 
face à face avec des adversaires qui l'attendent pour le 
rejeter en bas. La panique vientaussi quelquefois du sen- 
timent d'insécurité toujours plus fréquent chez ceux 
qui envahissent un pays que chez ceux qui, en le défen- 
dant, ont la confiance d un homme qui se trouve dans 
sa propre demeure. L'armée d'invasion est donc plus 
sujette à voir naître les causes de ce terrible danger, et 
pour elle les conséquences en sont aussi plus désastreu- 
ses. Les défenseurs se dispersent pour se réunir bientôt, 
comme nous l'avons vu constamment dans la guerre de 
la révolution ; mais, pour l'assaillant, une déroute est 
irréparable. Sa campagne est dès lors manquée. 

Il est encore une considération qui, même en négli- 
geant toutes les autres, nous parait devoir décider la 
question. L'espace est un obstacle que lenombre ne peut 
renverser, que lenthousiasme ne peut vaincre, qu'au- 
cune adresse ne peut tourner* L'espace fut le véritable 
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vainqueur dans la guerre de la révolution ; ce fut le vrai 
conquérant dans la guerre de Russie. Le froid vint ag- 
graver les horreurs de la retraite, et le tableau qui en 
a été tracé a laissé dans tous les esprits des impres- 
sions si profondes, qu'on se figure que le froid et la 
neige furent les causes du désastre. Mais l'armée de 
Napoléon était brisée avant que le froid ne fût arrivé. 
Il n y eut que quatre-vingt-dix mille hommes à ramener 
de Moscou sur les cinq cent mille qui avaient passé la 
frontière. Lorsque le froid se déclara, il y avait déjà 
longtemps qu'on ne songeait plus qu'à s'échapper. Ce 
ne furent ni les soldats, ni les généraux, ni les glaces 
de la Russie qui causèrent tout cela, ce fut l'espace. La 
distance de Washington à Montgomery est d'un peu 
plus de mille milles. Quelle force restera-t-il à un 
homme qui aura fait à pied ces mille milles, portant un 
lourd fardeau, mal nourri, couchant sur la dure et bar- 
rasse par d'incessants efforts? Combien y aura-t-il de 
soldats de cette armée qui résisteront jusqu'au bout? 

Mille hommes ne sont pas capables de plus de résis- 
tance à la fatigue qu'un seul homme. Sous ce rapport, 
le chiffre n'augmente pas la force; ce qui épuise l'un 
épuise tous les autres. L'invasion de la Russie indique 
d'une manière frappante les probabilités de la guerre 
actuelle. Le Nord n'a certainement aucune supériorité 
sur les Français de 1812. Les Français prirent des 
villes, traversèrent des provinces, gagnèrent la plus 
terrible bataille qu'ait enregistrée l'histoire, et finale- 
ment arrivèrent au but de leur marche. Mais la longueur 
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de cette marche de Varsovie à Moscou les ayait épuisés. 
La Russie n'était pas un empire ordinaire, la perte de sa 
capitale n'était pas pour elle un coup décisif; c^ était un 
espace immense, un grand corps dans lequel il n'y avait 
pas de cœur. L*épée pouvait le percer partout sans ren- 
contrer nulle part de parties vitales. Il en est de même 
duSud, on ne peutlui porter nulle part un coup décisif, il 
n*a aucim point vulnérable. Une armée d'invasion peut 
faire des marches et contremarches, traverser et retra- 
verser le pays dans tous les sens^ et après tout cela le 
Sud restera, au point de vue militaire, aussi capable 
qu'auparavant de continuer la résistance. 

Mais on peut citer un exemple plus frappant encore 
que la campagne de Russie. C'est ce qui se passe au- 
jourd'hui et qui n'est autre chose que la répétition de 
ce qui nous est arrivé à nous, Anglais, sur le même 
terrain. Le Nord proteste contre la rébellion. Ainsi 
fîmes-nous. Il invoque les lois, l'intégrité de l'empire, 
tout comme nous. Nous avions une puissance maritime 
écrasante, et nous bloquâmes les ports. Le Nord la 
fait aussi. Les hommes du Nord croient qu'il y a dans 
le Sud bon nombre d'habitants qui, au fond du cœur, 
sont favorables à leur cause. Lord North le croyait de 
même. Ils essayent de vaincre l'espace ; nous l'avons 
essayé aussi. Il n'y a donc rien de nouveau ; la question 
a déjà été étudiée, et les résultats sont connus. De 
plus, nous avions entrepris une tâche facile, compara- 
tivement à celle que le Nord entreprend aujourd'hui. 
Nous avions des vétérans à opposer à des conscrits. 
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Nous possédions une grande supériorité de population, 
de richesse et de crédit. Nous avions le prestige mili- 
taire. Nous avions, ce qui n'est encore pour le Nord 
qu'une espérance, une partie du peuple, y compris la 
ville de New- York, favorable à notre cause et se bat- 
tant pour nous. Notre but n'était alors que de soumettre 
le pays que borde l'Atlantique ; aujourd'hui, il s'agit de 
subjuguer un empire dont ce pays n'eût été qu'une 
province. 

Que peuvent faire les assaillants que nous n'ayons 
fait nous-mêmes? Nous avons battu les forces qui nous 
étaient opposées dans toutes les rencontres en rase 
campagne. Nous avons pris les villes principales, 
New-York, Philadelphie, Charleston, Savannah et 
Richmond. Les assaillants d'aujourd'hui ne peuvent 
guère faire plus. Mais alors pourquoi, en fin de compte, 
avons-nous succombé? Simplement parce que nous ne 
pouvions triompher de l'espace. Nos victoires étaient 
sans résultat, parce que des troupes qui peuvent se dis- 
perser dans les bois ont aussi toute facilité pour se 
r.eformer. Une pareille lutte est une tâche toujours 
renaissante, comme les têtes de l'hydre* Faire des 
prisonniers était s'encombrer d'autant d'unités d'une 
multitude ; enlever une position n'était qu'un pas de fait 
pour arriver à une autre. Et si quelqu'un doute de ce 
que nous avançons ici et allègue les exemples de Sara- 
toga et de Yorktown, qu'il examine les faits et il 
verra que ces deux exemples confirment les idées que 

nous avons émises. 

20 . 
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Burgo)aie, général d^une certaine capacité militaire, 
enrahit l'Etat de New-York par le Canada. Il s'empara 
de Crown-Point et de Ticonderoga, et sa marche fat im 
triomphe continuel. Washington, avec son armée, était 
loin da lien de Faction, et il n'y avait pas de force en- 
nemie capable de lai résister. Mais comme il avançait 
pas à pas, son armée diminuait chaque jour. Le pajs 
était presque encore à l'état de nature; il lui fallait se 
frayer une route au travers des forêts, jeter des ponts 
sur les rivières, établir des passages sur des marais ; 
il n'y avait pas de ressources pour faire nourrir la 
guerre par la guerre elle-même ; les provisions devaient 
être transportées à grands frais et à grand'peine. Entre- 
temps, la milice ennemie se rassemblait de tous les 
points cardinaux. Burgoyne était arrivé, au travers des 
bois et des marais, jusqu'aux environs de Saratoga; 
c'est là que, pendant une saison défavorable, ses provi- 
sions presque épuisées, ses troupes harassées de fatigue, 
il se trouva entouré par cette masse de milices qui lui 
coupa ses communications. Burgoyne résolut alors de 
capituler plutôt que d'exposer son armée à mourir de 
faim ou à périr en détail dans une retraite ; une con- 
vention fut signée, d'après laquelle lui et ses soldats 
pourraient se retirer à Boston et de là passer en Angle- 
terre. Nous envoyâmes des transports pour ramener ces 
hommes, mais nos transports revinrent à vide. Le con- 
grès, en cette circonstance, donna au peuple sa première 
leçon de répudiation : il retint les soldats anglais pri- 
sonniers jusqu'à la fin de la guerre. ' 
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i Le désastre de Yorktown advint par des causes sem- 

I blables. Cornwallis avait ouvert la campagne par une 

i série de succès non interrompus. Il avait renversé tout 

i ce qui lui avait été opposé dans les deux Garolines et 

f s'avançait dans la Virginie. Là, il fut entouré, comme 

^ Burgoyne, par Washington au nord, et les Français, 

âous Rochambeau, au sud, et il finit par succomber sous 

j le nombre. Ces deux cas peuvent servir à faire voir les 

j, dangers que court une armée d'invasion dans un pays de 

j vaste étendue, dont le peuple prend une part active 

aux hostilités; ils démontrent comment une force 

armée, quoique triomphante au début de sa carrière, 

peut ce|)endant, après avoir été affaiblie et diminuée, 

effets ordinaires d'une campagne, être entourée par des 

troupes de qualité inférieure et se trouver forcée de 

mourir de faim ou de se rendre. 

Tels sont les dangers qu'une armée envahissant les 
États du Sud rencontrera sur son chemin. Elle peut 
partir pleine d'ardeur et d'espérance, mais à chaque 
escarmouche, sa force diminuera, chaque jour de 
marche verra ses traînards, elle ira s'affaiblissant au 
ftir et à mesure qu'elle avancera vers le cœur du pays 
ennemi, c'est-à-dire vers le centre de sa puissance. Une 
armée est une machine employée pour combattre une 
armée et non pas une nation. Les principes d'après les- 
quels elle est composée la rendent impropre à cet objet. 
Sa force est dans la concentration; dès qu'elle cesse 
d'être un corps compacte; cette force est détruite ; tan- 
dis que le peuple qui lui est opposé, répandu sur de 
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grandes distances, dispersé, hors d*atteinte, peut fer- 
mer la route tracée par lui, comme Teau se referme 
sur le sillage d'un navire. 

Les États-Unis déclarèrent la guerre à TAngleterre 
en 1813, ostensiblement pour nous forcer à abroger des 
ordres du conseil, mais en réalité pour prendre le Ca- 
nada, qu'ils se figuraient être une proie facile à saisir, 
La conquête du Canada, alors peuplé d'une poignée 
d'hommes, était une petite entreprise pour la puissance 
de toute l'Union, comparée à l'entreprise tentée aujoui^ 
d'hui par une portion du pays sur l'autre. Et cependant 
non-seulement toutes les invasions du Canada avor- 
tèrent, mais on ne put pas même entamer la frontière, 
preuve certaine à nos yeux que les forces organisées 
comme elles le sont en Amérique, quelque efficaces 
qu'elles puissent être pour la défense du sol, sont tout 
à fait insuffisantes pour l'invasion ou la conquête d'un 
autre pays, habité par des hommes de la même race, 
prêts à se défendre. 

Il nous reste encore à examiner par quels liaoyens le 
peuple du Nord compte mener à bonne fin son entre- 
prise. La première mesure exécutée, le blocus, est, 
nous l'avons dit, un moyen complètement insuffisant 
pour subjuguer une nation. Les colonies espagnoles, 
lors de leur révolution, de même que les nôtres, furent 
bloquées inutilement. Le blocus cause des pertes indi- 
viduelles et augmente les difficultés du gouvernement 
daSud; mais quand les hommes font des révolutions, les 
difficultés ne les arrêtent pas. Ce sera un grand dom- 
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mage causé au Sud; pour le Nord ce sera un désastre. 
Le blocus a produit les corsaires comme représailles, et 
si la guerre dure longtemj^s, ils peuvent devenir une 
gène réelle pour le commerce du Nord. Cela arrête 
l'arrivée du coton dans ses filatures et va bientôt para- 
lyser une des branches les plus importantes de sa propre 
industrie. Et en dernier lieu, il en résultera probable- 
ment une intervention des puissances européennes qu'il 
eût mieux valu laisser parties désintéressées. 

Mais quoique cet usage de la force maritime nous 
paraisse aussi peu sage qu'il est inconstitutionnel, il en 
est d'autres auxquels on peut recourir avec efficacité. 
La marine permet de menacer tous les points du littoral 
et de forcer les défenseurs à conserver leurs troupes 
dans le voisinage de chacun d'eux ; cinq mille hommes 
menaçant ainsi un point quelconque sur dix et obligeant 
deux mille hommes à rester près de chacun de ces 
points neutraliseront une force quatre fois plus consi- 
dérable. Là où les armées sont nombreuses, ce moyen 
perd beaucoup de son importance, mais il reste l'at- 
taque par des expéditions maritimes. A première vue, 
cela parait praticable, mais en y regardant de plus 
près, on se convaincra que de pareilles opérations sont 
pleines de dangers et de difficultés. La côte du Sud est 
singulièrement pauvre en ports. Tous ceux qui s'y 
trouvent sont défendus par des fortifications que l'an 
dernier on considérait comme suffisantes pour repous- 
ser toute attaque ; si ces défenses étaient imprenables 
alors, elles doivent l'être encore aujourd'hui. Des expé- 
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ditions navales, en été, débarqueraient les troupes dans 
un pays meurtrier^ fatal» même sans ennemis; et cela 
est si connu, que ces sortes d'opérations ne peuvent 
avoir lieu qu'en hiver, où les transports encombrés de 
troupes sont exposés à des pertes terribles, sur xm 
côte dangereuse pendant cette saison. 

Mais supposons qu'on ait surmonté toutes ces difficul- 
tés, évité tous ces dangers, et qu'une descente soit 
efTectuée sur un point de la côte, voici dans quelle posi- 
tion se trouvera la force expéditionnaire : elle ne pow^ 
rait être assez nombreuse pour agir avec effet comme 
armée indépendante, car nous savons ce qu'il a fallu 
pour transporter trente mille hommes, sur une mer 
tranquille, de Varna à Eupatoria. A son apparition sur 
la côte, des dépêches télégraphiques seraient expédiées 
dans le Sud entier, et chaque chemin de fer apporterait 
son contingent de la milice des Etats environnants. A 
celle-ci viendraient se joindre les troupes confédérées; 
de sorte que l'armée d'invasion, après avoir établi son 
dépôt, n'aurait pas encore fait un pas dans l'intérieur, 
qu'elle se trouverait en présence d'un adversaire supé- 
rieur en nombre, possédant tous les points de défense et 
augmentant d'heure en heure. 

Il n'est pas difficile à la puissance du Nord d'équiper 
une expédition de ce genre àNew-York et de s'emparer 
de plusieurs petits ports comme Femandina , Bruns- 
wick et Sainte-Augustine. Mais à quel résultat cela 
mènerait-il? Si nous étions en guerre avec la Francfii 
et qu'elle eût l'empire des mers, il ne. lui serait pas 
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difficile de prendre Whitehaven, attaqué uae fois par 
Paul Jones, ou de s'emparer de Bantry-Bay, comme elle 
l'a fait déjà. En quoi cela lui servirait-il pour subjuguer 
le peuple anglais? Comme les États du Sud sont vingt 
fois aussi grands que l'Angleterre, quel effet pourraient 
produire de semblables opérations? La politique du 
^ord est de conduire la guerre de manière à éviter les 
délais et la dépense, en concentrant ses forces pour 
frapper un coup vigoureux, écrasant et décisif. Le 
temps est un ennemi fatal. Le temps, c'est la ruine pour 
les finances. Le temps amène la reconnaissance du Sud ; 
le temps divise le Nord en deux partis et peut même 
faire éclater la guerre civile. Les opérations lentes et 
interrompues sont donc (sauf pour occuper l'esprit pu- 
blic) contraires aux intérêts du Nord, en ce qu'elles 
lui font perdre de vue l'importance capitale du temps, 
qui amène la ruine sans aucun résultat définitif (1)« 

Il y a en outre d'autres objections à faire valoir 
contre ce mode de guerroyer. La paix fera suite à la 
guerre, et ici on se propose de conquérir, mais sans 
toutefois s'aliéner ceux qu'on veut conserver comm^ 



(1) Depuis que ces lignes ont été écrites, plusieurs expéditions ont été 
équipées, et leur résultat a été tel que nous l'avions prédit. Celle qui prît 
Hatteras prit un banc de sable séparé delà terre ferme par une mer inté* 
rieure, et habité par une poignée de marins vivant du sauvetage des navires 
naufragés. Le résultat de la « Grande Armada » fédérale est ^occupation 
de deux ou trois petites lies de boue et la possession de quelques planta* 
tions de coton, dont la récolte ne suffirait pas à faire marcher les filatures 
du Nord pendant douze heures. U est possible que d'autres expéditions aient 
plus d'effet; mais que peuvent- elles signifier lorsqu'il s'agit de subjuguer 
un pays où l'on s'apercevrait à peine de l'absence d'une contrée aussi 
grande que TAn^eterre, si on l'effaçait de la carte ? 
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concitoyens. De grandes armées peuvent vaincre un 
pays, et la victoire n'être considérée plus tard que 
comme un fait historique. Môme sur les lieux où se sont 
livrées de grandes batailles, les arbres finissent par 
reverdir et couvrir leurs troncs déchirés d'un épais 
feuillage ; sur le sol qu'ont sillonné les boulets, Therbe 
repousse et la prairie s'émaille de fleurs. Mais quand, à 
la place de ces opérations des grandes armées qui 
éveillent plutdt des idées de solennité que de haine, ce 
sont de petites expéditions venant ravager les cdtes 
d'un pays, des villes bombardées, des maisons réduites 
en cendre, des églises servant de point de mire aux 
boulets ennemis, les femmes et les enfants englobés 
dans la ruine commune ^ alors la guerre laisse dans les 
cœurs des souvenirs amers qui ne font que devenir plus 
vivaces avec le temps. 

Un autre reproche à faire à ce système d'agression, 
c'est qu'il sacrifie trop de monde. Nous en avons fait 
nous-mêmes une bien triste expérience, et il n'est pas 
dans notre histoire de page plus navrante que celle qui 
raconte l'expédition de Walcheren. Le climat de la 
Hollande présente peu de danger comparativement à 
celui des États du Sud. Et d'ailleurs le climat n'est pas 
la seule cause fatale. Dans les opérations de ce genre, 
il est essentiel d'éviter les lenteurs ; en d'autres termes, 
il est impérieusement commandé parles circonstances 
de se départir des précautions qui, dans une guerre 
ordinaire, font épargner la vie des hommes. Il faut agir 
vite avant tout. L'ardeur, la témérité même doivent 
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remplacer les lenteurs de la stratégie ordinaire. Quelle 
force le Nord peut-il envoyer plus pleine d'espérances 
et de promesses que celle qui attaqua la Nouvelle- 
Orléans dans la dernière guerre ? Et quelle leçon plus 
frappante que celle que nous donne le résultat pitoya- 
ble de cette expédition? Il est triste de penser que des 
hommes courageux, des frères, soient de nouveau à la 
veille de se creuser des tombes dans ces marais infects. 
A quelques milles de la Nouvelle-Orléans se trouve 
une plaine étroite et unie. La sombre rivière la limite à 
Fouest ; entre l'autre extrémité et le lac s'élève un 
marais couvert d'arbrisseaux rabougris et difformes. 
Quand on visitait cette plaine, il y a quelques années, 
on y voyait une herbe longue et luxuriante, mais partout 
régnaient le silence et la solitude. L'homme ne s'y mon- 
trait pas, les animaux n'y laissaient pas leur empreinte; 
pas une voix, pas un son, pas même celui de la feuille qui 
tombe ; pas de fumée indiquant qu'il y eût près de là 
des habitations d'hommes. Nulle créature ne semblait 
y vivre, aucun cri d'oiseau ne venait rompre ce sinis- 
tre silence. Le soleil resplendissant semblait narguer 
le désert, de même que les sons d'une musique joyeuse 
irritent une âme affligée. Hélas ! que de pleurs ont été 
versés sur ces braves soldats qui naguère foulaient 
l'herbe de cette plaine ! En remuant ce sol, on peut voir 
comme leurs rangs serrés ont été fauchés par la mi- 
traille, et combien d'entre eux sont passés des bras de 
leur mère dans le sein d'une terre humide où ils ont 
trouvé leur tombeau ! 
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La seule ligne d'opération praticable est celle qui a 
déjà été adoptée et qui a pour base le Potomac. La Vir- 
ginie est très-susceptible de défense» surtout du côté 
du nord , parce que ses rivières coulant de Touest à 
Test» forment des barrières naturelles sur la route de 
Farmée d'invasion. Le pays est accidenté, couvert de 
forêts, et son peuple est le plus martial et le meilleur 
cavalier de TUnion. 

Supposons que Tannée partant de Washington livre 
une grande bataille et remporte la victoire. Son infé- 
riorité en cavalerie et la nature du pays ne permettent 
pas de supposer qu'elle puisse en tirer im avantage 
sérieux. Les forces battues pourraient se replier sur 
Manassass, sur Fredericksbourg et rejoindre leurs dépôts 
en rappelant les forces qui défendent Acquia-Creck et 
les autres détachements qui sont sur la rivière. Là on 
pourrait encore livrer une autre bataille. Supposons le 
Sud battu une seconde fois. Il n*y a pas moins de trois 
bonnes positions entre Âcquia-Creck etRichmond, que 
Ton dit bien fortifiée et où Ton a eu lé temps de tout 
disposer et de transporter les canons de Tarsenal de 
Norfolk. Un nouvel engagement aurait lieu probable* 
ment à lune ou l'autre de ces positions ; admettons que 
les hommes du Sud y soient encore battus et qu'enfin 
l'armée fédérale arrive près de Richmond. 

Cette ville a les ressources d'une vieille capitale 
d'Etat, et de plus celles d'une ville de^ commerce. Elle 
possède des fonderies ainsi que d'autres établissementSi 
et son voisinage de Norfolk met à sa portée tous les 
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engins de guerre da meilleur arsenal maritime des 
États-Unis. Entourée du côté du nord par une contrée 
susceptible d'être bien défendue, fortifiée systémati- 
quement par des travaux en terre et protégée au sud 
par la rivière James, Richmoud serait pour des troupes 
aguerries une place formidable à attaquer. Dans les re- 
tranchements, serait assemblée la population de la 
ville, à laquelle viendrait se joindre la milice des comtés 
environnants et les secours des autres États renforcés 
encore des débris de l'armée en retraite. L'armée fédé* 
raie aurait donc à attaquer des positions défendues par 
des canons de gros calibre et par des forces peut-être 
supérieures aux siennes, par des hommes défendant le 
soi de la patrie et animés de l'esprit que connaissent 
tous ceux qui ont visité le Sud. Il est dijficile de sup-^ 
poser que des troupes encore novices, conduites par 
des officiers sans expérience, réduites et fatiguées 
par les pertes et les travaux d'une campagne, se 
trouveront à hauteur d'une pareille tâche ; mais enfin, 
supposons qu'elles réussissent et que le gouvernement 
confédéré soit obligé de retourner à Montgomery, 
Le second point d'attaque un peu important serait 
Charleston. La défaite de la Virginie imposerait aux 
vainqueurs une lourde charge, celle d'y assurer la tran- 
quillité, de faire cesser la guerre de guérillas qui corn* 
mencerait, et de maintenir les lignes de communications 
avec Washington. L'État étant aussi grand que l'An- 
gleterre et plus facile à défendre, son peuple hostile et 
surexcité par la défaite, ce ne serait pas une petite 
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armée qui suffirait à tant de besoins^ et on serait long- 
temps sans pouvoir continuer sa marche en avant. La 
plus forte armée que le Nord ait déjà mise sur pied y 
suffirait à peine, même en supposant que Tannée du 
Sud eût entièrement disparu. Ce ne sera réellement 
qu'après la conquête du premier État frontière que le 
Nord pourra comprendre la nature de son entreprise. 
La principale cause de difficultés et d'anxiété pour 
Tarmée d'invasion, c'est de protéger ses derrières. Or, 
il faut commencer par traverser un État ennemi pour 
qu'il y ait lieu de se préoccuper de ses derrières et 
qu'on puisse juger de la difficulté par expérience. 

Supposons qu'on ait rassemblé une armée pour tenir 
garnison dans toutes les villes de la Virginie et empê- 
cher l'État de se soulever, et qu'on ait une autre armée 
toute prête à se mouvoir pour attaquer Charleston. 
Cette cité est défendue, d'un côté, par un bon port, et 
de deux autres côtés par de grandes rivières, FAshley 
0t le Cooper. Pour compléter le cercle, il ne s'agit que 
de tirer une ligne de rivière à rivière en travers du seul 
terrain par lequel les assaillants puissent arriver. Là, 
se trouverait la courageuse population de la ville et de 
l'État, et les forces de l'Alabama et de la Géorgie ; la 
milice de ces trois États, d'après les derniers registres 
de l'armée, était de 191,362 hommes. A cette force, 
qu'on aurait sous la main, viendraient se joindre les 
restes de l'armée en retraite et les secours envoyés 
des points éloignés. Suivant toutes les probabilités, l^ 
défenseurs seraient plus nombreux que les assaôUaûts^ 
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réduits, comme ils le seraient, par une marche longue 
et pénible (la distance entre Washington et Char* 
leston est de 650 milles). Tenter une attaque sous de 
pareils auspices, ce serait s'exposer à un désastre et 
à subir le sort de Burgoyne, Et après tout, si Char- 
leston était pris, il ne s'ensuivrait pas que cela eût 
plus d'influence sur le résultat de la guerre que lorsque 
nous le prîmes nous-mêmes dans la guerre de la révo- 
lution. La Nouvelle-Orléans en est aussi indépendante 
que Lisbonne l'est de Constantinople. Quand nous 
l'eûmes pris après une défense vigoureuse, il nous coûta 
plus par la garnison qu'il fallut y laisser que nous n'en 
tirâmes d'avantages. 

On a proposé une autre opération, la descente du 
Mississipi à partir de Cairo ; pour tous ceux qui con- 
naissent la rivière, l'idée est par trop absurde. Pareille 
mesure peut aller de pair avec l'appel des volontaires 
pour trois mois, dans le but de subjuguer un pays qu'il 
faudrait quatre mois rien que pour traverser. De Cairo 
à la Nouvelle-Orléans, il y a environ mille milles parla 
rivière; sur tout ce parcours occupé par l'ennemi qui a 
des canons de position aux points importants, des 
troupes ne pourraient être transportées sur des bateaux 
de rivière qui sont du modèle le plus faible et le plus 
inflammable, et avec les chaudières sur le pont. Il fau- 
drait des années pour construire une flottille capable 
de résister à l'artillerie et suffisante pour transporter 
quarante mille hommes avec lueurs approvisionnements. 
On a bien dit que l'armée pourrait suivre le cours de 
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la rivière en se servant des bateaux pour porter les 
provisions. Les bords du Mis'sissipi n* offrent aux re- 
gards, pendant des centaines de milles, qu'une suite 
monotone de marais couverts de lianes enlaçant les 
arbres et formant un jungle impénétrable à toute autre 
créature que le caïman et les serpents. C'est le plus 
triste endroit possible pour camper, même pour des 
moustiques qui en sont les seuls habitants. Si, à une 
grande distance de la rivière, cette marche pouvait 
s'accomplir, il n'arriverait à la Nouvelle-Orléans qu'un 
petit nombre d'hommes en état d'attaquer les fortifica- 
tions qui les attendraient, et de combattre un ennemi 
de beaucoup supérieur, qui aurait pu se rassembler 
pendant ces quatre mois de marche. 

Il est une ressource à laquelle on a fait souvent allu- 
sion, et dont le Nord n'a pas fait usage, ce qu'on aTOulu 
considérer comme une grande preuve de magnanimité 
de sa part, c'est de déclarer de suite l'émancipation des 
noirs et de réduire ainsi le Sud d'un seul coup. Dans le 
premier moment, une telle résolution eût paru dictée 
par un principe qui ne recule devant aucun sacrifice, et 
tout le monde l'eût respectée, quelque opinion que l'on 
eût pu avoir de sa sagesse. Maintenant ce ne serait 
plus qu'un acte de vengeance et de haine, un moyen 
désespéré de soumettre les hommes du Sud qu'on ne 
peut pas vaincre, et l'on aime à croire que les 
annales américaines n'auront pas à enregistrer une 
spoliation aussi brutale. Du reste, ce serait de la 
rage impuissante. De deux choses Tune : ou les nègres 
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veulent se soulever, et dans ce cas ils n'attendront 
pas, pour le faire, un acte du congrès, ou ils n'en 
ont pas l'intention, et alors la proclamation du 
Nord sera emportée par le vent. En quoi pourrait- 
elle aider des esclaves à une distance de mille milles? 
Qui ira la leur lire? Qui s'en ira pourvu de billets de 
chemin de fer et de tout ce qull faut pour faire émi- 
grer quatre millions d'individus? Car les laisser où ils 
sont serait tout simplement allumer la guerre servile, 
et ainsi que nous l'avons dit dans un précédent cha- 
pitre, elle serait bien vite éteinte dans le sang pour ne 
laisser après elle que le souvenir de tant d'existences 
sacrifiées, et un désir insatiable de vengeance. 

La proclamation de^Frémont fait ressortir d'une 
manière frappante combien, pour les hommes politi* 
ques, cette question n'est simplement qu'une question 
de circonstance et de convenance du moment. L'unio- 
niste, l'homme qui partage les sentiments du Nord, peut 
conserver ses esclaves et en jouir ; pour l'homme du 
Sud, c'est un crime. L'esclavage a existé de tout temps 
dans beaucoup de pays ; mais ce n'est qu'en Amérique 
que la conscience a été graduée, soumise au calcul; 
c'est là qu'on a découvert qu'un esclave ne valait que 
les trois cinquièmes d'un homme, qu'on devait le con- 
sidérer comme une chose, « contrebande de guerre, » 
puis en déclarer la propriété un crime, mais un crime 
qui change d'aspect selon les personnes, punissable 
chez l'adversaire, mais irréprochable chez l'allié. Est-il 
possible de méconnaître plus outrageusement lea pria- 
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cipes que ne le fait cette proclamation digne du créole 
mexicain, et qui condamne des concitoyens à être fu- 
sillés, au nom de l'Union, pour le seul crime d^avoir, 
comme citoyens du Missouri, obéi aux lois des autorités 
légales de leur État. 

Il résulte de toutes les remarques précédentes qu'il 
n^y a qu*un seul moyen qui puisse assurer la conquête. 
Il est possible qu'une série de victoires remportées par 
le Nord, bien qu'insignifiantes sous le rapport militaire, 
fasse éprouver au Sud un sentiment de découragement, 
de panique, et l'amène à déposer les armes. C*est là 
tout ce qu'on peut raisonnablement espérer. Or, sur 
quoi repose cette espérance? Nous avons montré com- 
bien les victoires étaient improbables ; mais, en les sup- 
posant acquises, il faut considérer que la Nouvelle- 
Orléans est à 1,400 milles de Washington, et qu'une 
panique ne peut se faire sentir sur toute cette distance» 
Il n'y a pas de raison pour que la prise d'une ville quel- 
conque ait plus d'influence que n'en a eu celle de la 
capitale lors de la dernière guerre. Le 28 janvier 1861, 
M. Iverson disait dans le sénat quelque chose d'ana- 
logue à ce que nous disons uous-même ici : « Vous 
vous vantez de votre supériorité numérique et de votre 
force ; mais le prix de la course n'est pas toujours au 
plus vite, ni le gain de la bataille au plus fort. Vous 
avez cent mille combattants , nous en avons autant. Et 
comme nous nous battons sur notre sol pour défendre 
nos droits, venger notre honneur, protéger nos foyers» 
nos femmes et nos enfants contre l'envahisseur, nous 
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ne serons pas faciles à vaincre. Vous pouvez parcourir 
notre pays, détruire nos champs, brûler nos maisons, 
bombarder nos villes, égorger nôtre peuple et nous ré- 
duire à la mendicité; mais vous ne pouvez nous subju- 
guer, ni nous soumettre à votre volonté. Vous pouvez 
nous battre, mais nous ne nous tiendrons jamais pour 
battus. Nous nous relèverons toujours et sans cesse 
pour revendiquer notre liberté et secouer votre joug 
maudit, et nous ne cesserons de combattre que lorsque 
notre race sera éteinte et notre beau pays transformé 
en désert. » Ce langage ne nous paraît pas être celui de 
gens qui se découragent aisément. Que peuvent, contre 
une pareille énergie, une simple défaite, ou même une 
série de défaites? Croit-on que ceux qui parlent ainsi 
se laisseront subjuguer par une panique tant qu'il leur 
restera des moyens de défense? Là, où la haine existe, 
la défaite ne fait que la rendre plus vive, elle ne peut 
la changer en crainte. Nous avons déjà vu quels liens 
avaient été rompus, quels efforts incessants avaient 
été faits par ce même peuple , sans autre motif que 
le désir de se gouverner lui-même. Après une lon- 
gue suite de pertes et de défaites, sa persévérance 
seule finit par le faire triompher. La ligne de conduite à 
suivre par les chefs du Sud est toute tracée. Ils n'ont 
qu'à battre en retraite et patienter, s'en remettant au 
temps, à l'espace et aux dépenses du Nord, pour la 
décision du conflit. Des batailles furent aussi perdues 
autrefois, mais la persévérance finit par triompher 
malgré tout. Ce souvenir donne aux hommes du Sud 

21 
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une force que leurs pères n'avaient pas. Pour ceux-ci, 
secouer le joug de TAngleterre était une entreprise 
aventureuse dont on ne pouvait que conjecturer vague- 
ment Tissue. Tandis que leurs fils, déjà forts de leur 
exemple, ont en outre la force que donne la certitude 
di^ résultat. Et le prix offert à l'ambition est incompara- 
blement plus brillant aujourd'hui qu'autrefois. H y avait 
jadis le désir de l'indépendance, mais il n'était accom- 
pagné d'aucun autre avantage. Les colonies n avaient 
aucun intérêt matériel à protéger par le changement; 
il y avait môme des intérêts qui pouvaient souffrir et 
qui souffrirent réellement pendant plusieurs amiées. 
Mais, ici, il s'agit d'échapper au monopole du Nord, de 
secouer un joug qu'on regarde comme étranger, qu'on 
repousse et que l'on déteste. 

Les ambitieux pourront voir miroiter devant eux la 
perspective d'un empire bien plus imposant que n'était 
celui des colons, d'un empire s'étendant du berceau de 
Washington au palais des Montezumas, unissant sous 
un même chef les anciennes colonies, Torgueil de TÂn- 
gleterre, et les domaines les plus riches et les plus enviés 
de l'Espagne. Ils y trouveront, avec les produits de la 
grande vallée du Mississipi, les richesses minérales et 
les sites volcaniques du Mexique ; leur commerce s'en- 
richira de tous les objets que renferme cette immense 
étendue qui va des bords de l'Atlantique aux rives du 
Pacifique, sans que des lois restrictives imposées par 
d'autres viennent entraver l'esprit d'entreprise. Les 
motifs qui commandaient autrefois l'énergie et la pa- 
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tîence sont peu de chose en comparaison de ceux qui 
^ animent ce peuple aujourd'hui. Pour lui, les stimulants 

! de l'ambition, de l'imagination et de l'espérance sont 

corroborés par la voix de la raison et le sentiment de 
t la justice. On sait combien, à toutes les époques et dans 

f tous les pays, les nations ont tenu à leurs idées de li- 

berté ; mais nulle part on ne trouve cette cause d'action 
t appuyée de raisons aussi puissantes que dans le cas 

présent. Nous pouvons donc nous attendre à voir le 
i Sud combattre aussi longtemps pour maintenir son in- 

: dépendance qu'il a combattu pour la conquérir. 

; Le Sud étant animé de dispositions pareilles, quelle 

peut être l'issue de la guerre ? Nous avons vu qu'il a 
sur le Nord l'avantage d'une plus grande expérience et 
d'une plus grande aptitude aux choses de la guerre 
et de la politique ; nous avons vu que les habitudes de 
son peuple le rendent plus capable de supporter les fa- 
> tigues et de braver les dangers de la guerre, qu'étant 

plus accoutumé à commander, il sait aussi mieux obéir; 
que pour lui le choix des positions peut suppléer au 
nombre, qu'il supportera avec patience ses embarras 
financiers, qu'il a pour auxiliaires le temps et l'espace, 
et que tout concourt à lui donner cette persévérance 
qui, à la longue, assure le succès. Nous en concluons 
donc qu'essayer de subjuguer un tel pays et un tel peuple 
est une illusion déplorable, que l'entreprise n'a pas été 
mûrement pesée, mais commencée sous l'impulsion 
téméraire de cet entraînement déraisonnable auquel le 
peuple du Nord se laisse aller trop souvent ; bref, nous 
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ne Toyons pas que la continuation de la guerre puisse 
avoir d'autre résultat que de laisser le peuple du Sud 
en possession de la liberté politique qui lui appartient, 
et d'écraser le Nord sous le poids d'une dette qui ne 
lui aura amené que des surcroîts de taxes et des souTe- 
nirs amers qu'il léguera comme un funeste héritage aux 
générations futures. 



CHAPITRE VIII 



CONCLUSIONS GÉNÉRALES 



Nous avons dit que l'Angleterre n'était pas un spec- 
tateur désintéressé du conflit actuel ; qu'elle souffrait, 
au contraire, maintenant, de ses conséquences, et que 
bientôt une des branches principales de son industrie 
serait paralysée, non par suite d'incidents inévitables 
dans une guerre et contre lesquels il faut s'armer de 
patience , mais par suite de la manière d'agir d'un des 
belligérants, qui à nos yeux use de moyens qui ne sont 
pas absolument nécessaires. Comme il y a chez nous 
quatre millions d'individus environ qui vivent du com- 
merce du coton, l'esprit se refuse à sonder toutes les 
misères, à supputer toutes les souffrances qui peuvent 
résulter de la privatïbn de cet article. Combien de 
temps cela va-t-il continuer? Nous ne voyons rien qui 
• puisse empêcher la guerre actuelle de durer, comme 
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toutes les guerres civiles, un grand nombre d'années, à 
moins qu'une crise financière ne précipite le dénoue- 
ment. Il y aura bientôt un an que le gouvernement du 
Sud s*est formé. Et pendant cette année le peuple du 
Nord, bien loin d'avoir fait des progrès, est évidem- 
ment plus éloigné de subjuguer le Sud qu'au commen- 
cement de la campagne. Il a dépensé un argent énorme, 
essuyé une défaite désastreuse et révélé toute Tim- 
puissance de son système militaire ; il se divise déjà en 
partis opposés les uns aux autres, et ses forces en sont 
encore au même point qu'au début. 

On nous a priés de remarquer que nous n'avons pas le 
droit de penser à nos ouvriers, ou de nous préoccuper 
du résultat au point de vue de notre intérêt individuel, 
par la raison que de grands principes se trouvent en 
jeu. On nous a dit que l'un de ces principes, celui du * 
respect de la loi et de l'amour de l'ordre, devrait faire 
pencher toutes nos sympathies vers un gouvernement 
qui lutte pour écraser une rébellion. Mais cet argument 
perd de sa force quand il vient d'hommes que, dans 
toute leur carrière historique, nous avons vus sans 
cesse sympathiser avec la rébellion. Au fur et à mesure 
qu'une des colonies espagnoles se révoltait, nul ne fut 
plus chaud qu'eux à encourager les rebeUes, et quand 
une insurrection essaya d'éclater au Canada, par qui 
était-elle surtout fomentée et conduite, si ce n'est par 
ces citoyens qui furent connus sous le nom de sympcr 
tiizers. 

Ceci pourtant ne saurait enlever à l'argument h 
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valeur qu'il pourrait avoir. Certes nous ne sommes pas 
disposés en Angleterre à voir de bon œil les boulever- 
sements politiques, mais nous ne pouvons regarder une 
action quelconque comme un acte de rébellion et de 
piraterie simplement parce qu'on se plaît à lui donner 
ce nom. On nous a dit qu'aux États-Unis le peuple était 
souverain. Voici un acte commis par plusieurs millions 
d'hommes faisant partie de ce peuple souverain. Contre 
qui peuvent-ils se révolter? Un souverain ou une partie 
de la souveraineté peuvent-ils être rebelles? Dans le 
sens ordinaire que nous attachons à ce mot, la rébellion 
est le fait d'un sujet. Ces quelques millions d'hommes 
faisant partie du peuple souverain des États-Unis sont- 
ils sujets? Sujets de qui? Quel est le monarque investi 
d'une autorité si suprême que la souveraineté du peu- 
ple elle-même puisse être rebelle envers la sienne? 
EstKîe de la loi ? Mais où est-elle cette loi ? Les asser* 
tions ne sont pas des lois plus que ne le sont les thé(K 
ries ambitieuses ou des conceptions nées d'une idée de 
lucre. Les lois sont des arrêts solennels, compréhensi 
blés, enregistrés dans un code que chacun connaît et 
peut lire. Où donc est la loi que le Sud a enfreinte? Et 
comme en Amérique le gouvernement n'est qu'un agent 
et qu'il n'y a aucune loi qui défende à un État de se 
séparer, contre qui, contre quoi le Sud se révolterait-il? 
Nous sommes, on a raison de le dire, un peuple loyale 
mais notre loyauté n'est pas de celles qui s'accrochent 
aux oripeaux du droit divin ; notre loyauté est fondée 
sur la raison, sur l'expérience, sur la pleine connais* 
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sance que nous avons que, conjointement avec les avan- 
tages du bon ordre , nous jouissons des bienfaits de la 
liberté, et notre amour de la liberté est tel que nous ne 
pouvons en mépriser le désirchez les autres. Quelle que 
soit notre ignorance du vrai caractère de la question, 
nous voyons un pays de vaste étendue et une forte 
population désirant se gouverner elle-même. Elle ne 
demande rien, ne menace ni attaque ; tout ce qu elle 
veut, c'est se gouverner et rester seule. Une autre par- 
tie du même pays, plus forte, plus riche, déclare qu'il 
n'en sera point ainsi et procède à l'invasion avec le fer 
et le feu, au nom des libres institutions. 

Des institutions peuvent être sages et avantageuses, 
mais si elles sont imposées à un grand peuple par la 
force des armes, sont-elles des institutions libres ?Nous 
pouvons nourrir un esclave avec soin, l'habiller, pren- 
dre soin de sa santé et l'entourer de notre protection. 
Il mange, il dort, il prend de la force, il rit, il est con- 
tent ; mais c'est toujours un esclave. Nous n'avons pas 
enchaîné ses membres, nous avons seulement imposé un 
frein à sa volonté. L'esclavage n'est donc pas physique, 
mais moral; ce n'est pas l'emprisonnement de l'homme, 
mais celui de ses idées. N'en est-il pas exactement de 
même lorsqu'un grand peuple se sent retenu et dirigé par 
une force étrangère dans ses idées et dans sa volonté? 
Qu'est-ce que la liberté? Est-ce la permission de culti- 
ver le coton, de vivre et de faire le commerce? On peut 
le faire aussi bien en Abyssinie. Il faut qu'il y ait quel- 
que chose de plus élevé , quelque chose au-dessus de 
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tout cela. Or, ce quelque chose c'est le libre arbitre 
d'un peuple. Si on le lui refuse, où sera sa liberté? en 
quoi consistera-t-elle ? Ce plus noble privilège de 
l'homme ne lui a jamais été octroyé par des armées 
envahissant sa patrie. Jamais le fort n'a envahi le plus 
faible pour lui imposer la liberté. Ceux qui nous invi- 
tent à sympathiser avec la force d'invasion , avec 
l'armée qui doit subjuguer un peuple libre, peuvent 
invoquer la loi, les contrats, les idées de grandeur ou 
de commerce, mais ils ne peuvent nous tromper en 
invoquant le nom de la liberté. 

Y a-t-il réellement d'autres principes enjeu dans le 
conflit ? Le peuple du Nord eûl^ pu recourir à la force 
pour émanciper le nègre. S'il l'eût fait, tous les hom- 
mes sérieux eussent frémi en songeant aux conséquen- 
ces probables d'une réforme tentée par un pareil moyen, 
mais cela ne les eût pas empêchés de contempler avec 
respect un si magnanime sacrifice. Nous avons vu, 
d'après de nombreux témoignages, qu'on ne se proposait 
aucun but de ce genre, qu'au contraire le seul objet de 
la guerre était de conserver le Sud dans l'union, et avec 
lui d'y conserver, d'y perpétuer l'esclavage. Les aboli- 
tionistes voudraient faire croire le contraire, et ils nous 
disent que si « cette guerre n'a pas été proclamée une 
guerre pour l'émancipation du nègre spécialement, c'a 
été parce que l'étendue et la grandeur du débat dépas- 
saient les besoins d'une race en particulier et qu'il y 
allait de l'existence même delà liberté de la société (1). »» 

(1) Il n'est pas facile de comprendre pourquoi une certaine secte se 
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Cette liberté transcendantale est trop éthérée pour 
notre monde. Les paroles de M. Lincoln sont moins 
travaillées, et elles paraissent exprimer avec vérité les 
idées d'un homme sérieux. Or, en sa qualité de prési- 
dent des États-Unis, il a non-seulement répudié l'abo- 
lition de ^esclavage, comme objet de la gnerre, mais 
encore, ainsi que nous l'avons dit, il a donné son adhé- 
sion à ridée de rendre par un amendement à la consti- 
tution l'esclavage irrévocable dans les États aussi loin 
que pourrait s'étendre le pouvoir fédéral. 

En vérité, au point où nous en sommes, le vrai but 
de la guerre doit être évident pour tout homme intelli- 



bome fÛDSî à déclamer contre un seul genre de mal, à Texclnsion de tous 
les antres, quelle qne soit leur importance, n est surtout remarquable 
qne mistress Stowe, qui déploie on zële si ardent lorsqu'il s'agit de 
Tesclavage des nègres, le grief à la mode en ce moment, soit cependant 
incapable de voir une autre forme sous laqueUe l'esclavage existe aux 
États-Unis, et qui est bien autrement inique et repoussante. U y a le 
grand territoire de l'Utah avec son gouverneur, son délégué au congrès 
et sa cour suprême, et qui, de même que le Sud, a son « Institution do- 
mestique. M n y a M. le prophète Brigbam Young avec ses trente fiemmes 
numérotées de un à trente. Il ne s'est trouvé encore personne pour dire 
que l'esclavage tournât au détriment physique du nègre ; cela a pn res- 
treindre ses idées et dégrader son intelligence; mais n'y a-t-il pas ua 
esclavage qui engourdit l'âme et déprime l'esprit? N'y a-t-il pas un 
poison subtil qui se répand dans toutes les veine», là où des fommm 
blanches se soumettent à être parquées, étiquetées et numérotées? N'y a-t-il 
là rien qui parle à notre sensibilité, ou bien toute pitié pour nos sœurs 
nous sera-t-elle interdite, à moins qu'elles ne soient noires de pesa? 
S'il est en Amérique une institution qui devrait faire vibrer jusqu'au fond 
de l'âme toutes les cordes du sentiment, et allumer toute l'indignation 
d'une femme, c'est assurément de voir des femmes, ses sœurs, de même 
race qu'elle , à cheveux longs et soyeux, à peau susceptible de rougir, 
être les esclaves d'hommes de la même couleur, et assez avilies pour 
abjurer sur l'autel du mormonisme, non pas le paganisme africain, mais 
le christianisme de leurs anoètres et la civilisation de leur siècle» 
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geni. C'est tout simplement la vieille ambition sous un 
nouveau costume. Elle causa la chute de Thomme, et 
quand elle fait agir un peuple souverain, elle ne peut 
être moins égoïste ni moins répréhensible. Il y a eu des 
souverains qui se sont mis en campagne pour envahir et 
subjuguer d'autres races, mais ils ont agi sans déguise- 
ment. Il était réservé à notre époque de voir une por- 
tion d'un môme peuple prétendre en subjuguer une 
autre. Quelle que soit Texcuse ou le motif, le fait est 
patent. 

Et, en dehors de la question de principe, on nous a 
dit que nous avions contracté des obligations particu- 
lières, auxquelles nous ne pouvions nous soustraire; 
qu'il y avait un lien imperceptible, presque mystérieux, 
qui devrait agir sur nous, sur nos pensées, nos opinions, 
nos sympathies ; enfin, que nous étions les « alliés na- 
turels » du pouvoir du Nord. Où est la preuve de cette 
alliance naturelle? Quel fruit a-t-elle porté qui puisse 
nous la faire reconnaître? Comment avons-nous été 
traités par l'Union pour éprouver ce sentiment d'obli- 
gation, ou pour désirer la restauration de l'Union? 

Un écrivain français, Raymond, fait remarquer que, 
tandis qu'entre la France et l'Angleterre il ne s'est 
élevé, -depuis 1816, qu'une seule querelle un peu sé- 
rieuse , il y en a eu douze ou treize entre nous et les 
États-Unis. Il fait de plus cette observation que, lors- 
que des gens jouent si souvent avec le feu, ils finissent 
par amener un beau jour une grande conflagration. Que 
si ces diflScultés, si souvent renouvelées, ont eu pour 
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cause les défauts de notre caractère ou une certaine 
prédisposition accaparante de notre part, il est singu- 
lier que cette disposition n'ait pas affecté nos relations 
avec la France. Lorsque quelqu'un a de pareils défauts, 
celui qui s'en aperçoit le plus tôt, c'est son plus proche 
voisin. 

Depuis la proclamation de l'indépendance améri- 
caine, nous avons eu deux grandes guerres. Dans cha- 
cune d'elles, nous avons résisté à de grands empires, 
pour aider des Etats plus faibles à maintenir leur indé- 
pendance. Nous aurions dû pouvoir, dans des guerres 
de ce genre, compter tout au moins sur la sympathie 
de ceux qui ont voué à l'indépendance un culte idolâtre. 
Mais pendant toute notre lutte avec Napoléon, les sym- 
pathies d'une grande majorité des États-Unis étaient 
pour le despote militaire et non pour le peuple libre, 
et, sur la fin, croyant toutes nos forces occupées ail- 
leurs, « nos alliés naturels » saisirent un prétexte qui 
eût pu aussi bien s'appliquer à la France, pour nous dé- 
clarer la guerre, dans le but non avoué de s'emparer 
d'une de nos provinces. L'autre grande guerre fut avec 
la Russie, guerre entreprise en dehors de tout calcul 
mesquin d'intérêt, et seulement pour empêcher une 
puissance faible d'être foulée aux pieds. On saCit assez 
de quel côté furent les sympathies des États-Unis, et 
Golovine qui, en sa qualité de Russe, peut passer ponr 
une bonne autorité, fait la remarque que « le véritable 
secret de la sympathie américaine pour la Russie fut la 
haine de l'Angleterre. » Nous avons eu d'autres petites 
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guerres avec la Chine, et toujours nous nous sommes 
fait un principe d'assurer au monde entier les avantages 
que nous obtiendrions pour nous-mêmes. Il nous arriva 
une fois d'inviter le gouvernement américain à nous 
donner sa coopération, mais ce fut en vain, et on ne 
manqua pas ime seule occasion de contrecarrer notre 
politique. Les Chinois eux-mêmes ne doivent donc pas 
ignorer qu'il est possible de voir un autre drapeau allié 
au nôtre, mais jamais celui de l'Amérique. Il y eut, à la 
vérité, un moment où l'on put entendre un Américain, 
à la vue de nos hommes décimés par un feu meurtrier, 
déclarer « que le sang criait plus fort que l'eau ; » et il 
serait inconvenant de passer ici sous silence la noble 
conduite du commodore Tatnall en cette circonstance. 
Mais ce commodore était un homme du Sud, qu'on 
traite actuellement de « rebelle et de traître. » 

La question des limites de l'Orégon en vint au point 
de faire éclater la guerre, et si la paix fut maintenue, 
c'est grâce à la modération qui nous fit abandonner des 
établissements depuis longtemps fondés sur la rivière 
de Colombie. Nous avons eu aussi la question de la 
frontière du Maine. Que l'on prenne une carte des 
États-Unis et que l'on se demande s'il fut raisonnable, 
à la fin de la guerre, de tracer une ligne de démarca- 
tion de telle sorte qu'elle séparât nos colonies en deux, 
et cela, à un endroit où les États-Unis n'avaient alors 
ni possessions importantes ni intérêts sérieux. La paix 
fut négociée par Franklin. Lorsque le traité relatif 
aux limites fut signé par lord Ashburton, le gouverne- 
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ment des États-Unis était en possession de la carte en- 
Toyée par Franklin an ministère français et déposée 
dans ses archives, carte rendue authentique par une 
note écrite de sa propre main. Sur cette carte on voyait 
une grosse ligne rouge, tracée par Franklin, et à la- 
quelle la note avait rapport. Le gouvernement était 
aussi en possession d'une carte trouvée dans la collec- 
tion de Jefferson, sur laquelle une ligne semblable, à 
Tencre rouge, marquait la véritable limite. La carte de 
Franklin avait été trouvée par M. Jared Sparks, qni 
écrivait, en l'envoyant au gouvernement des Etats- 
Unis : a La ligne est bien marquée, distincte partout 
et faite avec de l'encre rouge; il n'y a de couleur sur 
aucune autre partie de la carte. Jugez de ma surprise 
quand j'ai découvert que cette ligne passe entièrement 
au sud de Saint-John. C'est exactement la ligue à la- 
quelle prétend l'Angleterre , avec cette différence , 
qu'elle donne plus que l'Angleterre ne demande. » 
^ Toutes ces pièces si probantes furent communiquées 
au Sénat, la carte de Jefferson et de Franklin « coïnci- 
dant exactement dans leurs moindres détails, » ainsi 
que le fit observer M. Rives. On ne pouvait fournir de 
preuves plus positives. Et cependant il ne paraît pas 
qu'il se soit trouvé un seul sénateur pour se lever et 
pour dire : « Soyons justes; nous voyons, de la main de 
Franklin, comme s'il était sorti de son tombeau pour 
nous rapprendre, quelle est la vraie ligne de fron- 
tières qui eût été consentie par lui; ne cherchons pas à 
obtenir davantage en cachan ces cartes, mais soyons 
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justes envers les autres et honorables pour nous- 
mêmes. » Au lieu d'éprouver et de manifester de pa- 
reils sentiments, on trouva plus habile de cajoler le 
négociateur anglais et de séparer le Canada du Nou- 
veau-Brunswick . 

Les lignes de démarcations sur mer ont été discutées 
aussi bien que les frontières de terre, et il y a eu la 
discussion orageuse relative aux pêcheries le long de 
nos propres côtes. Puis vint la querelle à propos des 
enrôlements pour la Crimée. Dans cette circonstance, 
nul doute que des oiBçiers subalternes, convaincus que 
les sympathies américaines seraient avec les opprimés 
et avec nous, ne se soient laissé entraîner trop loin 
par leur zèle ; mais leurs actes furent immédiatement 
désavoués par notre gouvernement. En mettant les 
choses au pire, il n'y avait assurément pas de quoi faire 
subir à notre pays l'insulte de renvoyer son ministre de 
Washington. La question de l'Amérique centrale, 
après des diflScultés sans nombre, paraissait enfin ter- 
minée par le traité Clayton-Bulwer, mais on la vit 
renaître sous une seconde forme. La discussion relative 
au territoire ayant été vidée par le traité, ce traité lui- 
même dut être discuté, et l'on en vint à ce point de 
nous apprendre la signification des mots de notre propre 
langue ; tout fut terminé comme d'habitude, lorsque, 
pour conserver la paix, nous eûmes abandonné des 
positions qui nous appartenaient avant même qu'il n'y 
eût des États-Unis. Vint ensuite la question du droit 
de visite sur les navires faisant la traite. On nous me- 
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naça de nous envoyer des coups de canon, sauf às'expli 
pliquer ensuite ; bref il fut admis que le négrier n'a 
qu'à hisser le pavillon étoile pour se livrer à son indigne 
trafic. 

Enfin la dernière affaire fut celle de la saisie de File 
Saint-Juan, Ilot qui dépend de l'île de Vancouver, 
comme les Sorlingues dépendent du Comouailles. Cette 
petite île fut saisie et occupée par une force armée, 
bien qu'au même moment, les commissaires des deux 
gouvernements fussent occupés à arrêter la ligne de 
démarcation. Un tel événement était de nature à allu- 
mer la guerre entre les deux pays, si l'amiral stationné 
dans ces parages n'eût usé de modération, en ne faisant 
pas usage des forces supérieures dont il disposait pour 
jeter à la mer ceux qui venaient ainsi s'emparer du te^ 
rain. Cette question est encore indécise, car notre 
offre de la soumettre à l'arbitrage d'une puissance 
neutre a été rejetée. Quand on reprendra les négocia- 
tions, on n'aura qu'à invoquer la doctrine du manifeste 
d'Ostende pour demander Vancouver aussi bien que sa 
dépendance (1). 

(1) On a fait observer que nos récriminations à ce sujet s^sdiessent 
également et au Nord et au Sud. Pourquoi pas? Notre but en écrivant cet 
ouvrage n'a pas été d'énoncer des faits ou de les supprimer, suivant qn'ik 
sont pour ou contre une des deux parties. Nous prétendons établir qv» 
nous n'avons aucune obligation envers l'Union, telle qu'elle existait entre 
le Nord et le Sud. Notre argument serait sans force si le témoignage ne 
portait pas sur les deux parties, car alors il ne s'appliquerait pas à l'u- 
nion, n n'y a qu'un homme de parti qui puisse penser et affirmer que « 
Sud ne mérite pas sa part de blâme dans l'histoire des États-Unis. Ko^* 
maintenons que l'union a été désavantageuse au principe politique da 
Nord comme à celui du Sud, et non pas seulement à l'un ou l'antre des deux* 
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Diaprés ces quelques exemples de la manière dont 
rUnion s'est conduite envers nous, il ne paraît guère 
que nous ayons contracté d'obligations envers elle, ou 
que nous ayons beaucoup de motifs de désirer sa conti- 
nuation. Peut-on citer dans l'histoire moderne une 
puissance qui ait-fait subir à une autre de pareils trai- 
tements ? Et quelle probabilité y a-t-il que les choses 
vont changer, maintenant que les hommes du Nord ont 
pris en inain le gouvernement? Tout Américain sait 
parfaitement que le tarif Morrill ne peut être que dé- 
sastreux pour l'Angleterre. On sait aussi que, sauf le 
tabac, qui est taxé dans un but de revenu, tous les pro- 
duits des États-Unis entrent chez nous sans droits. Et 
cependant nous ne sachions pas que personne se soit 
inquiété de l'injustice ainsi commise à notre égard. Il 
serait aussi juste de frapper d'un droit le coton améri- 
cain, pour protéger sa culture dans l'Inde, que de voir 
notre fer taxé assez haut pour favoriser les manufac- 
tures de la Pensylvanie. Les Américains savent bien 
que nous ne ferons rien de semblable. Ils nous font subir 
cette injustice, persuadés que nous n'userons pas de 
représailles ; de même qu'ils en font subir une au Sud , 
dans l'idée qu'ils le tiennent irrévocablement enchaîné 
à l'Union. 

La dernière mesure prise par le Nord fut de blo- 
quer les ports du Sud, acte purement arbitraire , car 
personne, à coup sûr, ne prétendra que la consti- 
tution donne aucun droit de ce genre au gouver- 
nement, ou que la loi des États-Unis autprise à 

22 
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punir ainsi la trahison. C'est une contradiction ma- 
nifeste avec la conduite tenue par les États-Unis 
lorsque le roi de Naples bloquait ses ports rebelles. 
D se peut que Ton trouve utile d'imiter le roi de 
Naples, mais est- il juste de proclamer des principes 
pour les contredire ensuite selon la convenance du mo- 
ment ? On n'ignorait pas à Washington qu'une masse 
énorme de notre population vit de l'industrie du coton. 
On ne pouvait ignorer non plus qu'une seule campagne 
victorieuse rendrait le blocus inutile et que si cette 
campagne était sans succès, il deviendrait ridicule. Et 
cependant, pour employer ce moyen de vexation, on 
n'a pas hésité à compromettre l'existence de plusieurs 
millions de nos concitoyens. 

On savait bien à Washington que le Sud armerait des 
corsaires par représailles. A ce sujet, nous avons adopté 
la ligne de conduite la plus favorable au Nord ; car si 
nous n'avions pas reconnu les habitants du Sud comme 
belligérants, nous n'aurions pu reconnaître le blocus. 
Cependant, cette conduite ne répondant pas à l'hu- 
meur du moment, nous avons été honnis et menacés de 
toutes façons. Et pourquoi ? Parce que nous n'avonspas 
voulu pendre des citoyens américains pour faire plaisir 
à d'autres citoyens américains. Quand les colonies se ré- 
voltèrent contre nous , un de leurs premiers actes fut 
d'armer des corsaires. Cela eut lieu avant qu'elles eus- 
sent proclamé leur indépendance, lorsqu'elles se recon- 
naissaient encore comme sujettes. Nous en prîmes plu- 
sieurs, mais pas un seul ne fut pendu comme pirate, et 
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nos joamaux ne le demandèrent pas non plus. Et main- 
tenant que les gens du Sud font absolument ce qu'a* 
valent fait ceux du Nord, ce qu'ils se glorifient 
même d'avoir fait, on nous accable d'injures, parce 
que nous ne voulons pas adopter, pour le bon plaisir 
des autres, des mesures que nous avons dédaignées 
quand c'était notre propre empire qui était enjeu. 

D'ailleurs, toute la loi de l'Union est d'accord avec la 
conduite que nous avons tenue. Dans les jugements de la 
Cour suprême, les États-Unis en cause contre Palmer, 
le grand-juge Johnson rendit cet arrêt : « Quand la guerre 
existe entre une nation et ses sujets, les sujets du pays 
révolté ne sont pas plus susceptibles d'être punis comme 
pirates que ne le sont les sujets restés fidèles.» D'après 
cette autorité, la plus haute aux États-Unis, nous au- 
rions eu le droit de traiter comme pirates les gens du 
Nord aussi bien que ceux du Sud. En 1836, l'avocat 
général des États-Unis rendit cette décision au siget 
d'un corsaire texien : « Quand une guerre civile éclate 
chez une nation étrangère, qu'une partie de cette na- 
tion s'érige en gouvernement séparé, et que les Etats- 
Unis, sans reconnaître l'indépendance du nouveau gou- 
vernement, reconnaissent l'existence de la guerre civile 
entre les deux parties, nos cours ont toujours considéré 
chaque partie comme nation belligérante, en ce qui 
touche les faits de guerre, et les parties en question ne 
sont pas traitées comme pirates. *» En un mot, le parti 
du Nord voulait que nous reconnussions l'état de 
guerre en sa faveur, en admettant le blocus, et qu'en 
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même temps cet état de gaerre fût nié vis-à-yis du Sud, 
dont nous aurions dû traiter les corsaires comme des 
pirates. 

Il ne parait donc pas qu'il faille attendre grande 
amélioration du changement qui s'est opéré dans la di- 
rection des affaires de l'Union. Qu'un Américain envi- 
sage sans passion toute cette série de faits, qu'il y ré- 
fléchisse et qu'il se demande s'il professerait beaucoup 
d'amour et de respect pour le gouvernement qui aurait 
ainsi maltraité pendant des années son propre pays. 

Il ne manque pas de gens en Angleterre qui pensent 
que cet état de choses a déjà duré trop longtemps, et 
qu'il faut en finir ; c'est môme un sentiment général 
sur le continent. On ne peut avoir une conversation 
sur ce sujet, en Allemagne, sans entendre dire que 
l'Angleterre souffrira toutes les injures et se soumettra 
à toutes les vexations des Etats-Unis, par crainte de 
nuire à son commerce. 

On nous accuse d'un manque de dignité qui blesse 
vivement notre amour-propre national. Que ces accu- 
sations soient méritées ou non , il y a un fait certain, 
c'est qu'il résulte clairement de tout ce que nous ve- 
nons d'exposer, que nous n'avons aucune raison de dé- 
sirer la continuation d'un système qui a porté de tels 
fruits pour nous, et que nous ne devons pas la moindre 
obligation à aucun parti des Etats-Unis. 

On nous a déjà dit d'avance que si nous envisageons 

nos intérêts propres dans cette question, nous prouve- 

:)ns que le coton est réellement le roi qui règne chez 
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nous. Qu'un Anglais s'avise d'exprimer des opinions 
différentes de celles qui dominent actuellement dans le 
Nord, on l'accuse aussitôt d'être prêt à sacrifier tous 
les principes à des motifs sordides. Cette idée est si 
généralement répandue chez les gens du Nord, qu'elle 
nous fait supposer qu'il n'y a parmi eux qu'un bien petit 
nombre d'hommes capables de comprendre que l'on 
puisse asseoir une opinion sur une autre base qu'un 
intérêt mercantile. S'il y avait eu quelque grand prin- 
cipe enjeu, nous eussions sacrifié le coton comme nous 
avons sacrifié le sucre. Mais la guerre n'a eu pour cause 
aucun principe de ce genre, et il ne saurait être permis 
aujourd'hui de mettre en avant ces principes pour la 
convenance du moment. Il est possible que nous soyons 
un peuple sordide sans le savoir, car on ne se connaît 
pas soi-même ; mais il est certains faits d'histoire qu'on 
peut rappeler à ceux qui nous jettent à la face cette 
insultante imputation. 

Quand l'existence nationale de l'Espagne fut, pendant 
des années, dépendante de notre puissance et de notre 
volonté, elle n'eut pu nous refuser l'île de Cuba, la plus 
belle de ses colonies, en payement de la dette qu'elle 
avait contractée envers nous. 

Quand le Portugal était encore plus dépendant, com- 
bien il nous eût été facile d'accepter la délicieuse île 
de Madère ! La Sicile, l'ancien grenier de Rome, fut 
longtemps en notre possession ; personne ne supposera 
que le roi de Naples eut la force de la reprendre. 
Quand nous eûmes chassé les Français de, l'Egypte, 
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qui eût pu nous empêcher de garder pour nons ce 
marche-pied vers l'Inde. Java, l'Ile la plus riche de 
rOrient, fut jadis en notre pouvoir, et la Hollande 
n'était pas en état de nous forcer à la quitter. Quand 
nous avons tenu les houches de l'Euphrate et du Tigre, 
quelle puissance eût pu nous disputer la possession de 
ces fleuves classiques? Quand l'Inde était tremblante à 
nos pieds, après son insurrection vaincue, notre ven- 
geance ne consista pas à dévaster ses provinces, mais à 
offrir à ses princes le droit d'adoption royale. Nankin 
fat à nous ; Nankin, la clef de cette grande plaine du 
Milieu, qui contient une population égale à six fois celle 
des États-Unis ; il n'est pas de puissance qui eût pu nous 
en déloger contre notre volonté. Pendant combien de 
temps n'avons-nous pas promené nos vaisseaux, semé 
notre or et sacrifié de précieuses existences, dans Tes- 
poir de préserver de l'esclavage des créatures humaines 
si pauvres, qu'elles ne peuvent même pas nous remer- 
cier ! Ce n'est ni par des paroles, ni par des railleries, 
mais bien par des faits que notre race a marqué Yem- 
preinte de ses pas sur tous les points du globe, et ces 
faits ne sont pas ceux d'hommes qui ne conçoivent que 
des idées sordides! 

Puisqu'il est évident qu'il n'y a pour nous, dans ce 
conflit, ni principe à respecter, ni obligations à tenir, 
il nous est bien permis d'examiner quels sont les inté- 
rêts de notre pays dans la question. On nous a dit que 
nous avions un « allié naturel, » mais le choix n'a pas 
été heureux. La partie nord de l'Union est le concur- 
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rent naturel de rAngleterre et son antagoniste né ; la 
partie sud-est, au contraire, son « allié naturel. » 

Il n*est pas de pays au monde plus admirablement 
situé pour faire, avec le nôtre, des échanges récipro- 
quement avantageux que ne le sont les États du Sud de 
rUnion. Produisant en abondance toutes les matières 
premières dont nous avons besoin, leur climat et leurs 
habitudes ne les portent pas à se faire manufacturiers, 
et les mettent dans le cas d'acheter tous les articles que 
nous avons à vendre. Ils n'ont ni les moyens, ni le désir 
de rivaliser avec nous. Commercialement parlant, ils 
offrent plus de débouchés que Tlnde, et sont à quinze 
jours de nos ports. Quelques comparaisons feront mieux 
comprendre ce que peut devenir notre commerce avec 
le Sud. La condition de ces États ressemble à celle de 
TAustralie, pays également sans manufactures, mais 
pouvant offrir, en échange des importations qu'ony fait, 
d'abondants produits naturels. Comme moyen de paye- 
ment, le coton vaut la laine ou l'or. 

Nos exportations pour notre colonie d'Australie se 
sont élevées, pour chacune des années 1858 et 1859, au 
chiffre de douze millions de livres sterling. Évaluant la 
population à 1 ,200,000 habitants, ce serait une moyenne 
de 10 livres par tète. Le chiffre delà population dans les 
Etats à esclaves, d'après le dernier recensement, est d'un 
peu plus de douze millions; mais en supposant que les 
quatre millions de nègres ne demandassent rien à notre 
pays, il nous resterait huit millions de consommateurs. 

Nos exportations pour toute l'Union ont été, dans ces 
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dernières années, de vingt millions; c'est un commerce 
stationnaire, tendant plutôt à changer à notre désavan- 
tage d après le genre d'articles qui le composent. Ce 
chiffre ne donne que treize shellings par tète ; c'est peu 
de chose, comparativement à la moyenne d'autres pays; 
mais il est facile de saisir la raison de cette différence. 
Le Nord contrôle le commerce du pays, et sa tendance 
a été d'exclure, autant que possible, les produits de nos 
manufactures pour favoriser les siennes et monopoliser 
le commerce avec le Sud. Les habitants du Nord, en 
leur qualité de manufacturiers et d'armateurs, nous 
considèrent comme des concurrents et des rivaux qu'il 
faut restreindre autant qu'on peut. Ils possèdent, ainsi 
que nous, le charbon, les métaux, les navires, l'aptitude 
pour la construction des machines, l'énergie et l'indus- 
trie, tandis que les obstacles primitifs résultant du 
manque de bras et de capital disparaissent graduelle- 
ment. Depuis plusieurs années, ils nous font concur- 
rence sur des marchés éloignés, et leur talent pour 
inventer des machines économiques augmente journel- 
lement le nombre des articles qu'ils produisent à meilleur 
marché que nous. 

Ainsi, vers certaine partie du monde, nos exporta- 
tions sont de 10 livres par tête, tandis que pour l'Union 
elles ne sont que de 13 sh. Entre ces deux extrêmes, 
quelle serait la position probable du commerce avec le 
Sud s'il était dégagé d'entraves? Il est évident que si 
les États du Sud importaient de chez nous seulement la 
moitié de ce qu'importe l'Australie, ils prendraient le 
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double du montant fourni à toute TUnion. Voyons s'il 
y a chez eux les éléments d'un commerce de cette 
importance. 

Les exportations des États du Sud pour les pays 
étrangers en 1860 ont été de 220 millions de dollars; 
celle du coton pour le Nord, de 38 millions ; en esti- 
mant celles des autres produits, tels que sucre, tabac, 
riz, chanvre, plomb, etc., également exportés au Nord, 
à 40 millions, cela donnerait un total de 60 millions de 
livres sterling (1). La valeur des produits agricoles 
reçus du Nord est grandement surfaite par ceux qui 
prennent pour base de leurs appréciations le trafic qui 
a lieu sur le Mississipi; ils ne voient pas, en effet, com- 
bien est grande la proportion fournie par les États à 
esclaves qui forment la frontière. Cependant ity a une 
importation assez considérable de produits agricoles 
venant des États libres. La farine s'exporte des deux 
côtés; dans un si vaste pays, les prix de transport affec- 
tent des intérêts locaux et amènent un mouvement 



(1) D'après le rapport du secrétaire du Trésor, les exportations des 
États-Unis pour Tannée finissant le 30 juin 1860 ont été de 373 millions, 
sur lesquels les produits du Sud ont figuré pour 253 et ceux du Nord 
pour 120 millions seulement. D'après le recensement général de 1850, le 
seul que nous ayons sous la main , le chiffre des animaux vivants était 
plus fort dans les Etats à esclaves que dans les Etats libres, et la valeur 
des céréales, graines et produits de jardins était égale des deux parts, 
tandis que dans le Sud la population était de 9 1^2 millions contre 13 1/2 
dans le Nord. Cela prouve sans réplique combien il est absurde de repré- 
senter le Sud comme dépendant du Nord pour sa nourriture , puisque 
dans le Sud deux personnes produisent autant que trois dans le Nord ; et 
la prétendue pauvreté du Sud est difficile à admettre lorsqu'on le voit 
exporter deux fois plus de produits que n'en exporte le Nord. 
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réciproque pour certains articles. Supposant que les 
importations des produits des fermes du Nord et des 
manufactures étrangères, autres que les nôtres, puis- 
sent atteindre 20 millions, ce qui est au-dessus de notre 
propre estimation , il resterait toujours 40 millions de 
livres sterling à dépenser en produits que fournissent 
nos manufactures. 

Un tiers des articles que nous exportons aux États- 
Unis est composé de matières premières à l'usage des 
manufactures du Nord, telles que charbon, soude, rési- 
dus, etc., ou bien de métaux qui doivent être manufac- 
turés. Partageant le reste en proportion de la popula- 
tion, nous avons 5 millions seulement, comme montant 
de ce qui est pris actuellement par les États du Sud. Ds 
auraient donc pris au Nord pour 35 millions, c'est-à-dire 
sept fois plus qu'il ne leur est permis d'acheter à l'Angle- 
terre. Il faut considérer aussi que les habitants du Nord 
sont armateurs et nos concurrents sur les mers. Les habi- 
tants du Sud, au contraire, malgré l'emploi d'un tonnage 
considérable, n'ont pas d'aptitude pour la marine, nile 
désir de faire concurrence à notre pavillon. Une des pre- 
mières mesures dunouveaugouvernement fut de décréter 
la liberté de navigation. Nous avons fait voir combien 
peu de justice le Nord avait montré à notre égard dans 
le tarif Morrill ; il ne nous traite pas mieux dans les lois 
de navigation. Nous admettons les navires de l'Union 
dans le commerce de nos colonies et le cabotage ; ils 
jouissent des avantages dont nous jouissons nous- 
mêmes et prennent la place d'un tonnage assez consi* 
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dérable. En retour, ils nous excluent du commerce de 
port à port sur l'Atlantique et de celui de l'Atlantique 
an Pacifique, en feignant de considérer comme cabo- 
tage un voyage de 14,000 milles. 

La littérature de l'Union est aussi entre les mains du 
Nord, et nous n'avons essuyé que des refus au sujet des 
droits d'auteur. Quoique jusqu'à une époque récente 
nos auteurs aient pu se considérer comme les institu- 
teurs et partant comme les bienfaiteurs de l'Amérique, 
cela n'a nullement fait pencher la balance en notre 
faveur. Leurs idées, auxquelles s'attache un droit de 
propriété égal à tout autre, sont pillées immédiate- 
ment. Les hommes du Nord sont aussi ceux qui pren- 
nent les brevets dans l'Union. A cet égard, nous trou- 
vons le passage suivant dans un article de De Bow, 
intitulé Ressources industrielles : « Le breveté, s'il 
est citoyen ou résidant étranger, doit payer entre les 
mains du commissaire des brevets une taxe de 30 dol- 
lars. Si c'est un étranger résidant à l'étranger, il doit 
payer 300 dollars ; mais s'il est sujet anglais, il doit payer 
500 dollars. Cette différence considérable fait voir 
de quel côté nous devions craindre la plus grande con- 
currence dans nos arts et métiers. »» Elle prouve de 
plus l'injustice criante dont les lois de l'Union rendent 
victime le sujet anglais. Peut-être n'aurait-il pas le 
droit de se plaindre d'avoir à payer seize fois autant 
qu'un résidant, mais assurément il peut bien se plain- 
dre d'avoir à payer 70 0/0 de plus qu'un Français ou tel 
^utre étranger. 
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Ainsi plus nous allons au fond des choses , plus il 
devient évident que nous avons été traités par l'Union 
avec aussi peu de justice dans les affaires du commerce 
qu'avec peu de considération dans celles de la politi- 
que générale. Il est fâcheux qu'après le succès de la 
guerre de l'indépendance, on ait cru devoir, par politi- 
que, développer et entretenir des sentiments de haine 
contre l'Angleterre. Chez beaucoup d'hommes raison- 
nables, ces sentiments ont complètement disparu, et 
bon nombre d'Américains savent apprécier nos institu- 
tions. Il y a de plus, dans l'esprit littéraire en Améri- 
que, une tendance à se rapprocher de nous ; mais les 
gens qui pensent ainsi ne forment qu'un petit groupe 
dont la voix n'est pas écoutée dans les conseils de 
l'Union. L'intelligence peut être pour nous, mais nous 
n'avons pour nous ni les masses, ni le pouvoir, ni la 
politique. 

Revenons au commerce des États du Sud. Il semble 
étrange qu'un peuple dont le commerce est assez 
étendu pour atteindre à des exportations de 60 millions 
sterling n'ait pas la permission de régler ce commerce 
suivant ses idées. Combien de royaumes européens 
faut-il prendre ensemble pour trouver un pareil chiffre 
d'exportation ? Ce qui parait non moins étrange, c'est 
qu'un commerce d'une telle importance soit entravé au 
point de ne pouvoir prendre chez nous que le huitième 
des produits manufacturés qui lui sont nécessaires. 
Quand les colonies se révoltèrent, leurs exportations 
ne représentaient pas autant de shillings que celles-ci 
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représentent de livres sterling, et pourtant elles les 
crurent suffisamment importantes pour réclamer le 
droit de régler elles-mêmes les questions fiscales. Nous 
ne voyons pas pourquoi la même règle ne s'appliquerait 
pas dans un cas plus grave. Mais ce que nous voyons 
parfaitement, c'est que les intérêts industriels de l'An- 
gleterre bénéficieraient au plus haut degré de tout évé- 
nement qui pourrait mettre fin à la politique d'exclu- 
sion si longtemps pratiquée contre nous et qui, sous le 
contrôle du parti protectiouiste actuel, est devenue à 
peu près une véritable prohibition de tous nos princi- 
paux articles de manufactures. 

Nous avons vu qu'il n'est guère possible de songer 
sérieusement à la restauration de l'union par la force ; 
pourtant il n'est pas inutile d'envisager quel serait le 
résultat pratique de cet événement s'il venait à s'ac- 
complir. On remarquerait de suite chez les hommes 
du Nord un grand désir d'efiacer tout souvenir pénible 
et de regagner le bon vouloir du Sud. Aucune conces- 
sion ne semblerait trop grande pour atteindre un tel 
but. L'Espagne a cQmmis une grave ofiense; la doc- 
trine de Monroë peut être étendue jusqu'à Saint- 
Domingue, et Cuba serait une offrande pacifique toute 
trouvée. L'ambition de tout le monde serait flattée, et 
l'annexion de Cuba détournerait en outre l'attention 
de l'énorme dette créée par la guerre. L'extension de 
l'esclavage serait probablement un des premiers fruits 
du rétablissement de l'union, et l'on prendrait des 
mesures pour le garantir mieux encore. Les abolitio- 
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nistes sont maintenant en faveur; ils sont utiles, ils 
donnent le mouvement, ils travaillent pour la oaiise 
commune ; mais du moment qu'on n'aurait plus besoin 
d'eux, ils seraient mis de côté et reprendraient la posi- 
tion qu'ils ont toujours occupée dans l'estime des politi- 
ques du Nord. 

Autre conséquence probable. Il y aurait dans l'Union 
cinq cent mille hommes à congédier et à renvoyer 
dans leurs foyers. La république, comme on le sait, 
fut à deux doigts de sa perte, quand, à la an de la 
révolution, l'on eut congédié la force minime exis- 
tant alors. Aujourd'hui l'on réfléchira qu'il y aurait 
un danger formidable à lâcher sur le pays un demi- 
million d'hommes armés, les uns dans toute Tef- 
fervescence de la victoire, les autres exaspérés par 
la défaite. On se dira qu'il serait bon d'en occuper nn 
certain nombre. La conquête du Canada a été essayée 
deux fois, et il est assez remarquable que ce fut là le 
premier effort des colonies après leur révolutiou. Le 
désir de posséder cette province n'a jamais sommeillé 
longtemps, et il y a quelques mois il était exprimé en 
termes positifs par le premier ministre du gouverne- 
ment du Nord. Dernièrement, quand on croyait avoir 
remporté une victoire, la première pensée inspirée par 
l'ardeur du triomphe semble avoir été d'envahir i^ 
Canada. Les États de l'Ouest, après avoir repris le 
Mississipi, aflOurmeraient de nouveau qu'il ne convient 
pas de laisser le Saint-Laurent entre les mains d'une 
puissance étrangère. Ainsi ceux qui frémissent à l'id^ô 
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d'une guerre, feront bien d'envisager quels seraient les 
premiers fruits de la restauration de l'union. 

Il est aisé d'imaginer l'effet qu'elle produirait sur la 
politique du pays ; plusieurs fois déjà la machine gou- 
vernementale a été sur le point d'être arrêtée. Dans la 
session de 1859, il n'y eut pas moins de quarante- 
quatre tours de scrutin avant qu'on parvint à élire un 
président de la chambre des représentants, et toute 
action législative resta suspendue pendant ce temps-là. 
En 1855, les partis offrirent pendant neuf semaines au 
pays le triste spectacle de leurs intrigues pour la prési- 
dence de la chambre. Si l'on a déjà vu en pleine paix 
un tel état de choses, comment marcheront les rouages 
du gouvernement quand une partie des représentants 
sera excitée par la victoire et que l'autre sera poussée 
par l'ancienne haine, envenimée encore par l'humilia- 
tion de la défaite? Il surgirait bien vite une question 
qui rendrait l'animosité plus violente que jamais. Après 
avoir fait la conquête du Sud, ce serait folie de retirer 
les troupes entièrement et de laisser derrière soi les 
armes et les munitions du parti vaincu. L'histoire nous 
apprend combien il est difficile d'étouffer les derniers 
feux d'une guerre ; éteints sur un point, ils se rallument 
sur un autre, et font redouter sans cesse un nouvel 
embrasement. Le besoin de vengeance devient, pour 
beaucoup de gens, un stimulant plus fort que la pre- 
mière cause qui les avait armés. Il y a toujours un 
nombre considérable d'honmies qui ont été assez atteints 
dans leur fortune et leurs affections pour désirer ardem- 
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ment se venger de leurs ennemis. La prudence la plus 
ordinaire commanderait de désarmer le pays et de le 
tenir en respect au moyen de garnisons, jusqu'à ce qu'à 
la longue tout danger eût disparu. Ces garnisons entraî- 
neraient des frais énormes ; l'Ouest supporterait impa- 
tiemment d'être taxé pour couvrir ces frais; les droits 
de douane ne donneraient pas de surplus pour y faire 
face, et il n'y aurait qu'un seul moyen, ce serait que le 
Sud supportât les dépenses causées par ses propres 
actes . On verrait donc au congrès une réunion d'hommes 
fiers mais humiliés, qui devraient discuter et voter une 
taxe sur eux-mêmes, taxe destinée à payer leur propre 
soumission et les garnisons nécessaires pour les main- 
tenir dans l'obéissance. 

Ainsi donc, lors même qu'il serait possible d'atteindre 
le but que le Nord poursuit aujourd'hui, une pareille 
victoire se trouverait à la fin plus désastreuse que la 
défaite. Il s'ensuivrait probablement une guerre étran- 
gère ; les institutions de liberté cesseraient d'être pra- 
ticables; un chef militaire prendrait, comme dictateur, 
la place que Washington a remplie comme le père de 
son pays; tous les maux résultant de l'union renaî- 
traient avec double force, et l'on aurait la perspective 
de voir, dans un avenir peu éloigné, une nouvelle com- 
motion ramener toutes les calamités présentes. 

D'un autre côté, quel serait le résultat probable 
d'une séparation en deux puissances? Aux nombreux 
avantages que nous avons indiqués comme devant être 
le partage du Sud, viendraient s'en ajouter d'autres qui 
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en dérivent. Jusqu'à présent, le Sud a été privé d'une 
métropole ; il a été rejeté sur les frontières de la civili- 
sation, comme un immense amas de membres sans tête. 
Une métropole qui lui serait propre, rassemblerait les 
hommes éminents dans les arts et dans les sciences, 
formerait une société littéraire, concentrerait dans son 
sein les faibles lueurs d'une intelligence éparpillée et 
agirait comme un centre d'où rayonnerait une bienfai- 
sante influence de savoir et de bon goût. 

Ce changement amènerait aussi l'extension de la pe- 
tite industrie, qui n'existe aujourd'hui que sur une si 
petite échelle, et assurerait à la classe blanche la plus 
pauvre un emploi dont l'absence est regrettable. Mais 
les plus grands, les plus réels avantages sont ceux qui 
se feraient sentir immédiatement. Le peuple du Sud 
cesserait d'être tributaire ; les dépenses du gouverne- 
ment se feraient sur son propre sol; il serait délivré des 
entraves qui gênent son tratail ; il ne se sentirait plus 
victime de l'injustice; il ne serait plus enfin obligé de 
lutter pour un territoire, ou de retourner à la barbarie 
pour maintenir la balance du pouvoir politique. L'escla- 
vage, n'étant plus une question envenimée par la poli- 
tique, pourrait être soumis à l'examen calme de la rai- 
son, et se trouverait face à face avec cette grande 
puissance qui s'appelle l'opinion publique, et contre 
laquelle il ne prévaudra pas toujours. 

Pour le Nord, quoiqu'il puisse n'avoir au changement 
aucun profit apparent, il n'y trouverait pas moins des 
avantages réels. Mais, avant de les énumérer, il est bon 
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d'estimer à leur juste valeur tous les maux qui doi- 
vent, suivant les unionistes, accompagner la sépara- 
tion. Sans doute il y aura des inconvénients; quel 
changement, même en bien, peut s'effectuer sans 
déplacer des intérêts et sans léser quelqu*un? Mais tout 
le mal qu'on semble appréhender parait avoir été fort 
exagéré par la surexcitation du moment. On a pré- 
tendu qu'il serait impossible de vivre en paix avec une 
rivière pour toute limite entre deux pouvoirs indépen- 
dants. Mais entre les États-Unis et le Canada» la l'unité 
est, ^f une certaine longueur, une ligne simplement 
imaginaire ; ce n'est donc pas là une difficulté. 

On dit que les États de l'Ouest iie consentiront ja- 
Éiais à laisser l'embouchure du Mississipi, sortie natu- 
relïe de leurs produits, entre les mains d'une puissance 
étrangère. Mais les États de l'Ouest se réconcilieront 
bien vite avec ce qu'ils ne pourront empêcher, de même 
qu'ils le supportent ailleurt. Le Saint-Laurent est i'is* 
sue naturelle de la majeure partie des produits de cette 
coïitrée, et l'accroissement de population dans le Wis- 
consin, le Minnesota, le Michigan et autour des l9As 
rend d'année en année le fait plus sensible. Oependaat, 
la possession des bouches de cette rivière par «ne puis- 
sance étrangère n'a jamais arrêté le progrès ni trouWé 
le bonheur de ces États. Combien de pouvoirs diflerents 
y a-t-il sur le Rhin, dont l'embouchure «st en Hollande? 
Combien y en a-t-il sur Je Danube, qui a la sienae en 
Turquie? La seule force de l'ohgection consiste dans la 
supposition, faite par les Américains ^ux-mèmes> ^qu'ils 
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ne peuvent vivre en bonne harmonie avec leurs voisina 
comme cela se fait en Europe. S*il en est ainsi, on 
devrait y remédier en cherchant non pas à perpétuer, 
mais, au contraire, à écarter les causes qui ont produit 
cet effet sur le caractère national. 

Il est vrai que l'élpignement des États du Sud pourra 
diminuer le commerce de certains districts; mais dans 
peu d^années, qui ne sont qu*un instant dans la vie d'un 
peuple, ce commerce renaîtra, sans aucun doute, plus 
important que jamais. Il n'y a pas de changement poli- 
tique qui puisse empêcher Tesprit d'entreprise et le 
capital de se faire la part du lion. En mettant fin au 
vieux système de la protection, on pourrait gêner mo- 
mentanément certaines industries ; mais rien ne peut 
empêcher le Nord de devenir un grand centre manufac- 
turier, peut-être le plus grand de tous. Les manufactures 
ne sont qu'une question de charbon et d'énergie. Les 
États du Nord possèdent, dans quelques-unes de leurs 
mines, plus de charbon qu'il n'y en a dans toute l'Eu- 
rope, et assurément ce n'est pas l'énçrgie qui leur 
manque. Le changement se bornerait à ceci : les pro- 
grès pourraient être enrayés pour un temps, pour quel- 
ques années, mais ils n'en seraient que plusisûrs et plus 
solides pour l'avenir de la nation. 

Comme compensation de <^et inconvénient passager, 
on aurait un changement politique d'une valeur inesti- 
mable. L'homme du Nord n'a réellement plus la direc- 
tion de son pays. Par suite de l'alliance avec le Sud, 
l'élément étranger «nétait venu, âansh&ea des districts, 
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à avoir la prépondérance par ses votes, le pouvoir de 
faire pencher la balance. A New- York, ce pouvoir est 
aux mains des Irlandais ; en Pensylvanie, il appartient 
aux Allemands. Des régions entières, dans l'Ouest, de- 
viennent étrangères. Peut-il être désirable pour un 
pays de se voir dans une pareille condition politique? 
Cela semble mal s'accorder avec cet esprit de nationa- 
lité, si véhément dans ses paroles et en apparence si 
indifférent aux faits. 

Cette exubérance de l'élément étranger a eu, sous 
plusieurs rapports, l'influence la plus fâcheuse pour le 
Nord. Qu'y a-t-il de plus humiliant pour les États-Unis, 
de plus triste pour leur peuple que de voir la condition 
dans laquelle la presse est tombée? Les journaux les 
plus violents, ceux qui impriment la plus fausse direc- 
tion à l'esprit public et avilissent le caractère national, 
sont entre les mains d'étrangers, et souvent entre les 
mains d'hommes qui, dans leur propre pays, n'eussent 
certes point été choisis pour instruire le public. L'Amé- 
ricain est très-sensible au moindre mot de critique que 
se permet un étranger, et cependant il voit sans sour- 
ciller des flots d'étrangers de la plus basse espèce in- 
fluencer la presse de son pays et y devenir les instruc- 
teurs politiques du peuple. 

. Le plus grand mal que redoute le Nord, comme 
résultat de la séparation, est sans aucun doute la perte 
de la domination. On nous a dit qu'aucun raisonne- 
ment n'amènerait un Anglais, à voir avec satisfac- 
tion la perte de l'Inde ou d'une autre partie quelconque 
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des possessions de son empire, qui se trouverait ainsi 
réduit à la condition de puissance de troisième ordre. 
Mais cet argument, quoique spécieux, comme tant 
d'autres que nous avons réfutés, n'est pas applicable 
ici. Les Iles Britanniques sont petites et leur popula- 
tion surabondante ; les États du Nord sont immenses et, 
encore aujourd'hui, ils sont plutôt occupés que réelle- 
ment habités. L'un des deux pays a besoin d'espace 
pour son peuple, l'autre de peuple pour son espace. 
L'homme qui possède une maison dont la moitié est 
inhabitée et qui n'en occupe qu'un coin, ne saurait être 
comparé à celui dont la famille est devenue trop 
grande pour sa modeste demeure. Si l'Angleterre avait 
eu, comme les États du Nord, une surface de trois 
mille milles dans un sens, nous eussions fait nos Indes 
chez nous. 

Voyons, en effet, ce que sera encore l'étendue du 
territoire du Nord, en supposant que tous les États à 
esclaves l'abandonnent et entraînent même avec eux les 
territoires du Nouveau-Mexique et de l' Arizona, dans 
lesquels l'esclavage existe. Il y a maintenant dix-neuf 
États libres, dont la surface est de 993,684 milles car- 
rés, et il y a six territoires qui, en déduisant ceux 
mentionnés ci-dessus, comprennent une surface de 
1,168,000 milles. L'étendue totale du territoire soumis 
au Nord serait donc de 2,161,684 milles carrés. 

Or, les surfaces réunies de quatre sur cinq des 
grandes puissances européennes donnant un total de 
625,000 milles carrés, le territoire du Nord serait en- 
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core trois fois aussi grand qae celui de quatre des 
grandes puissances. 

Il y a huit royaumes d'Europe dont la population, 
en 1850, était de 20 millions drames, chiffre égal à 
celui de la population du Nord aujourd'hui. La surface 
totale de ces huit royaumes est de 120,000 milles car- 
rés. Donc, le domaine du Nord serait dix-huit fois aussi 
grand que celui de huit royaumes d'Europe pris en- 
semble. La France n'est certes pas considérée comme 
un petit pays; eh bien, le Nord serait encore douze 
fois aussi grand que la France. Il semble donc qu'il 
y ait chez le Nord un appétit désordonné d'espace et 
non le désir raisonnable d'aToir ce degré d'éten- 
due qu'un pouvoir indépendant doit naturellement 
posséder. 

On peut voir par là combien nous avions raison de 
dire que l'union avait faussé les idées de dimensions. 
Elle semble avoir troublé l'esprit public et perverti le 
sentiment de la réalité. Il n'est pas un Américain qui 
n'admette que les dimensions de la France sont suflS- 
santes pour une grande puissance, et cependant, comme 
unioniste, il se jettera dans toutes les horreurs de la 
guerre civile, parce que son pays, qui n'a que la moitié 
de la population de la France, se trouvera réduit à 
n'être plus que douze fois aussi grand qu'elle. Ce sont 
là les rêves de la jeunesse d'une nation. Combien est 
petit le nombre de ceux qui n'ont pas eu à abandonner 
quelque chose de leurs premiers rêves, à mettre leurs 
idées ambitieuses d'accord avec l'inflexible réalité? 
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Y a-t-il dans tout cela des raisons suffisantes pour se 
détruire les uns les autres? A tout prendre, la guerre, 
bien qu'acceptée comme une triste et déplorable néces- 
sité, n'est que l'organisation du meurtre légal. Il est. 
toujours pénible de voir l'esprit de l'homme s'occuper 
spécialement d'inventer des moyens plus actifs pour 
détruire son semblable ; mais la guerre civile entrer 
hommes pariant la même langue, ayant même ori- 
gine, quelquefois même parents, est l'abîme le plus 
profond du crime national. Et n'est-il pas surtout bien 
déplorable de voir commettre un tel crime par dea 
hommes qui font profession d'être les disciples de Celui 
qui ordonna à son serviteur de remettre l'épée au four- 
reau, et enseigna que l'héritage de la terre appartient 
aux humbles? 

Qui expliquera aussi cette inexplicable contradiction? 
Quoi! ce sont des fils de rebelles qui s'indignent contre 
la rébellion! des adorateurs de l'indépendance, qui la 
détestent quand elle est proclamée par une autre voix 
que la leur ! N'est-il pas déplorable d'entendre affirmer 
que, lorsque la rébellion sera écrasée, l'union sortira 
de l'épreuve « sans changements et inaltérable ? n Un 
habile ouvrier peut réparer un vase brisé, les morceaux 
peuvent en être adroitement rassemblée et recouverts 
d'un nouvel ém^il, mais sa valeur est perdue pour tou- 
jours. Il n'y a qu'une chose de réelle dans un objet 
composé de fragments brisés, c'est qu'il peut tromper 
l'œil. Quand une union d'hommes forts est rompue, il 
n'y a pas d'ouvrier capable de la réparer. Il n'y a pas 
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non plus, dans l'effusion du sang, de vertu particulière 
qui puisse cimenter à nouveau l'union. 

Par le fait, il n'a jamais existé d'union réelle en 
Amérique. Une union ne peut être formée que d'élé- 
ments qui se fondent et qui se combinent ; quand ces 
éléments sont en désaccord et se repoussent l'un l'au- 
tre, il peut y avoir agrégation , mais il n'y a pas union. 
L'huile et l'eau peuvent être mêlées, mais non pas 
unies. Des intérêts communs, une affection réciproque, 
un sentiment sympathique ou un objet commun de désir 
ou de crainte forment bien une union; mais quand rien 
de tout cela n'existe, et qu'il n'y a, au contraire, 
qu'incompatibilité et répugnance, des hommes peuvent 
être réunis par la lettre d'une loi, ou enchaînés par 
une force irrésistible; mais appeler cela une union, 
c'est nier le principe et l'essence de l'union et se faire 
illusion avec un mot sonore. 

Cette perle de territoire, regardée comme un si 
grand mal qu'elle prime toute autre considération, est- 
elle en réalité un mal essentiel? N'est-elle pas compen- 
sée par un plus grand bien? N'est-ce pas une plus noble 
ambition de viser à être grand par soi-même, que de 
poursuivre la vaine satisfaction d'être partie intégrante 
d'un immense empire? Le Sud, parle fait de la dissolution, 
se trouve former une société incomplète. Il va rester sans 
marine militaire ou commerciale, avec peu d'artisans, 
peu de science et pas de littérature. Si c'était le Nord 
qui voulût le quitter, il pourrait se trouver lésé et se 
plaindre de cette scission, comme de l'amputation d'un 
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membre essentiel à l'existence du corps. Mais le Nord 
demeure en possession de tous les attributs qui font une 
grande nation. Et les Américains résidant en Angle- 
terre qui, bien qu'éloignés du courant des idées popu- 
laires, sympathisent pourtant avec le mouvement, de- 
vraient se rappeler, pour revenir à une plus saine 
appréciation des choses, que, lorsque l'empire britan- 
nique fut diminué si sensiblement par l'indépendance 
de ses colonies, il y avait des hommes sérieux qui se 
lamentaient et qui croyaient sa gloire éclipsée pour 
toujours. Les sinistres prédictions de cette époque 
étaient cependant excusables, car elles se produisaient 
sous l'influence attristante d'un avenir inconnu. Mais 
aujourd'hui, qui ne sait qu'après cette éclipse momen- 
tanée, nous avons vu se lever, plus brillant, plus ra- 
dieux que jamais, l'astre de la vieille Angleterre ? 

Pourquoi n'en serait-il pas du Nord comme il en a 
été de nous-mêmes? Si nos efforts, si semblables aux 
leurs, eussent été couronnés de succès, s'il nous eût été 
donné de subjuguer et de garder les colonies pendant 
dix ou vingt ans de plus, nul ne peut dire qu'il en fût 
résulté un avantage réel. Les dépenses, les chagrins 
cuisants, la méfiance, les contestations inévitables, 
eussent été désastreuses pour les deux partis. Sous tous 
les rapports, ce que l'on avait cru devoir être un mal 
s'est trouvé être un bien. Et il y a de meilleures rai- 
sons de prédire le même résultat dans les circonstances 
actuelles. Les colonies n'exerçaient sur nous aucune 
influence mauvaise, elles ne nous obligeaient à aucun 
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compromis sur le terrain de nos principes, elles v!^- 
Yaient pas ponr effet de corrompre Vopinion publique; 
mais Tesclavage, quel qu en puisse être le résultat m 
ceux qui y sont accoutumés dès leur enfance, ne peut 
qu'être un poison, lorsqu'il est inoculé k des boHunea 
libres, et il est impossible de considérer comme un mal 
Févénement qui le fait disparaître. 

Dans un ouvrage où, sous une apparence légère, so 
trouvent tant de vérités et de sagesse, Washington Ir- 
ving écrivait : - Henreusei la nation qui, restant unie, 
compacte, loyale dans toutes ses parties, concentitéQ 
dans sa force, ne recherche pas l'acquisition inutile et 
coûteuse d'un territoire ingouvernable, et qui, satia^ 
faite de sa prospérité et da son bien-^tre, n'a pas ïm- 
bition d'être grande. Elle est comme un homme Wep 
proportionné dans tous ses membres, plein de s;^nté et 
de vigueur, débarrassé de tout ornement inutile, d'a- 
plomb sur ses jambes, ferme et inébranlable. Mais la 
nation insatiable de territoires, dont le domaine est 
éparpillé, faiblement uni et mollement organisé, est 
comme l'avare se couchant à terre sur son oVi exposé 
à toutes les attaques et incapable de défendre le» 
richesses qu'il essaie vainement de couvrir de son 
ombre. » 

Il y a dans ces lignes quelque chose de saisissant qui 
porte la conviction dans l'esprit de quiconque les lit 
sans préjugé. Le moment est venu où le Nord, anélft^ 
guant des éléments de discorde, peut réellement deve" 
nir par lui-même cette *^ nation unie, compacte, Ipy^^ 
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dans toutes ses parties et coucentrée dans sa force. » 
La condition de bien-être pour son pays, ainsi dépeinte 
par un des écrivains les plus capables, un des esprits 
les plus distingués de rAmérique, cette condition, 
disons-nous, est maintenant à la portée du Nord. Et 
doit-on déplorer comme une calamité l'événement qui 
l'apporte quand il vient, sous une forme rude peut-être, 
mais rude comme celle du bourru bienfaisant? 

Ce vaste territoire du Nord, s'étendant de l'Atlan- 
tique au Pacifique, avec des ports splendides sur les 
deux océans reliés ensemble par des mers iatérieures, 
jouissant d'un climat qui soutient l'énergie de l'homme, 
d'un sol qui produit les grains nécessaires à l'existence, 
et recèle dans son sein des richesses minérales encore 
incalculables ; ce territoire est sans doute un lot splen- 
dide pour ceux qui l'occupent, et cependant sur toutes 
ces richesses un danger planait sans cesse ; on voyait à 
l'horizon un point noir qui allait toujours grossissant. 
L'esclavage était là pour arrêter tout élan d'une légi- 
time fierté, des millions d'esclaves dans la nation entra- 
vaient toute aspiration nationale, le nom même de 
l'union était un mot vide de sens ; l'esclavage était la 
désunion, le désaccord par excellence. 

Quelle calamité a donc frappé ce peuple? Tous les 
éléments de sa prospérité lui restent, ils attendent qu'on 
les développe. Toutes ces mines de charbon, de fèr, 
de cuivre,' d'or, toutes ces fabriques, ces filatures, ces 
forges ; tous ces navires pour porter le commerce dans 
les mers les plus éloignées, tous ces hommes vigoureux, 
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indomptables, inventifs, prompts à s'accommoder aux 
changements de la fortune ou à les tourner à leur avan- 
tage , tout cela subsiste comme auparavant. Et de plus 
l'esclavage est parti, le point noir a disparu de Flio- 
rizon. 

Dans ce vaste domaine, qui embrasse un septième de 
la circonférence du globe, tous peuvent maintenant 
proclamer avec vérité leurs droits à « la vie, à la liberté 
et à la poursuite du bien-être. »» C'est à présent seule- 
ment qu'il leur est possible d'être une nation et de se 
relever de la convulsion actuelle, avec la ferme résolu- 
tion d'arriver à la vrsàe grandeur, qui consiste dans les 
actes et dans la valeur réelle si tristement remplacée 
jusqu'ici par la vaine gloriole de l'immense étendue. 

En résumé, nous dirons que le pacte fédéral a cessé 
d'être un bien pour le peuple des États-Unis, et qu il 
est impossible de le rétablir. Nous avons vu que les 
États du Sud qui ont fait partie de l'Union n'y étaient 
entrés que de leur propre volonté et comme pouvoirs 
indépendants et souverains, et qu'ils ont maintenant le 
droit de s'en retirer en rendant en convention une 
ordonnance de séparation. Tous les droits leur apparte- 
nant et inhérents à eux-mêmes ont été conférés aux 
États reconnus depuis. Les États du Sud n'ont donc 
fait qu'user d'un droit constitutionnel, et nous ne pou- 
vons nous empêcher de reconnaître que leur conduite est 
suggérée et sanctionnée par toutes les traditions que l'on 
révère, par tous les principes que l'on professe en Amé- 
rique. L'effort tenté pour les subjuguer n'a par consé- 
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quent aucune chance de réussir, et s'il réussissait, il 
serait incapable de produire les effets que Ton s'en pro- 
met ; de plus, il n'est fondé que sur un déni de justice 
et de droits politiques. Ce n'est à nos yeux que l'effort 
d'une majorité essayant, en vertu de sa force, d'exercer 
une volonté despotique. 

D'ailleurs, il ressort d'une manière évidente des au- 
torités citées et des témoignages examinés, que la forme 
actuelle du gouvernement des États-Unis est complè- 
tement dépourvue des éléments qui assurent la durée ; 
que, bien que puissant, quand il obéit aux passions du 
peuple, ce gouvernement est sans puissance quand il 
essaye de les contrôler. La restauration de l'union, si 
elle était possible, laisserait subsister les éléments qui 
ont amené la dégénérescence signalée partons les obser- 
vateurs. Washington, dans son adresse d'adieu, avait 
dit : « Observez la bonne foi et la justice envers toutes 
les nations, cultivez la paix et la bonne harmonie avec 
tout le monde. Il sera digne d'une nation libre, éclairée 
et grande, dans un avenir prochain, de donner à l'huma- 
nité l'exemple trop nouveau d'un peuple toujours guidé 
par la justice et la bienveillance. »» L'avis n'a pas été 
suivi. L'exemple que les États-Unis ont réellement 
donné est si opposé, que tous ceux qui veulent le bien 
du peuple américain doivent voir avec plaisir un évé- 
nement qui changera peut-être leur conduite et les amè- 
nera à se rappeler et à prendre pour guides ces mots 
de leur héros patriote : Ne méprisez personne. 

Un flatteur cherchera sans doute à se conformer à 
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rhomenr du moment ; mais désirant la vraie grandeur 
du peuple américain, nous exprimons de toutes nos 
forces la conviction que rien ne lui est plus nécessaire j 
que la cessation de Tunion américaine. 



On trouvera plus loin la constitution de la confédé 
ration du Sud, qui diffère de celle de l'Union, principa- 
lement sous les rapports suivants : la constitution du 
Sud prohibe la traite d'une manière absolue ; celle de 
l'Union ne le fait pas. Elle permet aux ministres de 
prendre part aux discussions du congrès. Elle interdit 
toute prime, tout droit ayant pour but de protéger une 
industrie quelconque. Après un temps donné, la poste 
doit subvenir à ses propres dépenses. Aucune compen- 
sation extraordinaire ne sera payée à un contractant. 
La coutume d'associer deux intérêts dans la présenta- 
tion d'une même loi est défendue. Le président est élu 
pour six ans et n'est pas rééligible. Les employés infé- 
rieurs du gouvernement ne peuvent être renvoyés par 
le président sans un rapport explicatif au sénat. 

On remarquera que ces changements font disparaître 
les défauts les plus saillants qui résultent des insti- 
tutions de l'Union. Les clauses spéciales relatives à la 
poste et aux contrats ont pour objet de supprimer des 
causes de corruption jusqu'alors trop nombreuses. On 
verra que le droit de posséder des esclaves et celui de 
les transporter d'un État à un autre y sont expressé- 
ment reconnus ; mais il n'y a là aucun principe nouveau, 
aucun principe que ne consacre déjà la constitution des 
États-Unis. 
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DÉCLARATION DE L'INDÉPENDANCE 

DANS LE CONGRÈS 
Le A Juillet 1776 



Lorsque, dans le cours des événements humains, il devient 
nécessaire pour un peuple de rompre les liens politiques 
qui Tont jusqu'alors attaché à un autre, et de prendre 
parmi les puissances de la terre le rang égal et séparé 
auquel la loi de la nature et le maître suprême qui la gou- 
verne lui donnent droit, alors un respect convenable pour 
l'opinion des hommes exige qu'il expose les raisons qui le 
portent à cette séparation. 

Nous regardons comme des vérités évidentes par elles- 
mêmes, que tous les hommes ont été créés égaux ; 

Qu'ils ont reçu de leur créateur certains droits inalié- 
nables; 

Qu'au nombre de ces droits sont la vie, la liberté et la 
recherche du bonheur ; que c'est pour s'assurer ces droits 
que les gouvernements ont été institués parmi les hommes, 
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et qu'ils ne tirent leur juste pouvoir que du consentement 
de ceux qui sont gouvernés ; 

Que toutes les fois qu'une forme de gouvernement devient 
destructive de ces fins, le peuple est en droit de Taltérer 
ou de Tabolir et d'instituer un nouveau gouvernement en 
établissant ses fondements sur les principes et en orçani- 
sant ses pouvoirs dans les formes qui lui paraîtront les plus 
propres à effectuer sa sûreté et son bonheur. 

La prudence veut, il est vrai, que des gouvernements 
établis depuis longtemps ne soient pas changés pour des 
causes frivoles et passagères. 

L'expérience de tous les sièles a prouvé, en effet, que le 
genre humain est plus disposé à souffrir, tant que les maux 
sont tolérables, qu'à se faire droit à lui-même en abolis- 
sant des formes auxquelles il est accoutumé. 

Mais lorsqu'une longue suite d'abus et d'usurpations, 
ayant invariablement le même objet pour but, prouve évi- 
demment un dessein de soumettre le peuple à un despo- 
tisme absolu, il est en droit, et c'est même son devoir, de 
secouer le joug d'un pareil gouvernement et de se pourvoir 
de nouveaux garants de sa sûreté future. 

Telle a été la longanimité des colonies et telle est pré- 
sentement la nécessité qui les contraint à altérer le sys- 
tème primitif de leur gouvernement. L'histoire du roi 
actuel de la Grande-Bretagne n'est qu'une continuité d'in- 
jures et d'usurpationsajant toutes pour objet l'établissement 
de la tyrannie dans les États. Et, pour le prouver, nous 
soumettons au jugement du monde entier les actes que 
nous allons énumérer. 

Il a refusé de sanctionner les lois les plus nécessaires au 
bien public. 
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Il a défendu à ses gouverneurs de passer des lois de la 
plus grande urgence, à moins que Faction n'en fût suspen- 
due jusqu'à ce quïl les ait sanctionnées, et pendant qu'elles 
étaient ainsi en suspens, il a négligé de les prendre en 
considération. 

Il a refusé d'autres lois pour la convenance de sections 
importantes du peuple, à moins que le peuple ne consentît 
à abandonner son droit représentatif dans la législature, 
droit qui lui est cher et auquel la tyrannie seule peut 
s'opposer. 

Il a convoqué les corps législatifs hors des lieux de con- 
vocation ordinaire, et loin de ceux où sont déposés les 
registres publics, dans le but de les réduire par la fatigue à 
acquiescer à ses mesures. 

Il a plusieurs fois dissous les chambres des représentants 
pour s'être fermement opposées à ses infractions aux droits 
du peuple. 

Après avoir dissous les chambres, il a longtemps refusé 
de faire procéder à de nouvelles élections ; les pouvoirs 
législatifs ne pouvant être détruits sont revenus entre les 
mains du peuple qui seul peut les exercer; mais, pendant 
ces interruptions, l'État est resté exposé aux dangers de 
l'invasion étrangère et des commotions intestines. 

Il a fait tous ses efforts pour entraver la population des 
États et, pour y parvenir, il a hérissé de difficultés les lois 
relatives à la naturalisation des étrangers; il a passé 
d'autres lois pour arrêter l'émigration, et il a changé les 
termes de l'appropriation des terres. 

Il a entravé l'administration de la justice en refusant de 
sanctionner les lois relatives aux pouvoirs judiciaires. 

Il a fait dépendre les juges de sa volonté pour la durée 
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de leurs fonctionB et pour le montant et le paiement de 
leurs traitements. 

n a créé de nouveaux emplois et a envoyé des légions de 
titulaires de ces emplois pour harasser le peuple et dévorer 
sa substance. 

En temps de paix, il a conservé une armée considérable 
sans le consentement de nos législatures. 

n s'est efforcé de rendre le pouvoir militaire indépen- 
dant du pouvoir civil et supérieur à lui. 

n s*est allié à d'autres pour nous assujettir à une juri- 
diction qui n'appartient pas à notre constitution et que ne 
reconnaissent pas nos lois , en sanctionnant des lois de leur 
prétendue législation ; 

Pour loger des corps d'armée chez nous; 

Pour les protéger par un semblant de jugement pour 
meurtres commis sur les habitants des États; 

Pour interrompre notre commerce avec toutes les parties 
du monde ; 

Pour nous priver maintes fois du jugement par un jurj; 

Pour nous faire passer les mers afin d'être jugés sur des 
crimes supposés; 

Pour abolir la libre exécution des lois anglaises dans 
une province voisine en y établissant un gouvernement ar- 
bitraire, en étendant ses limites de manière à servir 
d'exemple et d'instrument pour établir la même règle 
dans ces colonies; 

Pour nous retirer nos chartes, abolissant nos lois les plus 
chères et altérant la forme de nos gouvernements ; 

Pour abolir nos législatures en déclarant qu'il a en toutes 
eirconstances le pouvoir législatif. 
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Il a addiqué le gouyemement du pajs en nous dédarant 
hors de sa protection et en nous faisant la guerre. 

Il nous a pillés sur les mers, il a ravagé nos oâtes, brûlé 
nos villes et massacré notre peuple. 

En ce moment, il transporte de grandes armées de mer- 
cenaires pour achever Tœuvre de mort, de désolation et de 
tjrannie, qu'il a déjà commencée par des actes de cruauté 
et de perfidie presque sans exemple dans les temps barba- 
res et indignes du chef d'une nation civilisée . 

Il a forcé nos concitoyens faits prisonniers sur mer à por- 
ter les armes contre leur pajs et à devenir les bourreaux 
de leurs frères et de leurs amis, ou à tomber sous leurs 
coups. 

Il a excité les insurrections domestiques au milieu de 
nous et a fait ses efforts pour amener sur nos frontières 
les sauvages tribus indiennes qui, dans leur mode de faire 
la guerre, ne connaissent les distinctions ni de sexe ni 
d'âge ni de condition . 

Sous les coups répétés de cette oppression, nous avons 
adressé des suppliques dans les termes les plus humbles ; 
la seule réponse a été la répétition de ces maux. Un prince 
dont tous les actes dénotent le caractère d'un tyran est in- 
digne de gouveroer un peuple libre . 

Nous n'avons pas manqué d'égards vis-à-vis de nos frères 
d'Angleterre, nous les avons priés à différentes reprises de 
faire attention aux empiétements de leur législature qui 
tendaient à étendre sa juridiction sur nous. Nous leur avons 
rappelé quelles circonstances avaient amené notre émi- 
gration et notre établissement dans ce pays -ci. Nous avons 
fait appel à leurs sentiments de justice et de magnanimité 
et nous les avons suppliés au nom.de nos liens de parenté 
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de désayouer ces nsurpationB qui finiraient par amener la 
nipture de nos rapports et Tintemiption de notre corres- 
pondance. Ils sont restés sourds à la voix du sang et de la 
justice. 

n ne nous reste donc qu'à nous soumettre tranquillement 
à la nécessité qui ordonne notre séparation et à regarder 
les peuples de la Grande-Bretagne comme nous regardons 
le reste du genre humain, c'est-à-dire, comme ennemis 
dans la guerre, comme amis dans la paix. 

A ces causes, nous, les représentants des États-Unis d'A- 
mérique, assemblés en congrès général, attestant le juge 
suprême de TuniTcrs de la droiture de nos intentions, au 
nom et de l'autorité du bon peuple de ces colonies, publions 
solennellement et déclarons : 

Que ces colonies sont et doivent être de droit des États 
libres et indépendants; 

Qu'elles sont franches et exemptes de toute obéissance 
envers la couronne britannique ; 

Que toute liaison politique entre elles et le royaume de 
la Grande-Bretagne est et doit être entièrement dissoute; 

Et qu'à titre d'Etats libres et indépendants elles sont 
pleinement autorisées à faire la guerre, conclure la paix, 
former des alliances, établir des règlements de commerce, 
faire tous autres actes et régler tous autres objets qu'il ap- 
partient à des États indépendants. 

Et nous reposant sur la protection de la Providence 
divine, nous engageons mutuellement l'un envers l'autre, 
pour le maintien de la présente déclaration, nos vies, nos 
biens et notre honneur. 

John Hancock. 
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/ Josiah Bartlett, 
NeW'Hampshire... \ William Whipple, 
V Matthew Thornton. 

Samuel Adams, 
John Adams, 
Massaehmsetts-Bay j Robert Treat Paine, 

Elbridge Gerry. 

Tir j r? j ^ ( Stephen Hopkins, 
Rhode-Island, etc. . < -„.f,. ^,5 

( William Ellery. 

I Roger Sherham, 
Samuel Huntington, 
William Williams, 
Oliver Wolcott. 

/ William Floyd, 

New-Tori ) PhiHp Li^ingston, , 

I Francis Lewis, 
V Lewis Morris. 

(Richard Stockton, 
John Witherspoon, 
^,^^-^u.«.ff ^ Francis Hopkinson, 

John Hart, 
Abraham Clark. 

Robert Morris, 

Benjamin Rush, 

Benjamin Franklin, 

John Morton, 
Pennsylvania ^ George Clymer, 

James Smith, 

George Taylor, 

James Wilson, 

George Ross. 
/ Caesar Rodney, 

Delaware | George Read, 

( Thomas M'Kean. 
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Afarjflani..0. 



Virginia, 



North-Carolina. 



South'Carolina. 



Georgia, 



Samuel Chase, 
William Paca, 
Thomas Stone, 
CharlesCarroll, of CarroUton. 

George Wythe, 
Richard Henry Lee, 
Thomas Jeflferson, 
Benjamin Harrison, 
Thomas Nelson, Jun., 
Francis Lightfoot Lee, 
Carter Braxton. 

William Hooper, 
Joseph Hewes, 
John Penn. 

Edward Rutledge, 
Thomas Heyward, Jun., 
Thomas Lynch, Jun., 
Arthur Middleton. 

Button Gwinnett, 
Lyman Hall, 
Geoi^e Walton. 



CONSTITUTION DES ÉTATS-UNIS 



Constitution établie pour les États-Unis d'Amérique 
par une convention des délégués des États de New- 
Hampshire, Massachussetts, Connecticut, New-York, 
New- Jersey, Pensylvanie, Delaware, Maryland, Vir- 
ginie, Caroline du Nord, Caroline du Sud et Géorgie, 
dans la session ouverte le 25 mai et terminée le 17 sep- 
tembre 1787. 



PRÉAMBULE 

Notrs, le peuple des États-Unis, dans le but de former 
une union plus parfaite, d'établir la justice, de consolider 
la tranquillité intérieure , de pourvoir à la défense com- 
mune, d'avancer le bien-être général, et d'assurer les 
bienfaits de la liberté à nous et à notre postérité, décré- 
tons et établissons cette constitution pour les États-Unis 
d'Amérique : 
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ARTICLE PREMIER 
De 1a léfiBlAtare 

SICTION PREMlèRE 

Tous les pouvoirs législatifs délégués par cette consti- 
tution seront exercés par un congrès des États-Unis, 
composés d'un sénat et d'une chambre des représentante. 

SECTION II 

Chambre des représentants. 

Premièbb clause. — La chambre des représentants 
sera composée de membres choisis, tous les deux ans, par 
le peuple des divers États ; les électeurs , dans chaque 
État, devront avoir les qualifications requises pour être 
électeurs de la branche la plus nombreuse cl,e la législature 
de rÉtat. 

Deuxième clause. — Nul ne peut être élu représentant 
s'il n'a vingt-cinq ans révolus, s'il n'est citoyen des États- 
Unis depuis sept ans, et s'il n'est, au moment de l'élection, 
résident de l'État qui le choisit. 

Troisième clause. — Les représentants et les taxes di- 
rectes seront répartis entre les divers Etats qui feront 
partie de l'Union, proportionnellement au chiffre de leur 
population. Ce chiffre s'obtiendra en ajoutant au nombre des 
personnes libres, — y compris celles qui sont engagées à un 
service pour un temps limité, et exclusion faite des Indiens 
non taxés, — trois cinquièmes de toutes les autres per- 
sonnes. Le premier recensement se fera dans les trois ans 
qui suivront la première réunion du congrès, et, par suite, 
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il se fera après chaque période de dix ans, suivant le mode 
qui sera établi par la loi. 

Le nombre des représentants ne pourra excéder un par 
chaque trente mille personnes, mais chaque Etat devra 
avoir au moins un représentant. Jusqu'à ce que le recense- 
ment soit fait, il j aura trois représentants pour TÉtat de 
New-Hampshire, — huit pour le Massachussetts, — un pour 
Rhode-Island et les Plantations de Providence, — cinq pour 
le Connecticut, — six pour TEtat de New- York, — quatre 
pour le New-Jersey, — huit pour la Pensylvanie, — un pour 
le Delaware, — six pour le Marjland, — dix pour la Vir- 
ginie, — cinq pour la Caroline du Nord, — cinq pour la Ca- 
roline du Sud, — et trois pour la Géorgie. 

QuATBiÈMK CLAUSE. — Quaud il y aura des sièges vacants 
dans la représentation d'un Etat, le pouvoir exécutif de cet 
État devra convoquer des élections pour remplir ces va- 
cances. 

CiNQuiÂMB CLAUSE. — La chambre des représentants 
choisira son président et ses autres officiers, elle seule aura 
le droit de mettre les fonctionnaires publics en accusation, 

SECTION m 

L€ Sénat. 

Première CLAUSE. — Le sénat des États-Unis se com- 
posera de deux sénateurs pour chaque État; ils seront 
choisis pour six ans par la législature de ces États. Chaque 
sénateur aura un vote. 

Deuxième clause . — Immédiatement après leur réunion , 
en vertu delà première élection, les sénateurs seront divi- 
sés, aussi exactement que possible, en trois classes. 
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Les sièges de la première classe seront vacants à Texpir 
ration de la seconde année, ceux de la denxième classe à 
l'expiration de la quatrième année, et ceux de la troisième 
à Fexpîration de la sixième année; de manière à ce qu'ai 
tiers dn Sénat soit élu tous les deux ans; et si des siéget 
Tiennent à vaquer, par démissions ou autrement, dans TIa- 
tervalle des sessions de la législature d*un État, le poa- 
Toir exécutif de cet État fera des nominations proyisoires 
pour remplir les vacances jusqu'à la première assemblée de 
la législature, qui alors pourvoira aux sièges vacants. 

Tboisième clause. — Nul ne peut être sénateur s'il n'& 
atteint T&ge de trente ans, s'il n'est citoyen des Etats-Unis 
depuis neuf ans, et s'il n'est, au moment de son élection, 
résident de TÉtat dans lequel il est choisi. 

Quatrième clausb. — Le vice-président des États-Unis 
sera président du sénat; mais il n'aura droit de voteqae 
dans le cas où les voix seraient égalemens partagées. 

Cinquième clause. — Le sénat choisira ses autres offi- 
ciers; il choisira également un président provisoire, en cas 
d'absence du vice-président ou dans le cas où. ce dernier 
remplirait les fonctions de président des États-Unis. 

Sixième clause. — Le sénat a seul le pouvoir de juger 
les fonctionnaires publics accusés. Quand ils siégeront en 
qualité de juges, ses membres devront prêter serment, ou 
faire l'affirmation. Si le président des États-Unis était mis 
en accusation, le chef de la justice présiderait au procès; 
nul ne peut être condamné que par les deux tiers des voii 
des membres présents. 

Septièbœ clause. — Le jugement, en cas de condamna- 
tion d'un fonctionnaire public, ne peut entraîner une peine 
plus forte que la perte de l'emploi et l'impossibilité de ja- 
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mais posséder et exercer aucune fonction d'honneur, de 
conâance ou de profit» sous le gouTemement des États-Unis. 
Mais rindividu déclaré coupable n'en est pas moins passible 
de la mise en accusation, du jugement et des pénalités 
conformément à la loi. 

SECTION IV 

Mode d'élection des membres du congrès. 

Peemière clause. — Les époques, lieux et mode d'élec- 
tion des sénateurs et des représentants seront réglés, dans 
chaque État, par la législature; mais le congrès pourra, en 
tous temps, faire ou modifier de tels règlements, excepté 
pour ce qui regarde le lieu d'élection des sénateurs. 

SECnOR V 

Pouvoirs de chaque chambre. 

Pbbmièbe clause. — Chaque chambre sera juge de l'é- 
lection, des releyés d'élection et des aptitudes de ses propres 
membres. La présence de la majorité des membres consti- 
tuera un contingent suflSsant pour l'expédition des affaires; 
mais un nombre moindre peut s'ajourner d'un jour à l'autre, 
et est autorisé à exiger, par tous les moyens et sous toutes 
les pénalités qu'il jugera convenable, la présence des mem- 
bres abscents. 

Deuxième clause. — Chaque chambre établira le règle- 
ment de ses séances, pourra punir ses membres en cas de 
conduite inconvenante, et, à la majorité des deux tiers, 
expulser un de ses membres. 

Tboisiemb clause. — Chaque chambre tiendra un procès- 
verbal de ses séances, et de temps en temps les publiera, à 
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Texception des parties qui, dans son opinion, demandent le 
secret. Le vote de chaque membre par oui et par non^ sur 
n'importe quelle question, devra, dans Tune et l'autre cham- 
bre, être inscrit au procès-verbal, sur la demande d'un 
cinquième des membres présents. 

QuATBiÈME CLAUSE. — Âucunc dcs deux chambres ne 
pourra, pendant la session du congrès, s'ajourner poar plus 
de trois jours, sans le consentement de Tautre chambre, ni 
tenir séance dans un lieu autre que celui où le congrès doit 
se réunir. 

SECTION VI 

Honoraires, privilèges, incapacités des membres. 

Première clause. — Les sénateurs et les représentants 
recevront pour leurs services une compensation qui sera 
fixée par la loi et payée par le trésor des États-Unis. Ds 
seront, dans tous les cas, excepté les cas de trahison, félonie, 
rupture de paix, à Tabri de toute arrestation pendant la 
durée de la session de leur chambre respective, ainsi qu ^^^ 
s'y rendant et en revenant; — ils ne pourront, en aucun 
lieu, être inquiétés à propos des discours qu'ils auraient 
prononcés en séance. 

Deuxième clause. — Aucun sénateur ou représentant 
ne pourra, pendant tout le temps pour lequel il a été élu. 
recevoir du gouvernement des États-Unis aucun emploi 
civil qui aurait été créé, ou dont les appointements auraient 
été augmentés pendant ce même temps ; aucune personne, 
possédant un emploi du gouvernement des États-Unifi ne 
pourra être élue membre du congrès pendant sa conti- 
nuation en place. 
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SECTION VU 

Présentation et adoption des lois. 

Pkemièee clause. — Tous les projets de loi relatifs au 
revenu doivent prendre naissance dans la chambre des re- 
présentants; mais le sénat peut, comme pour toutes les 
autres lois, les adopter ou proposer des amendements. 

Deuxième clause. — Tout projet qui a passé à la cham- 
bre des représentants et au sénat, devra, avant de devenir 
loi, être présenté au président des États-Unis ; s'il l'ap- 
prouve, il y appose sa signature; s'il ne l'approuve pas,ille 
renvoie avec ses objections à la chambre où il a pris nais- 
sance. Cette chambre insérera ces objections dans ses 
procès-verbaux et procédera à un nouvel examen. Si, après 
un second examen, les deux tiers des membres se pronon- 
cent en faveur du projet, il sera, avec les objections du 
président, renvoyé à l'autre chambre, qui le discutera à 
nouveau, et, si elle l'adopte également par les deux tiers de 
ses membres, le projet devient définitivement loi; mais, 
dans tous les cas, les votes de deux chambres seront dé- 
terminés par oui et par non, et les noms des votants pour 
ou contre seront inscrits sur le procès-verbal de chaque 
chambre respective. Tout projet qui n'aura pas été retourné 
par le président dans les dix jours (non compris les diman- 
ches) qui suivent le moment où il a été présenté, deviendra 
loi au même titre que s'il y avait apposé sa signature, à 
moins que le congrès n'empêche ce retour par son ajour- 
nement, auquel cas le projet ne deviendra pas loi. 

Troisième clause. — Tout ordre, résolution ou vote qui 
nécessite le concours du sénat et de la chambre des repré- 
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sentants (excepté sur la question d'ajournement], devra 
être présenté au président des États-Unis; avant d'avoir 
force de loi, il devra être approuvé par lui, ou en cas de 17^/0, 
il devra repasser devant les deux chambres et être adopté 
de nouveau par les deux tiers des voix, d*après les règles 
et stipulations établies pour les projets de loi. 

lECTioii tni 

Pouvoirs du congrès. 

Premiâiui fiLAUËiB. — Le congrès a le pouvoir d'établir et 
ii$ percevoir les taxes, droits, impôts et accises, de pajer 
les dettes, de pourvoir à la défense commune et au bien-être 
des États-^Unis; mais tous les droits, impôts, accise^r 
ioivent être uniformes dans tous les États-Unis. 

Dkuxibhb clause. — Défaire des emprunts d'argent sur 
le crédit des États-Unis. 

TROWièME CLAUSE. — De régler le commerce avec les 
nations étrangères, entre les divers États et avec les tribus 
indiennes. 

Quatrième clause. — Défaire une loi uniforme pour la 
naturalisation, et des lois uniformes sur la banqueroute 
dans tous les États. 

Cinquième clause. — De frapper monnaie, d'en régler 
la valeur, ainsi que la valeur des monnaies étrangères, et de 
fixer IMtalon des poids et mesures. 

Sixième clause. — D*as3urer la punition des contrefac- 
teurs du papier-monnaie, ou des pièces courantes des Étatt- 
Unis. 

Septième clause.— D'établir des bureaux et des routes 
de poste. 
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HumiME CLAUSE. — De favoriser le progrès des 
sciences et des arts utiles, en assurant, pour un temps li- 
mité , aux auteurs et aux inventeurs , le droit exclusif à 
leurs écrits et à leurs découvertes. 

Neuvième clause. — D'établir des tribunaux inférieurs 
à la cour suprême. 

Dixième clause. — De définir et punir les actes de 
piraterie et de félonie commis en pleine mer, et les offenses 
contre le droit des gens. 

Onzième clause. — De déclarer la guerre, d'accorder 
des lettres de marque et de représailles , et de faire des 
lois réglant les prises sur terre et sur mer. 

Douzième clause. — De lever et de maintenir des ar- 
mées, mais aucune appropriation d'argent, pour cet usage, 
ne sera faite pour un terme de plus de deux ans. 

Treizième clause. — D'établir et de maintenir une 
marine. 

Quatorzième clause. — De faire des règlements pour 
l'administration et la disposition des forces de terre et de 
mer. 

Quinzième clause. — De pourvoir à la convocation 
des milices pour faire exécuter les lois de l'Union , répri- 
mer les insurrections et repousser les invasions. 

Seizième clause. — De pourvoir à l'organisation , à 
l'armement et à la discipline des milices , et de régler la 
part que chacune d'elles doit prendre au service des Etats- 
Unis ; mais les États respectifs conserveront le droit de 
nommer les officiers , et Vautorité de former et d'instruire 
la milice , conformément à la discipline qui sera prescrite 
par le congrès. 

Dix-septième clause. — D'avoir, dans tous les cas 
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sans exception, droit exclusif sur le district [n'excédant 
pas dix mille carrés) qui, par donation des États ayecle 
consentement du congrès, deviendrait le siège du gouver- 
nement des États-Unis ; d'exercer la même autorité exclu- 
sive sur toutes les localités qui, par suite d'achat fait avec 
le consentement de la législature locale, seraient destinées 
à Férection de fortifications , de magasins , de chantiers , 
d'arsenaux et d'autres étahlissements puhlics. 

Dix-huitième clause. — De faire toutes les lois qui 
seraient jugées nécessaires pour mettre à exécution les 
pouvoirs délégués par cette constitution au gouvernement 
des États-Unis et aux différents officiers qui en dépen- 
dent. 

SECTION IX 

Restrictions aux pouvoirs du congrès. 

PnEMiÀRE CLAUSE. — La migration et Timportation de 
toutes personnes que les États actuellement existant juge- 
raient convenahle d'admettre, ne peuvent être empêchées 
par le congrès avant Tannée 1808 ; mais on peut frapper 
sur cette importation une taxe ou un impôt qui n'excédera 
pas dix dollars par personne. 

Deuxième clause. — Le privilège de l'acte dChabeas 
corpus ne peut jamais être suspendu, excepté dans les 
cas de réhellion ou d'invasion , lorsque la sûreté puhlique 
l'exige. 

. Troisième clause. — Aucune loi à'attainder, condam- 
nation sans forme de procès , ni aucune loi rétroactive ne 
peut être passée. 

Quatrième clause. — Aucune capitation ni aucune 
autre taxe directe ^e peut être imposée qu'en proportion 
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du recensement ou de Ténumération qui a été faite plus 
haut (section ii, troisième clause). 

Cinquième clause. — Aucune taxe , ni aucun droit ne 
peut être levé sur les articles exportés d'un État. 

Sixième clause. — Aucune loi de commerce ou de 
revenu ne favorisera les ports d'un État, au détriment 
de ceux d*un autre État; aucun navire, partant d'un 
État et en destination d'un autre État de l'Union, n'est 
soumis à un droit d'entrée ou de sortie dans aucun de 
ces États. 

Septième clause. — Aucun argent ne sortira du trésor 
qu'en vertu d'une appropriation faite par une loi; un ex- 
posé régulier du montant des recettes et des dépenses du 
trésor public sera publié de temps en temps. 

Huitième clause. — Aucun titre de noblesse ne sera 
accordé par les États-Unis ; quiconque possède aux États- 
Unis un poste lucratif ou de confiance , ne peut , sans le 
consentement du congrès , accepter aucun présent , émo- 
lument, emploi ou titre de quelque nature que ce soit, de 
la part d'aucun roi, prince ou État étranger. 

SECTION X 

Xestrictions aux pouvoirs des États, 

Première clause. — Aucun État ne pourra faire de 
traité d'alliance ou d'union , ne pourra donner de lettres 
de marque ou de représailles, frapper monnaie, émettre 
des billets de crédit, rendre légal, pour payer les dettes, 
autre chose que l'or et l'argent; passer aucun Mil d'attdin- 
der ni aucune loi rétroactive , ni aucune loi afTàiblissant 
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robligation des contrats, ni aucune loi accordant des titres 
de noblesse. 

Dbuxiàms clause. — Aucun État ne pourra, sans le con- 
sentement du congrès, frapper aucun impôt ni aucun 
droit sur les importations ou exportations, si ce n'est ceux 
qui sont absolument nécessaires pour Texécution des lois 
d'inspection; et le produit net de tous ces droits et impôts 
sera yersé au trésor des États-Unis. Ces lois seront su- 
jettes à la ré vision et au contrôle du congrès. 

Tboisièmb clausb. — Aucun État ne pourra , sans le 
consentement du congrès» établir des droits de tonnage, 
ni entretenir des troupes ou navires de guerre en temps de 
paix, ni faire de contrat ou d'engagement avec un autre 
État ni avec un autre pouvoir étranger; il ne pourra non 
plus s'engager dans aucune guerre, à moins d'une invasion 
existante ou d'un danger tellement imminent qu'il n'ad- 
mette aucun délai. 

ARTICLE n 
Du pouvoir exéeslif 

SECTION PREMIÈRE 

Du pouvoir exécutif en général. 

Pbemière clause. — Le pouvoir exécutif sera confié 
à un président des États-Unis. La durée de ses fonctions 
sera de quatre ans. Il sera élu de la manière suivante, ainsi 
que le vice-président, dont la durée des fonctions sera égar 
louent de quatre ans. 

Bbuxiemb clause. — Chaque État choisira, d'après le 
mode qui sera prescrit par la législature, un nombre d'é- 
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lecteurs égal au uombre total des sénateurs et des repré^- 
^entants que TÉtat a droit d'envojer au Congrès. Toutes- 
fois, ni sénateur y ni représentant , ni aucune personne 
remplissant une fonction de confiance ou de profit, dépen- 
dant des États-Unis, ne peut être nommé électeur. 

TïtoisjÉKB CLAUSE. — Les électeur» s'assembleront 
dans leur Etat respectif et voteront, au scrutin, pour le 
président et le vice^président^ dont un, au moins, ne demi 
pas être habitant du même État qu'eux. 

Ils désigneront dans leur scrutin la personne à laquelle 
ils donnent leur vote pour la présidence et, dans un scrtitin 
différent, celle qu'ils désignent pour layice-présidence; ils 
feront des listes distincte» de toutes les personne» qui ont 
reçu des voix pour la présidence et de toutes celles qui éâ 
auront reçu pour la vice-présidence, et sur ces listes , ils 
indiqueront le nombre de voix que chaque personne avLTA 
reçu ; ces listes seront signées et certifiées par eux, scellée» 
et transmises au siège du gouvernenikent deaÉtat»«Unis^ 4 
l'adresse du président du sénat/ 

Le président du sénat, en présence du sénat et de la 
chambre de» représentants^ ouvrira tous le» certificat», et 
les votes seront comptés ; la personne ayant reçu le plu» 
grand nombre àe suffrages pour la présidence sera élue pré' 
aident, pourvu que le nombre de voix qu'elle a reçu re^ 
présente la majorité de» électeur», et si nul n'a réuni eette^ 
majorité, oft prendra les personnes (au nombre de trois au 
plu») qui ont obtenu le plu» de vote» pe«r la présidenee et, 
parmi elle»^ la chambre de» représentant» choisira un pré* 
■sident, immédiatement et au scrutin. 

Mû», pour ehemr le président, le» voix seront pri»e» 
parÉÉai^ la représeiM^tieii de chaque Éks^u^^yeixA q^'Utie 
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voix; pour faire Télection, il suffira de la présence d'un ou 
plusieurs membres des deux tiers des États, et pour que le 
choix ait lieu, il faut la majorité de tous les États. 

Dans tous les cas, après que l'élection du président aura 
été effectuée , la personne qui aura obtenu le plus grand 
nombre de suffrages des électeurs sera vice-président. Mais 
s'il se trouvait deux personnes, ou plus, ayant obtenu un 
nombre égal de voix, le sénat procédera par le scrutin à 
Télection du vice-président, qui sera choisi parmi ces per- 
sonnes. 

QuATBiàMB CLAUSE. — Le congrès pourra déterminer 
répoque où on choisira les électeurs et le jour où ils seront 
appelés à voter; ce jour devra être le même dans tous les 
États-Unis. 

Cinquième clause. — Nul, s'il n'est citoyen né améri- 
cain ou citoyen des États-Unis au moment de l'adoption 
de cette constitution, ne peut être élu au poste de prési- 
dent. Pour être éligible , il faut être âgé de trente-cinq 
ans et résidant dans les États-Unis depuis quatorze ans. 

Sixième clause. — En cas de démission , mort , rési- 
gnation du président, et dans le cas où il serait incapable 
de s'acquitter de ses fonctions, le vice-président devra le 
remplacer, et le congrès devra aviser par une loi, dans les 
cas de démission , mort , résignation ou incapacité du pré- 
sident et du vice-président à la fois et déclarer quel offi- 
cier devra occuper la présidence. L'officier ainsi désigné 
devra remplir ces fonctions jusqu'à ce que l'incapacité du 
président ait cessé ou qu'un autre président ait été élu. 

Septième clause. — Le président recevra , à des épo- 
ques fixes, des appointements qui ne pourront être ni aug- 
mentés ni diminués pendant la période pour laquelle il a 
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été nommé ; durant cette période, il ne pourra recevoir au- 
cun autre traitement , ni des États-Unis , ni d'aucun autre 
État isolé. 

Huitième clause. — Avant d'entrer en fonctions, le 
président fera le serment (ou l'affirmation) qui suit : 

« Je jure (ou j'affirme) solennellement de remplir avec 
^délité les fonctions de président des États-Unis et de 
Jlaire tout ce qui sera en mon pouvoir pour conserver, pro- 
téger et défendre la Constitution des États-Unis. » 



Pouvoirs et devoirs du président. 

Première clause. — Le président est le commandant 
en chef de l'armée de terre et de la marine des États- 
Unis, et de la milice des différents Etats, lorsqu'elle entre 
au service des États-Unis. 

Il peut exiger l'opinion, par écrit , des chefs de chacun 
des départements du pouvoir exécutif, sur tous les sujets 
qui ont rapport aux devoirs de leurs bureaux respectifs ; 
il a droit de commutation et de grâce , pour toute offense , 
contre les États-Unis, excepté dans les cas de mise en ac- 
cusation des fonctionnaires. 

Deuxième clause. — Il a le pouvoir, avec l'avis e\ con- 
sentement du sénat, de faire des traités, pourvu qu'ils 
soient approuvés par les deux tiers des sénateurs présents; 
il devra, avec l'avis et le consentement du sénat, nommer 
et désigner les ambassadeurs, les ministres publics, les con- 
suls, les juges de la cour suprême , et tous les autres offi- 
ciers des États-Unis dont les nominations ne sont point 
déterminées par la constitution, ni fixées par la loi ; mais 
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le congrès peut par une loi, selon qn'il le juge conrenable, 
conférer an président seul , aux cours de justice ou aux 
chefs de départements, le droit de nommer les fonetioU'- 
naires inférieurs. 

8BCTUM m 

A tUres pouvoirs et fonctions du président. 

De temps en temps le président donnera au congrès cou- 
naissance de Tétat de rUnion, et recommandera à «n 
attention telle mesure qu'il jugera nécessaire et utile. 
Dans les circonstances extraordinaires, il convoquera les 
deux chambres, ou Tune d'elles seulement; dans le cas où 
les chambres ne seraient pas d'accord sur l'époque de leur 
ajournement, il peut les ajourner à telle époque qu'il jugera 
coATenable. Il donnera audience aux ambassadeurs ataox 
ministres publics ; il Teillera à ce que les lois soient fidèle- 
ment exécutées. C'est lui qui commissknnera tous les offi- 
cien des États-Unis. 

SECTioff nr 

Le président, le vice-président et tous les officiers des 
Etats-Unis peuvent être cassés de leurs fonctions^ 9Sf^ 
mise en accusation -et conviction, pour trabison, coftcas^ 
sien et tout autre haut crime et mauvaise conduite. 

ARTICLE m 
Ba p««voir |ndlelalfe 



Ifu pouvoir judiciaire et des jugée, 
FlRxanàsE CLAumE:* — - Le pourofr judiéiairtf à»ê ÉM»* 
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Unis est dévolu à une cour suprême et à telles cours infé- 
rieures que le congrès pourra, de temps à autre , décréter 
et établir. Les juges de la cour suprême et des cours infé- 
rieures conserverojit leurs charges tant qu'ils les rempli- 
ront convenablement^ et ils recevront, à^poques fixes, des 
appointements qui ne pourront être diminués pendant toute 
la durée de leurs fonctions. 



Étendue du pouvoir judiciaire. 

Pbbmierb clause. — Le pouvoir judiciaire s'étend à 
toutes les causes de loi et d'équité qui ressortent de cette 
constitution et à toutes les causes qui rentrent dans les lois 
des États-Unis, dans les traités existants ou qui ont trait 
aux ambassadeurs, aux ministres publics, aux consuls; aux 
causes qui regardent l'amirauté et la juridiction maritime; 
aux causes dans lesquelles les États-Unis peuvent être 
partie ; aux controverses qui peuvent surgir entre deux ou 
plusieurs États, entre un État et les citoyens d'un autre 
État, entre citoyens d'un même État réclamant la posses- 
sion de terres en vertu de titres émis par différents États, 
entre un État et ses citoyens , enfin entre un État et des 
États étrangers, ou des citoyens ou sujets d'États étran- 
gers. 

Deuxième clause. — Dans tous les cas qui ont trait 
aux ambassadeurs, aux autres ministres publics, aux con- 
suls, et dans ceux où un État est partie, la cause doit être 
portée et débuter à la cour suprême; dans tous les autres 
cas susmentionnés, la cour suprême est une cour d'appel 
qui doit exaniiner le droit et le fait, sauf à se conformer 
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aux exceptions et aux règlemeuts que le congrès pourrait 
établir. 

TROTsiàME CLAUSE. — Le jugement de tous les Crimes 
(excepté la mise en accusation des fonctionnaires) doit avoir 
lieu par jury, et le jugement ne peut avoir lieu que dans 
rÉtat où le crime a été commis; mais dans le cas où le 
crime n'aurait été commis dans les limites d'aucun État, 
le jugement aura lieu à l'endroit que le congrès fixera par 
une loi. 

SECTION III 

De la trahison. 

Premièhe clause. — La trahison contre les États- 
Unis consiste seulement à prendre les armes contre eui. 
' ou à adhérer aux actes de Tennemi en lui donnant aide et 
secours. 

Deuxième clause. — Nul ne peut être convaincu de 
trahison que sur le témoignage de deux témoins affirmant 
l'acte, ou d'après un aveu fait en pleine cour. 

Troisième clause. — Le congrès a le pouvoir de dé- 
clarer la peine pour la trahison ; mais aucune condamna- 
tion pour trahison ne peut détruire le droit des héritiers, 
ni entraîner la confiscation, excepté durant la vie de la 
personne condamnée. 

ARTICLE IV 
HisposliloBs diverses 

SECTtON PREMIÈRE 

Des actes publics. 

Complète foi et créance sera accordée, dans chaque 
État, aux actes publics, aux actes enregistrés et aux pro- 
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cédures judiciaires des autres États. Et le congrès peut, 
par une loi générale, déterminer la manière dont ces actes 
et ces procédures devront être invoqués pour faire auto- 
rité et quels doivent être les effets de leur production en 
justice. 

SECTION 11 

De la qualité du citoyen. 

Premièee clause. — Les citoyens de chaque État ont 
droit à tous les privilèges et immunités dont jouissent les 
citoyens des divers autres États. 

Deuxième clause. — Toute personne accusée, dans un 
État, de trahison, de félonie ou de tout autre crime, et qui, 
pour éviter la justice, se sauverait dans un autre État, de- 
vra, sur la demande du pouvoir exécutif de TÉtat d'où 
elle s'est enfuie, être livrée pour être remise à l'État au^ 
quel appartient la juridiction sur le crime commis. 

Troisième clause. — Aucune personne engagée au 
service ou au travail dans un État, en vertu de lois locales, 
et s'enfuyant dans un autre État, ne pourra, en vertu d'au • 
cune loi ou règlement existant dans ce dernier, être dé- 
chargé de ce service ou travail; mais elle devra être livrée 
sur la réclamation de l'individu auquel appartient le ser- 
vice ou le travail. 

SECTION III 

Des nouveaux États, 

Premièee clause. — De nouveaux États pourront être 
admis dans cette Union par le congrès; mais aucun nou- 
vel Etat ne peut se former par la réunion de deux ou plu- 
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sieurs autres Etats ou parties d'autres États, sans le con 
sentement de la législature de ces États et rassentuneni 
du congrès. 

Deuxième clause. — Le congrès a le pouvoir de dispo- 
ser du territoire et des autres propriétés des États-Unis, 
et de faire des lois et règlements qui les concernent, et 
rien ne peut être établi dans ces lois qui puisse porter 
atteinte aux droits des États-Unis, ni aux droits d'aucun 
État en particulier. 

SCCTIOIC lY 

Forme du gouvernement des États. 

Les États-Unis garantissent à chaque État de cette union 
une forme républicaine de gouvernement, et les proté- 
geront tous contre toute invasion et même contre toute 
violence intestine, lorsque la demande en sera faite parla 
législature, ou par le pouvoir exécutif, si la législature ne 
peut s'assembler. 

ARTICLE V 
Des ameadesieiiCs 

Le congrès, lorsque les deux tiers des deux chambres le 
jugeront nécessaire, a le droit de proposer des amende- 
ments à cette constitution , et lorsque les législateurs des 
deux tiers des États en feront la demande, il devra con- 
voquer une convention. — Dans l'un et dans l'autre cas, 
ces amendements seront valides dans toutes leurs disposi- 
tions, et feront partie de la constitution dès qu'ils auront 
été ratifiés par les législatures des trois quarts des Etats, 
ou par les conventions des trois quarts d'entre eux, suivant 
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le mode qui aura été proposé par le congrès ; à la condition 
toutefois qu'aucun des amendements qui pourront être faits 
avant Tannée 1808 ne porte atteinte aux clauses 1 et 4 de 
la section ix de Tarticle premier, et qu'aucun État, sans 
son propre consentement, ne soit privé de son égalité de 
droit de suffrage dans le sénat. 

ARTICLE VI 
Sanetion des actes pnblles de rUnlon 

Première clause. — Toutes les dettes contractées et 
tous les engagements pris avant l'adoption de cette consti- 
tution seront tout aussi valides contre le gouvernement 
des États-Unis sous cette constitution que sous l'empire 
de la confédération. 

Deuxième clause. — Cette ccfiistitution et les lois des 
Étateh-Unis qui seraient faites conformément à ses prescrip- 
tions, ainsi que tous les traités actuellement faits et ceux 
qui seraient faits ultérieurement, sous la sanction des États- 
Unis, deviendront lois suprêmes du pays, et les juges de 
chaque État devront s'y soumettre, malgré ce que la con- 
stitution et les lois des différents États pourraient contenir 
de contraire. 

Troisième clause. — Les sénateurs et les représen- 
tants mentionnés plus haut, les membres de la législature 
des différents États, les officiers des pouvoirs exécutif et 
judiciaire, tant des États-Unis que des différents États, 
doivent s'engager sous serment ou par affirmation à dé- 
fendre la constitution. Aucune condition religieuse ne sera 
jamais requise comme nécessaire pour remplir une fonc- 
tion ou charge publique sous l'autorité des États-Unis. 
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ARTICLE VII 
Ratlflcatiom de la eemstitntlom 

La ratification des conventions de neuf États sera suf- 
fisante pour établir cette constitution entre les États qui 
l'auront ratifiée. 

Fait en convention, avec Fassentiment unanime des 
États présents, le 17 septembre de Tan de Notre-Seigneur 
nSI, et Tan XII de Tindépendance des États-Unis d'Amé- 
rique. 

En foi de quoi nous avons signé ci-dessous : 

Signé -' George Washington. 

(Suivent les signatures de trente-huit représentants pour 
douze États.) 

William Jackson , secritair$. 



AMENDEMENTS 

Article premier. — Le congrès ne peut faire de loi . 
ni pour rétablissement d'une religion; ni pour empêcher 
le libre exercice d'une religion; ni pour restreindre la 
liberté de la parole ou la liberté de la presse; ni pour empê- 
cher le peuple de s'assembler paisiblement et d'adresser au 
gouvernement des pétitions pour le redressement de ses 
griefs. 

Art. 2. — Une milice bien organisée étant nécessaire 
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pour la sûreté d'un État, le droit du peuple de garder et dé 
porter des armes ne peut être méconnu. 

Art. 3. — Aucun soldatne peut, en temps de paix, être 
logé dans une maison, sans le consentement du propriétaire; 
et, en temps de guerre, il ne le peut qu'en se conformant 
aux prescriptions de la loi. 

Art. 4. — Le droit du peuple d'être à l'abri de toute 
violence dans sa personne, son domicile, ses papiers, ses 
effets, ne peut être violé. Il sera à l'abri de toute recherche 
et saisie déraisonnable; aucun mandat ne sera lancé que 
sur cause probable, appuyé sur un serment ou sur affir- 
mation ; le mandat devra décrire la place qui doit être 
fouillée, et spécifier les personnes et les choses qui devront 
être saisies. 

Art. 5. — Nul ne sera tenu de répondre à une accusa- 
tion d'un grand jury, excepté dans les cas qui peuvent sur- 
gir dans l'armée de terre ou de mer, ou dans la milice, lors- 
qu'elle est appelée à un service actif, dans un cas de guerre 
ou de danger public. Nul ne pourra pour la même offense 
être deux fois soumis à un même jugement ; nul ne pourra 
être privé de sa vie, de sa liberté ou de ses biens, sans 
intervention de la loi; aucune propriété privée ne peut 
être prise pour un usage public, sans une juste compen- 
sation. 

Art. 6. — Dans toute poursuite criminelle, l'accusé a le 
droit 4'être promptement et publiquement jugé par un jury 
impartial, dans le district où le crime a été commis (le dis- 
trict doit avoir été antérieurement limité par la loi); d'être 
informé préalablement de la nature et des causes de l'ac- 
cusation; d'être confronté avec les témoins à charge;, 
d'avoir les moyens compulsoires_pour obtenir ses tëmoinïi 

26 
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à déeharge ; enfin, d'ayoir pour aa défense Tassistaiice d'un 
conseil. 

Abt. ^. — Dans toute action de droit commun, lorsque 
la Taleur en liti^ doit excéder vingt dollars, raccusé a le 
droit d*étre jugé par un jury; aucun acte, une fois jugé 
par un jury, ne peut être réexaminé dans aucune coar 
des États-Unis, que conformément aux règles du droit 



AsT. 8. — On n'exigera ancun cautionnement excessif; 
en n'imposera aucune amende exagérée; on n'infligera au- 
cune peine cruelle on inusitée. 

A.BT. 9. — Aucune interprétation des droits déliés 
par la constitution ne pouna être faite dans un sens qiii 
nierait ou amoindrirait d'autres droits que le peuple s'est 
réservés. 

AsT. 10. — Les pouvoirs que la constitution n'attribue 
pas aux Etats-Unis, et ceux qu'elle n'enlève pas auxÉtats, 
sont réservés aux États et au peuple. 

Abt. 11. -^ Le pouvoir jiMiiciaire des États-Unis ne 
peut pas étt« interprété de manière à s'étendre à tout pro- 
cès de loi ou d'équité entamé ou continué contre un des 
États-Unis, par les citoyens d'un autre État, ou par les 
citoyens ou sujets d'un État étranger. 

Abt. 12. — Cet article est celui qui forme la clause 
troisième de la section l^^ de l'article 2, à laquelle il con- 
vient d'ajouter les deux paragraphes suivants : 

Et si la chambre des représentants, quand elle est 
appelée à faire ce choix, ne s'est pas prononcée avant 
le 4 mars suivant, le vice-président remplira les fonc- 
tions de président des États-Unis, comme dans les cas de 
décès ou d'incapacité constitutionnelle du président. 
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La personne ayant obtenu le plus grand nombre de suf- 
frages pour la vice-présidence, pourvu que ce nombre re- 
présente la majorité des électeurs, sera nommée vice-pré- 
sident ; et si nul n'a réuni cette majorité, le sénat choisira 
un vice-président parmi les deux candidats qui auront ob- 
tenu le plus de suffrages. La présence des deux tiers de tous 
les sénateurs sera suffisante pour faire ce choix, mais la 
majorité de tout le sénat sera indispensable. 

Mais aucune personne constitutionnellement inéligible 
au poste de président ne peut être élue à celui de vice- 
président. 

Art. 13 (passé le 3 mars 1861). — Aucun amendement 
ne pourra être fait à la constitution par lequel le congrès 
serait autorisé ou aurait le pouvoir d'abolir ou de changer 
dans aucun État les constitutions domestiques existantes, 
y compris celle par laquelle des personnes sont tenues en 
servitude ou obligées au travail par les lois dudit État. 
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Nous, le peuple des États confédérés, chaque État agis- 
sant en sa capacité souveraine et indépendante dans le 
but de former un gouvernement fédéral permanent, d'éta- 
blir la justice, de consolider la tranquillité intérieure et 
d'assurer les bienfaits de la liberté à nous et à notre pos- 
térité, invoquant la bonté et la protection du Tout-Puis- 
sant, décrétons et établissons cette constitution pour les 
États confédérés d'Amérique. 

ARTICLE PREMIER 
Be la léslslaiare 

SECTION PREMIÈRE 

Tous les pouvoirs législatifs délégués par cette consti-» 
tution seront exercés par un congrès des États confédérés, 
composé d'un sénat et d'une chambre des représentants. 

SECTION n 

Chambre des représentants. 
Première clausb. — La chambre des représentants sera 
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composée de membres choisis, tous les deux ans, par le 
peuple des divers États; les électeurs dans chaque État 
devront avoir les qualifications requises pour être électeurs 
de la branche la plus nombreuse de la législature de TÉtat, 
et être citoyens des États confédérés ; aucune personne 
née à Tétranger qui ne sera pas naturalisée citoyen des 
États confédérés ne pourra voter pour aucune fonction ci- 
vile ou politique, fédérale ou d'État. 

Deuxiâhe clause. — Nul ne peut être représentant s'il 
n'a vingt-cinq ans révolus, s'il n'est citoyen des Etat» 
confédérés, et s'il n'est, au moment de l'élection, résident 
de l'État qui le choisit. 

Tboisiâhe clause. — Les représentants et les taxes 
directes seront répartis entre les divers États qui feront 
partie de la confédération, proportionnellement au chxSre 
de leur population. Ce chiffire s'obtiendra en ajoutant au 
nombre total des personnes libres, — y compris celles qui 
sont engagées à un service pour un temps limité, et exclu- 
sion faite des Indiens non taxés» — trois cinquièmes de 
tous les esclaves. Le premier recensement se fera dans les 
trois ans qui suivront la première réunion au congrès des 
États confédérés, et, par suite, il se fera après chaque pé- 
riode de dix ans, suivant le mode qui sera établi par la loi. 

Le nombre des représentants ne pourra excéder un par 
chaque cinquante mille personnes, mais chaque État devra 
avoir au moins un représentant. Jusqu'à ce que le recense- 
ment soit fait, il y aura six représentants pour la Caroline 
du Sud, dix pour la Géorgie, neuf pour l'Alabama, deux 
pour la Floride, sept pour le Mississipi, six pour la Loui- 
siane et six pour le Texas. 

QuAxniÂus CLAUSE. — Quand il y aura des siégea vacants 
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dans la représentation d*un État, k pouToir exécutif de oet 
État devra convoquer des élections ponr remplir ees y^r- 
canoës. 

CiNQUiÂMB CLAUSE. — La chambro des représentants 
choisira son président et ses antres officiers, elle aura le 
droit de mettre les fonctionnaires publics en accusation ; 
cependant tout officier judiciaire ou tout autre officier £f* 
déral résidant et agissant seulement dans les limites d'un 
État quelconque pourra être mis en accusation d*après un 
vote des deux tiers des deux branches de la législature 
duditÉtat. 

SECTIOM ni 

Ze Sénat. 

PsEMiÂBB CLAUSE. ; — Le séuat des États confédérés ae 
composera de deux sénateurs pour chaque État; ils seront 
élus pour six ans par la législature de ces États à la ses- 
sion qui précédera immédiatement le conunencement du 
terme de leur entrée en fractions, et chaque sénateur aura 
on vote. 

Deuxiâmb clause. — Immédiatement après leur réu- 
nion, en vertu de la première élection» les sénateurs seront 
divisés, aussi exactement que possible, en trois classes. 

Les sièges de la première classe seront vacants à respi- 
ration de la seconde année, ceux de la deuxième classe à 
l'expiration de la quatrième année, et ceux de la troisième 
à l'expiration de la sixième année ; de manière à ce qu'un 
tiers du sénat soit élu tous les deux ans; et si des siégea 
viennent à vaquer, par démission ou autrement, dans l'in- 
tervalle des sessions de la législature d'un État, le pouvoir 
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exécutif de cet État fera des nominations provisoires pour 
remplir les vacances jusqu'à la première assemblée de la 
législature, qui alors pourvoira aux sièges vacants. 

Tboisiâmb clause. — Nul ne peut être sénateur s'il n'a 
atteint rage de trente ans, s'il n'est citoyen des États con- 
fédérés, et s'il n'est, au moment de son élection, résident 
de l'État dans lequel il est choisi. 

QuATEiÈME CLAUSE. — Le vicc-présideût des États 
confédérés sera président du sénat; mais il n'aura droit de 
vote que dans le cas où les voix seraient également par- 
tagées. 

Cinquième clause. — Le sénat choisira ses autres offi- 
ciers ; il choisira également un président provisoire, en 
cas d'absence du vice-président ou dans le cas où ce der- 
nier remplirait les fonctions de président des États confé- 
dérés. 

Sixième clause. — Le sénat a seul le pouvoir de juger 
les fonctionnaires publics accusés. Quand ils siégeront en 
qualité de juges, ses membres devront prêter serment, ou 
faire l'affirmation. Si le président des États confédérés 
était mis en accusation, le chef de la justice présiderait au 
procès; nul ne peut être condamné que par les deux tiers 
des voix des membres présents. 

Septième clause. — Le jugement, en cas de condam-» 
nation d'un fonctionnaire public, ne peut entraîner une 
peine plus forte que la perte de l'emploi et l'impossibilité 
de jamais posséder et exercer aucune fonction d'hon- 
neur, de confiance ou de profit, sous le gouvernement des 
États confédérés. Mais l'individu déclaré coupable n'en est 
pas moins passible de la mise en accusation, du jugement 
et des pénalités conformément à la loi^ 
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SECTION IV 

Mode d'élection des membres du congrès. 

Première clause. — Les époques, lieux et modes d'é- 
lection des sénateurs et des représentants seront réglés, 
dans chaque État, par la législature; mais le congrès 
pourra, en tous temps, faire ou modifier dé tels règle- 
ments, excepté pour ce qui regarde le lieu d'élection des 
sénateurs. 

Deuxième clause. — Le congrès s'assemblera au moins 
une fois par an ; et cela le premier lundi de décembre, à 
moins qu'il n'ait, par une loi, fixé un autre jour. 

SECTION V 

Pouvoirs de chaque chambre. 

Première clause. — Chaque chambre sera juge de 
l'élection, des relevés d'élection et des aptitudes de ses 
propres membres. La présence de la majorité des membres 
constituera un contingent suffisant pour l'expédition deç 
afiaires; mais un nombre moindre peut s'ajourner d'un jour 
à l'autre, et est autorisé à exiger, par tous les moyens et 
sous toutes les pénalités qu'il jugera convenable, la pré-»- 
sence des membres absents. 

Deuxième clause. — Chaque chambre établira le rè- 
glement de ses séances, pourra punir ses membres en cas 
de conduite inconvenante, et, à la majorité des deux tiers, 
expulser un de ses membres. 

Troisième clause. — Chaque chambre tiendra un 
procès-verbal de ses séances, et de temps en temps les 
publiera, à l'exception des parties qui, dans son opinion, 
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demandent le secret. Le vote de chaque membre par o«i et 
par non, sur n importe quelle question, devra, dans Tune 
et l'autre chambre, être inscrit au procès-verbal, sur la 
demande d*un cinquième des membres présents. 

QuATBiÈMB CLAUSE. — Âucune des deux chambres ne 
pourra, pendant la session du congrès, s'ajourner pour plus 
de trois jours, sans le consentement de Tautre chambre, ni 
tenir séance dans un lieu autre que celui où le congrès doit 
se réunir. 

8ECTI0:f TI 

ffanoraires, pritiléges, ineapacUés des membres. 

PRBHiàBE CLAUSB. — Les sénateurs et les représentants 
recevront pour leurs services une compensation qui sera 
fixée par la loi et payée par le trésor des États confédérés. 
Ils seront, dans tous les cas, excepté les cas de trahison, 
félonie, rupture de paix, à Tabri de toute arrestation pen- 
dant la durée de la session de leur chambre respective, ainsi 
qu'en s'y rendant et en en revenant ; — ils ne pourront, en 
aucun lieu, être inquiétés à propos des discours qu'ils au- 
raient prononcés en séance. 

DBUxiiMB CLAUSE. — Aucun séuatour ou représentant ne 
pourra, pendant tout le temps pour lequel il a été élu, rece- 
voir du gouvernement des États confédérés aucun emploi 
civil qui aurait été créé ou dont les appointements auraient 
été augmentés pendant ce même temps ; aucune personne, 
possédant un emploi du gouvernement des États confédérés 
ne pourra être élue membre du congrès pendant sa conti- 
nuation en place. Mais le congrès peut, par une loi, accorder 
aux chefs de chacun des départements du pouvoir exécutif 
le droit de siéger dans chacune des deux chambrés, et le 
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privilège d'y discuter les mesures ressortissant à son dé- 
partement. 

sccnoN vn 

Présentation et adoption des lois. 

Pbbmièbe clause. — Tous les projets de loi relatifs au 
revenu doivent prendre naissance dans la chambre des re- 
présentants; mais le sénat peut, comme pour toutes les 
autres lois, les adopter ou proposer des amendements. 

Deuxième clause. — Tout projet de loi qui a passé à 
la chambre des représentants ou au sénat devra, avant de 
devenir loi, être présenté au président des États confédérés ; 
s'il l'approuve, il y appose sa signature; s'il ne l'approuve 
pas, ille renvoie avec ses objections à la chambre où il a pris 
naissance. Cette chambre insérera ces objections dans ses 
procès-verbaux et procédera à un nouvel examen. Si, après 
un second examen, les deux tiers des membres se pronon- 
cent en faveur du projet, il sera, avec les objections du 
président, renvoyé à l'autre chambre qui le discutera à 
nouveau; et, éi elle l'adopte également par les deux tiers 
de ses membres, le projet devient définitivement loi; mais, 
dans tous les cas, les votes des deux chambres seront déter- 
minés par oui et par non, et les noms des votants pour ou 
contre seront inscrits sur le procès-verbal de chaque chamr 
bre respective. Tout projet qui n'aura pas été retourné par 
le président dans les dix jours (non compris les dimanches} 
qui suivent le moment où il lui a été présenté, deviendra 
loi au même titre que s'il y avait apposé sa signature, à 
moins que le congrès n'empêche ce retour par son ajour- 
nement, auquel cas le projet ne deviendra pas loi. Le pré- 
sident peut approuver des votes de fonds pour un objet, et 
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les désapprouver pour un autre mentionné dans la même 
loi. En pareil cas, en apposant sa signature, il devra dési- 
gner les votes de fonds qu'il désapprouve et devra renvoyer 
une copie de ces votes avec les objections qu'il y trouve, à 
la chambre où la loi aura pris naissance ; les formes à em- 
ployer alors seront les mêmes que dans le cas où une loi 
est désapprouvée par le président. 

Troisièmb clause. — Tout ordre , résolution ou vote 
qui nécessite le concours du sénat et de la chambre des 
représentants (excepté sur la question d'ajournement), 
devra être présenté au président des États confédérés; 
avant d'avoir force de loi, il devra être approuvé par lui, ou, 
en cas de veto, il devra repasser devant les deux chambres 
et être adopté de nouveau par les deux tiers des voix, d'a- 
près les règles et stipulations établies pour les projets de 
loi. 

SECTION YIII 

Pouvoirs du congrès. 

PBBMiéRB CLAUSE. — Le cougrès a le pouvoir d'établir 
et de percevoir les taxes, droits, impôts et accises, de payer 
les dettes, de pourvoir à la défense commune et au bien- 
être des États confédérés ; mais il ne sera accordé par le 
trésor aucune prime et il ne sera non plus imposé sur 
les importations étrangères aucun droit et aucune taxe 
dans le but de faciliter ou d'avantager une branche quel- 
conque d'industrie; tous les droits, impôts, accises, doivent 
être uniformes dans tous les États confédérés. 

Deuxième clause. — De faire des emprunts d'argent 
sur le crédit des États confédérés. 

Troisième clause. — De régler le commerce avec les 
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nations étrangères, entre les divers Etats et avec les tri- 
bus indiennes ; mais ni cette clause , ni aucune autre con- 
tenue dans la constitution, ne devra jamais être interprétée 
comme donnant au congrès le pouvoir d'approprier des 
fonds à des travaux publics dont le but serait de faciliter 
le commerce ; excepté pourtant l'établissement des phares, 
iDalises, bouées et autres guides de la navigation sur les 
côtes , et aussi l'amélioration des ports , de la navigation 
des rivières , auxquels cas des droits seront imposés à la 
navigation ainsi facilitée , afin de lui faire supporter les 
dépenses encourues. 

Quatrième clause. — De faire une loi uniforme pour 
la naturalisation , et des lois uniformes sur la banqueroute 
dans tous les États confédérés; mais aucune loi du congrès 
ne pourra décharger d'une dette contractée avant le vote 
de cette loi. 

Cinquième clause. — De frapper monnaie, d'en régler 
la valeur , ainsi que la valeur des monnaies étrangères , et 
de fixer l'étalon des poids et mesures. 

Sixième clause. — D'assurer la punition des contre- 
facteurs du papier-monnaie ou des pièces courantes des 
États confédérés. 

Septième clause. — D'établir des bureaux et des routes 
de poste; mais les dépenses du service des postes, après le 
premier mars 1863 , devront être payées d'après ses re- 
venus. 

Huitième clause. — De favoriser le progrès des sciences 
et des arts utiles, en assurant, pour un tempp limité, aux 
auteurs et aux inventeurs, le droit exclusif à leurs écrits et 
à leurs découvertes. 
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NsuYiàMB CLAUSE — D'établir des tribunaux inférieurs 
à la cour suprême. 

Dixième clause. — De définir et punir les actes de pi- 
raterie et de félonie commia en pleine mer , et les offenees 
contre le droit des gens. 

Onzième clause. — De déclarer la guerre, d'accorder 
des lettres de marque et de représailles , et de fiiire des 
lois réglant les prises sur terre et sur mer. 

Douzième clause. — De lever et maintenir des ar- 
mées; mais aucune appropriation d'argent, pour cet usage, 
ne sera faite pour un terme de plus de deux ans. 

Tbbizièmb clause. — D'établir et de maintenir une 
marine. 

Quatorzième clause. — De faire des règlements pour 
l'administration et la disposition des forces de terre et de 
mer. 

Quinzième clause. — De pourvoir à la convocation 
des milices pour faire exécuter les lois de la confédération, 
réprimer les insurrections et repousser les invasions. 

Seizième clause. — De pourvoir à l'organisation, à 
l'armement et à la discipline des milices, et de régler la 
part que chacune d'elles doit prendre au service des Etats 
c onfédérés ; mais les Etats respectifs conserveront le 
droit de nommer les oflSciers , et l'autorité de former et 
d'instruire la milice, conformément à la discipline qui sera 
prescrite par le congrès. 

Dix-septième clause. — D'avoir, dans tous les cas 
sans exception, droit exclusif sur le district (n'excédant 
pas dix mille carrés) qui, par donation des États et avec le 
consentement du congrès, deviendrait le siège du gouver- 
nement des États confédérés ; d'exercer la même autorité 
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exclusive sur toutes les localités qui par suite d'achat &it 
avec le consentement de la législature locale, seraient des- 
tinées à rérection de fortifications, de magasins, de chan- 
tiers, d'arsenaux et d'autres établissements publics. 

Dix-HuiTiÊMB CLAUSB, — De faire toutes les lois qui 
seraient jugées nécessaires pour mettre à exécution les 
pouvoirs ci-dessus spécifiés, et tous les autres pouvoirs dé- 
légués par cette constitution au gouvernement des États 
confédérés et aux différents officiers qui en dépendent. 

sEcnoM a 

RestrictioM aux pouvoirs du congrès. 

Prbmièbe clause. — L'importation des nègres de race 
africaine de tout autre pays étranger que les États à es«^ 
claves du territoire des États-Unis d'Amérique est défen- 
due par la présente, et le congrès est requis de voter telles 
lois qui sont nécessaires pour Tempêcher. 

Deuxième clause. — Le congrès aura aussi le pouvoir 
de défendre l'introduction des esclaves provenant d'un État 
qui ne fait pas partie de la confédération ou d'un territoire 
qui ne lui appartient pas. 

Tboisième clause. — Le privilège de l'acte d'habeas 
corpus ne peut jamais être suspendu, excepté dans les cas 
de rébellion ou d'invasion, lorsque la sûreté publique 
l'exige. 

QuATBiÂiiB CLAUSE. — Aucunelol d'attainder, condam- 
nation sans forme de procès, aucune loi affectant la pro- 
priété en esclaves nègres, ni aucune loi rétroactive ne peut 
être passée. 

Cinquième clause. — Aucune capitation ni aucune 
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autre taxe directe ne peut être imposée qu'en proportion 
du recensement ou de Ténumération qui a été faite plus 
haut. 

Sixième clause, — Aucune taxe , ni aucun droit ne 
peut être levé sur les articles exportés d'un État, excepté 
par le vote des deux tiers des deux chambres. 

Septième clause. — Aucune loi de commerce ou de 
revenu n'établira .de préférence sur les ports d'un État. 
au détriment de ceux d'un autre État. 

Huitième clause. — Aucun argent ne sortira du trésor 
qu'en vertu d'une appropriation faite par une loi; un ex- 
posé régulier du montant des recettes et des dépenses du 
trésor public sera publié de temps en temps. 

Neuvième clause. — Le congrès ne fera aucune appro- 
priation de l'argent du trésor, à moins d'avoir obtenu le 
vote par oui ou par non des deux tiers des- deux chambres; 
la demande devra en être faite sur l'estimation d'un des 
chefs de l'un des ministères, et soumise au congrès par le 
président; le congrès pourra aussi faire appropriation de 
l'argent du trésor pour pajer ses propres dettes et dépenses; 
ou bien encore pour payer les comptes des États confédé- 
Bés dont l'exactitude aura été reconnue par le tribunal de 
la cour des comptes du gouvernement, tribunal que les 
présentes enjoignent au congrès d'établir. 

Dixième clause. — Toute loi faisant une appropriation 
d'argent, spécifiera en monnaie fédérale courante le mon- 
tant exact de chaque appropriation et l'objet pour lequel 
elle est faite ; le congrès ne pourra .accorder de compensa- 
tion extraordinaire à aucun contractant public, à aucun 
officier, agent ou serviteur public après que le contrat aura 
été rempli -OU le service rendu. 
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Onzième clause. — Aucun titre de noblet^se ne sera 
accordé par les États confédérés; quiconque possède aux 
États confédérés un poste lucratif ou de confiance, ne peut, 
sans le consentement du congrès, accepter aucun présent, 
émolument, emploi ou titre de quelque nature que ce soit, 
de la part d'aucun roi, prince ou État étranger. 

Douzième clause. — Le congrès ne fera aucune loi 
relative à l'établissement de la religion, ou en restreignant 
la libre pratique, aucune loi restreignant la liberté de la 
parole ou de la presse, ou le droit du peuple de s'assembler 
paisiblement et de présenter des pétitions au gouvernement 
pour modifier des causes de griefs. 

Treizième clause. — Une milice bien organisée étant 
nécessaire à la sécurité d'un État libre, le droit du peuple 
d'avoir et de porter des armes ne sera pas restreint. . 

Quatorzième clause. — En temps de paix, un soldat 
ne pourra être logé dans une maison sans le consentement 
du propriétaire, et en temps de guerre il ne devra l'être 
que suivant des formes prescrites par la loi. 

Quinzième clause. — Le droit du peuple d'être à l'abri, 
d'avoir sécurité pour les personnes, maisons, papiers et 
effets contre des visites déraisonnables et des saisies, ne 
sera pas violé, et il ne sera donné d'ordre de saisie que sur 
causes probables , appuyées par une déclaration sous ser- 
ment ou affirmation, désignant spécialement l'endroit à 
visiter, les personnes et les objets à saisir. 

Seizième clause. — Nul ne sera tenu de répondre pour 
crime capital ou infamant sans avoir été appelé ou con- 
damné par un grand jury, excepté pour le casse produisant 
dans les forces de terre ou de mer, ou dans la milice pen- 
dant un service actif, en temps de guerre ou de danger 

27 
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public; nul ne pourra être recherché deux fois pour la 
même cause, lorsque cette cause aura mis en jeu sa rie oa 
la perte d*un membre; nul ne pourra être forcé à s'accuser 
dans un procès criminel, ni être privé de la vie, de la liberté 
ou de ses propriétés sans une forme de procès régulière, et 
aucune propriété particulière ne pourra être prise pour le 
service public sans une compensation équivalente. 

Dix-8BPnÂMB CLAUSE. — Dans toutes les actions crimi- 
nelles, Taccusé jouira du droit d'être mis promptement et 
publiquement en jugement devant un jury impartial de 
l'État et du district où le crime a été commis, district dont 
on se sera préalablement assuré d'après la loi; Taccusé 
devra être informé de la nature et de la cause de son accu- 
sation ; il devra être confronté avec les témoins à charge, 
il aura le droit de forcer les témoins à décharge à compa- 
raître et sera assisté par un défenseur. 

Dix-huitième clause. — Dans les actions du ressort de 
la loi commune où la valeur de l'objet en litige sera de plus 
de vingt dollars, le droit du jugement par un jury est con- 
servé, et un fait jugé par un jury ne pourra reparaître 
devant une cour quelconque des États confédérés que pour 
être jugé suivant les règles de la loi commune, 

Dix-neuvième clause. — D ne pourra être exigé de 
bail excessif; on ne pourra condamner à des amendes 
excessives ni à des punitions cruelles et inusitées. 

Vingtième clause. — Toute loi ou tout acte ayant force 
de loi ne se rapportera qu'à un seul objet qu'exprimera le 
titre de cet acte ou de cette loi. 
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SECTION X 

Bestriotions aux pouvoirs des États, 

Pbbhièbb olatjsb. — Aucun État ne pourra faire de 
traité d'alliance ou d'union^ ne pourra donner de lettres de 
marque ou de représailles, frapper monnaie, émettre des 
billets de crédit, rendre légal, pour payer les dettes, autre 
chose que l'or et l'argent; passer aucun bUl d'attainder ni 
aucune loi rétroactive, ni aucune loi affaiblissant l'obliga- 
tion des contrats, ni aucune loi accordant des titres de 
noblesse. 

Deuxième clause. — Aucun État ne pourra, sans le 
consentement du congrès, frapper aucun impôt ni aucun 
droit sur les importations ou exportations, si ce n'est ceux 
qui sont absolument nécessaires pour l'exécution des lois 
d'inspection; et le produit net de tous ces droits et impôts 
sera versé au trésor des États confédérés. Ces lois seront 
sujettes à la révision et au contrôle du congrès. 

Troisiâms clause. — Aucun État ne pourra, sans le 
consentement du congrès, établir des droits de tonnage, 
excepté sur les navires armés pour voyages de mer, et dans 
le but de servir à l'amélioration des ports ou rivières dans 
lesquelles naviguent lesdits navires; mais ces droits ne 
devront, en aucune façon , contrevenir aux traités conclus 
par les États confédérés avec des nations étrangères, et tout 
surplus de revenu provenant de cette source, après que la 
susdite amélioration aura été effectuée, devra être versé 
dans le Trésor commun. Aucun État ne devra entretenir des 
troupes ou navires de guerre en temps de paix, ni faire de 
contrat ou d'engagement avec aucun autre État ni avec 
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aucun autre pouvoir étranger; il ne pourra non plus s'enga- 
ger dans aucune guerre, à moins d'une invasion existante 
ou d un danger tellement imminent qu'il n'admette aucun 
délai; mais quand une rivière sépare deux ou plusieurs 
États ou qu'elle les traverse, lesdits États peuvent faire un 
pacte entre eux pour en améliorer la navigation. 

ARTICLE II 
Dn pouvoir esLécutif 

SECTION PREMIÈRE 

Du pouvoir exécutif en général. 

Pbemièbe clause. — Le pouvoir exécutif sera confié à 
un président des États confédérés. La durée de ses fonctions 
sera de six ans. Il sera élu de la manière suivante, ainsi que 
le vice-président, dont la durée des fonctions sera égale- 
ment de six ans, mais le président ne sera pas rééligible. 

Deuxième clause. — Chaque État choisira, d'après le 
mode qui sera prescrit par la législature, un nombre d'élec- 
teurs égal au nombre total des sénateurs et des représen- 
tants que l'État a droit d'envoyer au congrès. Toutefois, 
ni sénateur, ni représentant, ni aucune personne rempUs- 
sant une fonction de confiance ou de profit, dépendant des 
États confédérés, ne peut être nommé électeur. 

Troisième clause. — Les électeurs s'assembleront dans 
leurs États respectifs et voteront, au scrutin, pour le 
président et le vice-président, dont un, au moins, ne devra 
pas être habitant du même État qu'eux. 

Ils désigneront dans leur scrutin la personne à laquelle 
ils donnent leur vote pour la présidence et, dans un scrutin 



CONSTITUTION DES ÉTATS DU SUD. 421 

différent,. celle qu'ils désignent pour la vice-présidence; ils 
feront des listes distinctes de toutes les personnes qui auront 
reçu des voix pour la présidence et de toutes celles qui en 
auront reçu pour la vice-présidence, et sur ces listes ils 
indiqueront le nombre de voix que chaque personne aura 
reçu ; ces listes seront signées et certifiées par eux, scellées 
et transmises au siège du gouvernement des États confé- 
dérés, à l'adresse du président du sénat. 

Le président du sénat, en présence du sénat et de la 
chambre des représentants, ouvrira tous les certificats, et 
les votes seront comptés; la personne ayant reçu le plus 
grand nombre de suffrages pour la présidence sera élue 
président, pourvu que le nombre des voix qu'elle a reçu 
représente la majorité des électeurs, et si nul n'a réuni 
cette majorité, on prendra les personnes (au nombre de 
trois au plus) qui. ont obtenu le plus de votes pour la prési- 
dence, et, parmi elles la chambre des représentants choi- 
sira un président immédiatement et au scrutin. 

*Mais, pour choisir le président, les voix seront prises 
par État, la représentation de chaque État n'ayant qu'une 
voix; pour faire l'élection, il suffira de la présence d'un ou 
de plusieurs membres des deux tiers des États, et pour que 
le choix ait lieu, il faut la majorité de tous les États, 

Et si la chambre des représentants, quand elle est appelée 
à faire ce choix, ne s'est pas prononcée avant le 4 mars sui- 
vant, le président du sénat remplira les fonctions de pré- 
sident des États confédérés, comme dans les cas de décès ou 
d'incapacité constitutionnelle du président. 

Quatrième clause. — La personne ayant obtenu le plus 
grand nombre de suffrages pour la vice-présidence, pourvu 
que ce nombre représente la majorité des électeurs, sera 
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nommée vice-président; et si nul n'a réuni cette majorité, 
le sénat choisira an vice-président parmi les deux candi- 
dats qui auront obtenu le plus de suffrages. La présence 
des deux tiers de tous les sénateurs sera soffisante pour 
faire ce choix, mais la majorité de tout le sénat sera indis- 
pensable. 

GiNQUiiMB CLAUSE. — Mais aucune personne constitu- 
tionnellement inéligible au poste de président, ne peut être 
élue à celui de vice-président. 

SixiiMB CLATJSB. — Le congrès pourra déterminer Vé- 
poque où on choisira les électeurs et le jour où ils seront 
appelés à voter ; ce jour devra être le même dans tous les 
États confédérés. 

SBPTiàMB CLAUSE. — Nul, s'il n'ost citoyen né dans les 
États confédérés ou citoyen des États confédérés au mo- 
ment de l'adoption de cette constitution, ou citoyen des 
États confédérés né aux États-Unis avant le 20 décembre 
1860, ne peut être élu au poste de président. Pour être éli- 
gible il faut être &gé de trente-cinq ans et résidant depuis 
quatorze ans dans les États confédérés tels qu'ils existeront 
au moment de son élection. 

Huitième clause. — En cas de démission, mort, rési- 
gnation du président, et dans le cas où il serait incapable 
de s'acquitter de ses fonctions, le vice-président devra le 
remplacer; et le congrès devra aviser par une loi, dans les 
cas de démission, mort, résignation ou incapacité du pré- 
sident et du vice-président à la fois et déclarer quel offi- 
cier devra occuper la présidence. L'officier ainsi désigné 
devra remplir ces fonctions jusqu'à ce que l'incapacité 
du président ait cessé ou qu'un autre président ait été 
élu. 
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Nbuyiâmb clausb. — Le président recevra, à des épo* 
ques fixes» des appointements qui ne pourront être ni aug- 
mentés ni diminués pendant la période pour laquelle il a 
été nommé; durant cette période, il ne pourra recevoir au- 
cun autre traitement, ni des États confédérés, ni d'aucun 
autre État isolé. 

Dixième clause. — Avant d'entrer en fonctions, le pré- 
sident fera le serment (ou l'affirmation) qui suit : 

« Je jure (oufaff/rme) solennellement de remplir atee 
Jtdilité les fonctions de président des États eonfédérés 
et défaire tout ce qui sera en mon pouvoir pour conser- 
ver, protéger et défendre la constitution des États confé- 
dérés, 

SECTION II 

PouDoirs et devoirs du président. 

Première clatjse. — Le président est le commandant 
en chef de l'armée de terre et de la marine des États con- 
fédérés, et de la milice des différents États, lorsqu'elle en- 
tre au service des États confédérés. 

Il peut exiger l'opinion, par écrit, des chefs de chacun 
des départements du pouvoir ex:écutif sur tous les sujets 
qui ont rapport aux devoirs de leurs bureaux respectifs ;il 
a le droit de commutation et de grâce pour toute offense, 
contre les États confédérés, excepté dans le cas de mise en 
accusation des fonctionnaires. 

Deuxième clause. — Il a le pouvoir, avec l'avis et con- 
sentement du sénat, de faire des traités, pourvu qu'ils 
soient approuvés par les deux tiers des sénateurs présents; 
il devra, avec l'avis et le consentement du sénat, nommer 
et désigner les ambassadeurs, les ministres publics, les con- 
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suis, les juges de la oonr suprême , et tous les autres offi- 
ciers des États confédérés , dont les nominations ne sont 
point déterminées par la constitution, ni fixées par la loi; 
mais le congrès peut, par une loi, selon qu'il le juge conye- 
nable, conférer au président seul, aux cours de justice ou 
aux che& de départements, le droit de nommer les fonction- 
naires inférieurs. 

Tboisiâkb clause. — Le chef de chacun des différents 
départements du pouvoir exécutif et toutes les personnes 
attachées au service diplomatique peuvent être cassés et 
remplacés suivant le bon plaisir du président. Tous les au- 
tres ofiSciers civils du pouvoir exécutif peuvent être rem- 
placés par le président ou toute autre personne ayant le 
droit de nomination, quand leurs services ne sont pas né- 
cessaires, ou pour pratiques déshonnétes, incapacité, insuf- 
fisance, mauvaise conduite, ou négligence de leurs devoirs, 
et quand ils seront remplacés, un rapport fera connaître au 
sénat le changement et sa cause. 

QuATBiBMB CLAUSE. — Le président aura le pouvoir de 
nommer aux places vacantes qui peuvent se présenter dans 
l'intervalle des sessions du sénat, en accordant une nomi- 
tion dont le terme expirera à la fin de la session suivante ; 
mais aucune personne rejetée par le, sénat ne sera renommée 
pour la même place pendant Tintervalle suivant. 

SECTION III 

Autres pouvoirs et fonctions du président. 

De temps en temps, le président donnera au congrès con- 
naissance de Tétat de la confédération, et recommandera à 
son attention telle mesure qu'il jugera nécessaire et utile. 
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Dans les circonstances extraordinaires, il convoquera les 
deux chambres, ou l!une d'elles seulement; dans le cas où 
les chambres ne seraient pas d'accord sur Tépoque de leur 
ajournement, il peut les ajourner à telle époque qu'il ju- 
gera convenable. Il donnera audience aux ambassadeurs et 
aux ministres publics ; il veillera à ce que les lois soient 
fidèlement exécutées. C'est lui qui commissionnera tous les 
officiers des Etats confédérés. 



Le président, le vice-président et tous les officiers des 

États confédérés peuvent être cassés de leurs fonctions, 

, après avoir été mis en accusation et convaincus de trahison, 

concussion, de tout autre crime, ou de mauvaise conduite. 

ARTICLE III 
Dn pouirolr Jiidieialre 

SECTION PREMIÈRE 

Bn pouvoir Judiciaire et des juges. 

Première clause. — Le pouvoir judiciaire des États 
confédérés est dévolu à une cour suprême et à telles cours 
inférieures que le congrès pourra de temps à autre décré- 
ter et établir. Les juges de la cour suprême et des cours 
inférieures conserveront leurs charges tant qu'ils les rem- 
pliront convenablement, et ils recevront, à époques fixes, 
des appointements qui ne pourront être diminués pendant 
^ute la durée de leurs fonctions. 
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SECTION n 

Étendue du pimvoir judiciaire. 

Pbbhiârb clause. — Le pouvoir judiciaire s'étend à 
toutes les causes de loi et d'équité qui ressortissent à cette 
constitution et à toutes les causes qui rentrent dans les lois 
des États confédérés, dans les traités existants, ou qui pou^ 
raient être faits conformément à la constitution; aux causes 
qui ont trait aux ambassadeurs, aux ministres publics, aux 
consuls; aux causes qui regardent l'amirauté et la juridic- 
tion maritime ; aux causes dans lesquelles les Etats confé- 
dérés peuvent être partie ; aux controverses qui peuvent 
surgir entre deux ou plusieurs États , entre un État et les 
citoyens d'un autre État, entre citoyens d'un même État 
réclamant la possession de terres en vertu de titres émis par 
différents États , entre un État et ses citoyens , enfin entre 
un État et des États étrangers , ou des citoyens ou sujets 
d'États étrangers. Mais un État ne pourra être actionné 
par un citoyen ou un sujet d'un État étranger. 

Deuxième clause. — Dans tous les cas qui ont trait aui 
ambassadeurs, aux autres ministres publics , aux consuls, 
et dans ceux où un État est partie, la cause doit être portée 
et débuter à la cour suprême; dans tous les autres cas sus- 
mentionnés , la cour suprême est une cour d'appel qui doit 
examiner le droit et le fait, sauf à se conformer aux 
exceptions et aux règlements que le congrès pourrait éta- 
blir. 

TnoisiiME CLAUSE. — Le jugement de tous les crimes 
excepté la mise en accusation des fonctionnaires) doit avoir 
lieu par jury, et le jugement ne peut avoir lieu que dans 
l'État ou le crime a été commis ; mais, dans le cas où le 
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crime n'aurait été commis dans les limites d'aucun État, 
le' jugement aura lieu à l'endroit que le congrès ûxera par 
une loi. 

SECTION m 

De la trahison, 

PBBMiiBB GLAUSB. — > La trahison contre les États con- 
fédérés consiste seulement à prendre les armes contre eux, 
ou à adhérer aux actes de l'ennemi en lui donnant aide et 
secours. 

Dbtjxiâmb clause. — Nul ne peut être convaincu de tra- 
hison que sur le témoignage de deux témoins affirmant 
Tacte, ou d'après un aveu fait en pleine cour. 

ToisiÈHE CLAUSE. — Le congrès a le pouvoir de déclarer 
la peine pour la trahison ; mais aucune condamnation pour 
trahison ne peut détruire le droit des héritiers, entraîner 
la confiscation, excepté durant la vie de la personne con- 
damnée. 

ARTICLE IV 

Dlsp«sltl«BS diverses 

SECTION PREMIÈRE 

Des actes publics. 

Complète foi et créance sera accordée, danschaque État, 
aux actes publics , aux actes enregistrés et aux procédures 
judiciaires des autres États. Et le congrès peut, par une 
loi générale, déterminer la manière dont ces actes et pro- 
cédures devront être invoqués pour faire autorité, et quels 
doivent être les effets de leur production en justice. 
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De la qualité du citoyen. 

Première clause. — Les citoyens de chaque État ont 
droit à tous les privilèges et immunités dont jouissent les 
citoyens des divers autres États, et ils auront le 'droit do 
transit et de séjour dans les États de la confédération avec 
leurs esclaves ou autres propriétés, et le droit de propriété 
sur ces esclaves n'en sera point atteint. 

Deuxième clause. — Toute personne accusée,, dans un 
État, de trahison, de félonie ou de tout autre crime, et qui 
pour éviter la justice se sauverait dans un autre État, devra, 
sur la demande du pouvoir exécutif de TÉtat d'où elle s'est 
enfuie, être livrée pour être remise à TÉtat auquel appar- 
tient la juridiction sur le crime commis. 

Troisième clause. — Aucun esclave .ou personne 
engagée au service ou au travail dans un État, en vertu 
de lois locales, et s'enfuyant dans un autre État ou y étant 
légalement amenée, ne pourra, en vertu d'aucune loi ou 
règlement existant dans ce dernier, être déchargée de ce 
service ou travail; mais elle devra être livrée, sur la 
réclamation de l'individu auquel appartient le service ou 
le travail. 

SECTION m 

Des nouveaux États. 

Première clause. — De nouveaux Eltats pourront être 
admis dans cette confédération par le congrès, par un vote 
des deux tiers de la chambre des représentants et des deux 
tiers du sénat, le sénat votant par État; mais aucun nouvel 
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État ne peut se former par la réunion de deux ou plusieurs 
autres États ou parties d'autres États, sans le consentement 
de la législature de ces États et l'assentiment du congrès. 

Deuxième clause. — Le congrès a le pouvoir de dispo- 
ser du territoire et des autres propriétés des États confé- 
dérés et de faire des lois et règlements qui les concernent. 

Troisième clause. — Les États confédérés peuvent 
acquérir de nouveaux territoires, et le congrès aura le pou- 
voir de voter des lois et de pourvoir au gouvernement des 
habitants de tous les territoires appartenant aux États con- 
fédérés mais situés en dehors des limites de cesdits États; 
il pourra leur permettre, à telles époques et d'après telles 
règles qui seront fixées par la loi, de former des États ad- 
missibles dans la confédération. Dans ces territoires l'insti- 
tution de l'esclavage des nègres, telle qu'elle existe dans 
les États confédérés, sera reconnue et protégée par le con- 
grès et par le gouvernement territorial, et les habitants des 
divers États confédérés et des territoires auront le droit 
d'emmener auxdits territoires les esclaves leur apparte- 
nant dans un des États ou territoires des États confédérés. 



Forme du gouvernement des États, 

Les États confédérés garantissent' à chaque État qui fait 
à présent partie, ou fera plus tard partie de cette confédé- 
ration, une forme républicaine de gouvernement, et le 
protégeront contre toute invasion et même contre toute 
violence intestine, lorsque la demande en sera faite par la 
législature ou par le pouvoir exécutif, si la législature 
ne peut pas s'assembler. 



ÀFPENDICS. 
ARTICLE V 



Le congrès, sur la demande faite par trois États légale- 
ment assemblés en leurs conventions respectives, devra 
convoquer une convention de tous les Etats pour prendre 
en considération tels amendements à la constitution que 
lesdits États étaient convenus de proposer au moment où 
ladite demande aura été faite; et lorsque les amendements 
proposés auront été admis par ladite convention, -- où 
chaque État n'aura qu*un vote» — Us seront valides dans 
toutes leurs dispositions, et feront partie de la constitution 
dès qu'ils auront été ratifiés par les législatures des deux 
tiers des États, ou parles conventions des deux tiers d'entre 
eux, suivant le mode qui aura été proposé par le congrès; à 
la condition toutefois qu'aucun État, sans son propre con- 
sentement, ne soit privé de son égalité de droit de suffrage 
dans le sénat. 

ARTICLE YI 

SimettoM des aetes publies de la eenfédénOioM 

pBBMiàRB CLAUSB. — Le gouvememeut établi par cette 
constitution est le successeur du gouvernement provisoire 
des États confédérés d'Amérique, et toutes les lois votées 
par ce dernier continueront à être en vigueur jusqu'à leur 
rappel ou modification, et tous les fonctionnaires nommés 
par lui resteront en place jusqu'à ce que leurs successeurs 
soient nommés dans les conditions voulues, ou jusqu'à ce 
que leurs fonctions soient suppHmées. 

Dbuxiâmb cLAusEi — Toutcs les dettes contmetéee et 



CONSTITUTION DES ÉTATS DU SUD. 481 

tous les engagements pris, avant l'adoption de cette consti- 
tution, seront tout aussi valides contre le gouvernement 
des Etats confédérés, sous cette constitution, que sous l'em- 
pire du gouvernement provisoire. 

TBOisiàME CLAUSE. — Cette constitution et les lois des 
Etats confédérés qui seraient faites conformément à ses 
prescriptions, ainsi que tous les traités actuellement faits 
et ceux qui seraient faits ultérieeurement, sous la sanction 
des États confédérés, deviendront lois suprêmes du pays, et 
les juges de chaque État devront s'y soumettre, malgré ce 
que la constitution et les lois des différents États pourraient 
contenir de contraire. 

QuATBiÈMB CLAUSE. — Lcs sénatcurs et les représen- 
tants mentionnés plus haut, les membres de la législature 
des différents États, les officiers des pouvoirs exécutif et 
judiciaire, tant des États confédérés que des différents 
États, doivent s'engager, sous serment ou par affirmation, 
à défendre la constitution. Aucune condition religieuse ne 
sera jamais requise comme nécessaire pour remplir une 
fonction ou charge publique sous l'autorité des États 
confédérés. 

Cinquième clause. — L'énumération, dans la consti- 
tution, de certains droits, ne sera point interprétée comme 
une négation ou un amoindrissement d'autres qui restent 
entre les mains du peuple des divers États. 

Sixième clause. — Les pouvoirs qui, par la constitu- 
tion, ne sont pas délégués aux États confédérés ou refusés 
à ces États, sont conservés par les États respectifs et par 
le peuple qui les compose^ 
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ARTICLE VII 
BnUfleaitoM de la eoMsUtattoM 

pRBMiÂRB CLACSB. — La ratification des conventions 
de cinq États sera suffisante pour établir cette constitution 
entre les États qui l'auront ratifiée. 

Deuxiâmb clause. — Quand cinq États auront ratifié la 
constitution dans la forme ci-dessus, le congrès réuni sous 
la constitution provisoire décidera le moment de procéder 
à rélection du président et du vice-président et Tépoque 
où le collège électoral devra s'assembler. Il fixera aussi 
celles où les votes seront comptés et le président inauguiv. 
Il aura encore à désigner l'époque où Ton devra procéder 
à la première élection des membres du congrès sous la 
présente constitution et l'époque de leur réunion. — Jus- 
qu'à la réunion de ce congrès, le congrès réuni sous l'em- 
pire de la constitution provisoire continuera à exercer les 
pouvoirs législatifs qui lui ont été conférés, sans pourtant 
dépasser la limite fixée par cette constitution. 

Adopté à l'unanimité. 11 mars 1862. 
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